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A  SON  GLORIEUX  RÉGIMENT 


Pendant  que  vous  offriez  votre  sang  pour  rendre 
à  la  Patrie  sa  frontière  du  Rhin,  et  que  vous 
affirmiez  si  magnifiquement  la  supériorité  de  Vâme 
française, 

je  recherchais  nos  titres  et  nos  droits  sur  ces 
régions,  dans  la  pensée  que  la  France  puisse  tirer 
le  plein  profit  de  cette  victoire  que  Dieu  nous  doit 
et  dont  votre  vaillance  déjà  nous  a  assuré  le  béné- 
fice moral. 

De  cet  humble  «  travail  de  guerre  »  acceptez 
l'hommage  respectueux. 

F.  E. 


PRÉFACE 


L'Allemagne,  créature  et  adoratrice  de 
la  force,  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  attirée 
vers  le  fer,  instrument  et  moyen  de  la 
force. 

La  nature,  en  lui  donnant  la  houille,  lui 
avait  refusé  Tautre  métal  roi  —  le  mars  de 
l'ancienne  chimie  —  comme  le  charbon 
«  pain  de  l'industrie  ». 

Ce  fer,  par  contre,  la  France  l'avait  en 
abondance,  avec  des  quantités  moindres 
de  houille  mais  suffisantes  à  un  dévelop- 
pement industriel  normal. 

Or  ces  réserves  minérales  se  trouvaient, 
pour  une  très  large  part,  sur  ces  frontières 
toujours  ouvertes  de  l'Est.  La  rive  gauche 
du  Rhin  est  riche  de  ces  matières  premières 
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essentielles  ;  la  région  d'entre  Rhin  et  Mo- 
selle recèle  d'énormes  masses  de  houille 
et  de  fer  :  éternel  objet  de  convoitise  et  de 
conflit  ! 

En  i8i5  la  Prusse  prit,  avec  le  bassin  de 
la  Sarre,  la  houille  que  la  France  n'avait 
qu'en  quantité  suffisante,  compromettant 
ainsi  son  indépendance  industrielle. 

En  1871  l'Allemagne  prit,  avec  nos  mines 
lorraines,  le  fer  qui  lui  faisait  défaut. 

Et  voici  ridée  mère  de  ce  livre  : 
Ce  sont  ces  frontières  lorraines  qui  firent 
et  qui  font  la  force  de  V Allemagne. 

C'est  spécialement  à  sa  frontière  de  187 1 
que  TAllemagne  doit  sa  puissance  indus- 
trielle, cause  de  son  hégémonie  politique  ; 
ce  sont  les  quelques  kilomètres  de  notre 
bassin  de  Briey  qui  lui  permettent  actuel- 
lement de  tenir  tète  et  de  faire  front  au 
monde  coalisé. 


O 
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PRÉFACE  III 

Un  chiffre  et  un  aveu  précisent  cette  si- 
tuation. 

En  I913,  SUR  28.607.000  TONNES  DE  MI- 
nerai de  fer  extraites  du  sol  allemand, 
2i.l35.000  le  furent  des  seules  mines  de  la 
Lorraine  annexée  \ 

Le  20  mai  iQio,  les  représentants  des 
grandes  associations  industrielles  et  agri- 
coles d'Allemagne  exposaient  au  Chance- 
lier de  l'Empire  qu'au  cours  de  la  guerre 
le  minerai  des  Lorraines  avait  couvert  près 
de  80  p.  100  de  la  fabrication  du  fer  alle- 
mand et  concluaient  : 

«  Si  la  PRODUCTION  DU  MINERAI  LORRAIN 
ÉTAIT  TROUBLÉE,  LA  GUERRE  SERAIT  QUASIMENT 
PERDUE  ".    » 

Les  mêmes,  poursuivant  ces  aveux,  signa- 
laient encore  au  même  l'importance  poli- 
tique de  la  houille  dans  le  même  temps  : 

«  Les  charbons  belges  nous  ont  permis  de 

NE  PAS  laisser  LES  ET.^.TS  NEUTRES  TOMBER 
COMPLÈTEMENT  DANS  LA  DÉPENDANCE  DE  l'An- 
GLETERRE.    » 

'  Comité  des  Forges  de  France.  Circulaira  n»  fi^^,  p.  i3. 
*  Id.  Circulaire  n»  666. 
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Puisqu'aussi  bien  nos  ennemis  se  préoc- 
cupent déjà  «  des  conditions  de  la  paix 
future  »  et  qu'ils  exposent  à  leur  gou- 
vernement les  améliorations  escomptées 
«  de  la  base  européenne  de  TAUemagne  », 
pourquoi  n'aurions-nous  pas  le  même  souci 
et  ne  rechercherions-nous  pas  devant  l'opi- 
nion souveraine  les  moyens  d'assurer  par 
de  bonnes  frontières  l'indépendance  de  la 
nation  et  la  puissance  de  l'Etat  '} 

Toute  paix  sera  illusoire  qui  n'aura 
pas  solutionné  le  débat  séculaire  de  la 
fermeture  de  la  France  à  l'Est,  et  subs- 
titué à  ces  frontières  artificielles,  dont  l'in- 
suffisance n'est  que  trop  démontrée,  les 
frontières  naturelles,  tracées  par  la  géo- 
graphie. 

La  guerre  qui  se  mène  a  clairement  établi 
que  les  fleuves  sont  les  vrais  et  les  plus 
sûrs  appuis  défensifs.  Que  le  Rhin  et  la 
Moselle  participent  donc  à  la  défense  de  la 
France  !  De  telles  frontières  garantiront  effi- 
cacement la  nation  contre  des  agressions 
dont  il  faut  que  celle  de  1914  soit  la  der- 
nière, et  elles  assureront  son  indépendance 
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en  lui  restituant  ces  matières  premières, 
nécessaires  au  libre  développement  de  son 
industrie  et  essentielles  à  la  défense  natio- 
nale. 

La  houille  en  est  la  principale.  Elle  nous 
fait  défaut.  Sa  pénurie  depuis  un  demi-siècle 
pèse  lourdement  sur  nos  industries,  sur 
celles  du  fer  surtout  ;  présentement  elle  se 
fait  cruellement  sentir  et  où  serions-nous  si 
l'Angleterre  ne  pouvait  nous  fournir  de 
charbon  ? 

J'ai  cru  opportun  de  rappeler  qu'en  i8i5 
la  Prusse  nous  enleva  le  bassin  houiller  de 
la  Sarre,  ces  charbonnages  de  Sarrebruck, 
qu'avaient  mis  en  oeuvre  nos  ingénieurs 
français  et  que  depuis  le  fisc  prussien 
exploite  et  dont  il  tire  un  rapport  annuel 
de  près  de  26  millions  de  francs. 

Sachons  aussi  que  ce  même  fisc  prussien 
est,  en  outre,  propriétaire  et  exploitant  en 
Westphalie,  presque  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  de  houillères  éminentes,  d'une  super- 
ficie comparable  à  notre  bassin  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

Sachons  encore  que  ses  houillères  fiscales 
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de  Haute-Silésie  donnent  également  à  son 
budget  une  recette  annuelle  de  23  millions. 
Depuis  des  années  les  Allemands  pous- 
saient leurs  entreprises  sur  le  sous-sol  fran- 
çais ;  ils  avaient  acquis  la  possession  effec- 
tive d'un  trop  grand  nombre  de  nos  mines 
de  fer.  L'un  des  grands  directeurs  de 
l'esprit  public,  le  professeur  Ostwald  ne 
déclarait-il  pas,  au  début  de  la  guerre  : 
«  En  France  nous  allons  conquérir  le  droit 
de  concurrencer  librement  les  Français, 
c'est-à-dire,  entre  autres  choses,  d'acquérir 
et  de  posséder  des  terrains.  »  Pourquoi 
n'aurions-nous  pas  pour  l'Etat  français  la 
même  prétention  ? 

Depuis  plus  d'un  siècle  l'Europe  est  trou- 
blée et  sous  les  armes  parce  que  la  Prusse 
n'est  jamais  satisfaite  de  ses  frontières , 
parce  que  dans  celles  qui  lui  furent  si  lar- 
gement assignées  elle  ne  peut  tenir  par 
suite  de  ses  dérèglements  de  natalité  et 
qu'elle  n'y  trouve  plus  les  matières  pre- 
mières, ni  les  débouchés  indispensables  à 
ses  dérèglements  de  production. 


PREFACE  VII 


Ce  peuple  fit  toujours  la  guerre  pour  le 
profit  plus  que  pour  l'honneur. 

Ses  rapts  de  i8i5  et  de  1871  ont  fait  sa 
force.  Mais,  ces  prises  devenues  insuffi- 
santes, l'Allemagne  ne  trouva  plus  chez 
elle  tout  le  fer  dont  elle  avait  besoin  pour 
le  développement  de  ses  ambitions  politi- 
ques et  économiques  :  en  iQiS,  elle  deman- 
dait à  l'étranger  quatorze  millions  de  tonnes 
de  minerai,  qui  est  le  chiffre  presque  exact 
de  l'extraction  annuelle  de  notre  bassin 
de  Briey. 

Depuis,  elle  a  tiré  parti  de  cette  faute 
incroyable  qui  concentra  notre  produc- 
tion minière  et  métallurgique  sur  la  fron- 
tière, sous  sa  main  ;  c'est  dans  cette  région 
de  Briey  qu'elle  prit  les  moyens  de  cette 
stratégie  sidérurgique,  qui,  du  fil  de  fer  à 
l'artillerie  monstre,  a  fait  de  Vulcain  le 
vrai  dieu  de  cette  guerre. 

De  ce  bassin  de  Briey,  qui  seul  comble 
leur  déficit  en  fer,  des  charbonnages  de  Bel- 
gique et  du  Nord  français,  par  qui  ils  tien- 
nent les  neutres,  les  Allemands  réclament 
la  confiscation  pure  et  simple. 
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Pourquoi  ne  pas  nous  mettre,  nous  aussi, 
sur  le  terrain  où  nos  agresseurs  nous  appel- 
lent ?  le  sentimentalisme,  s'il  n'est  payé  de 
retour,  est  jeu  de  dupes. 

Déjà  la  France  a  retiré  de  cette  guerre 
un  honneur  sans  égal  et  un  prestige  qui  ne 
subira  plus  d'atteinte.  Apportons  donc, 
comme  les  autres,  dans  le  règlement  de  la 
paix,  quelques  préoccupations  matérielles, 
d'autant  plus  justifiées  qu'en  réclamant  ces 
avantages  nous  ne  ferons  que  revendiquer 
et  reprendre  notre  bien. 

Pour  avoir  des  frontières  à  la  fois  préser- 
vatrices et  profitables ^  la  France  na  quà 
exiger  ses  frontières  naturelles . 

Le  sang  français  a  abondamment  coulé  ; 
ce  ne  sera  point  par  des  représailles  que 
nous  l'apaiserons.  Nos  morts  glorieux  ne 
seront-t-ils  pas  mieux  contentés  par  le  fait 
que  leur  sacrifice,  qui  porta  au  sublime  la 
beauté  morale  du  pays,  aura  réussi  à 
agrandir  son  territoire,  et  à  assurer  tous 
les  éléments  de  son  indépendance  ? 

La  sidérurgie  française,  presque  anéantie 
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au  début  de  la  guerre,  fit  ce  miracle  de 
renaître  des  cendres  de  ses  usines  et  de 
donner  à  Tarmée  de  la  France  les  moyens, 
chaque  jour  accrus,  de  mener  la  guerre  sur 
le  terrain  et  dans  les  formes  qu'avait  choisis 
l'ennemi.  L'Histoire  dira  sans  doute  qu'après 
avoir  failli  entraîner  la  France  dans  leur 
ruine,  ses  industries  du  fer  parvinrent  à  la 
sauver. 

L'exemple  de  l'Allemagne  atteste  que 
la  métallurgie  est  l'instrument  le  plus  puis- 
sant du  relèvement  et  de  la  force  d'un 
pays  :  l'avenir  de  la  nôtre  dépendra  des  con- 
ditions mêmes  de  la  paix. 

C'est  en  vue  de  cette  éventualité  que  ce 
livre  fut  fait. 

Le  lecteur  doit  savoir  que  la  majeure  par- 
tie en  fut  publiée,  de  février  à  juillet  191 5, 
par  le  Correspondant.  C'est  donc  une  étude 
de  guerre  plus  quun  tranquille  travail 
d'histoire  :  elle  fut  nécessairement  un  peu 
précipitée  et  elle  est  inévitablement  incom- 
plète. 

Ayant,  entre  autres,  trouvé  aux  Archives 
Nationales  les  preuves  que  les  houillères  de 
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rÉtat  prussien  dans  le  bassin  de  la  Sarre 
furent  mises  en  œuvre  par  nos  ingénieurs 
français  et  que  le  canal  des  houillères,  qui 
développe  leurs  débouchés,  fut  construit 
avec  l'argent  français,  je  n'avais  pas  le  droit 
de  garder  pour  moi  de  telles  preuves.  Il 
fallait  les  produire  au  plus  vite  ;  le  temps 
pouvait  presser... 

Je  n'ai  donc  point  l'illusion  d'avoir  dressé 
une  œuvre  définitive  (il  y  a  encore  beaucoup 
à  prendre  après  moi,  aux  sources  mêmes  de 
ma  documentation)  ;  je  n'ai  même  pas  l'am- 
bition d'avoir  écrit  une  page  d'histoire. 

Je  me  suis  seulement  assigné  le  rôle 
modeste  de  ces  anciens  «  légistes  »,  de  ces 
«  chevaliers  es  lois  »  comme  ils  se  quali- 
fiaient, qui,  en  vue  de  l'établissement  des 
traités,  recherchaient  les  titres  et  les  droits 
de  la  France  et  se  faisaient  les  humbles 
auxiliaires  des  négociateurs. 

Mon  plus  grand  espoir  serait  dépassé  si  je 
pouvais  penser  que,  sur  les  points  envisa- 
gés, j'aurai  pu  faire  le  dossier  des  avocats 
de  la  France  aux  conférences  et  congrès 
de  la  future  paix. 
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Et  déjà  ma  conscience  est  satisfaite  par 
le  témoignage  d'avoir  donné  tout  mon 
effort  pour  que  mon  pays  soit  mieux  pré- 
paré pour  conclure  la  paix  qu'il  ne  l'avait 
été  pour  engager  la  guerre. 

F.  E. 

2  décembre  igiS. 


I 

LA  RIVE   GAUCHE   DU   RHIN 


LA    LIMITE    NATURELLE    DE    LA    FRA^■CE    : 
RHIN    ET    MOSELLE 

Les  systèmes  diplomatiques  n'ont  rien  du 
dogme  ;  leur  vérité  n'est  que  provisoire  et 
conditionnelle,  elle  subit  les  atteintes  du 
temps. 

Ainsi  jusqu'aux  récentes  guerres  balka- 
niques, le  principe  des  nationalités  était  tenu 
pour  la  plus  périlleuse  des  utopies,  un  rêve 
de  fous.  Les  politiques  et  les  historiens 
s'accordaient  à  blâmer  Napoléon  111  d'avoir 
donné  à  sa  politique  extérieure  cette  base, 
qui  n'était  d'ailleurs  que  la  pure  doctrine  de 
la  Révolution  ;  le  pauvre  empereur  fut  honni 
pour  avoir  laissé  se  déranger  l'équilibre  de 
lEurope  et  fausser  l'œuvre  des  congrès  de 
Vienne  en  ne  s'opposant  pas  par  la  force,  en 
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aidant  même  à  runification  des  Etats  morcelés 
que  la  diplomatie  compliquée  de  i8i5  avait 
posés  aux  côtés  de  la  France  pour  atténuer 
le  danger  de  l'arrêt  à  Spire  et  Landau  de  sa 
frontière  naturelle  du  Rhin. 

Le  monde  aujourd'hui  est  en  armes  et  la 
moitié  de  TEurope  croisée  pour  la  défense  du 
droit  des  nationalités.  Le  système  d'équi- 
libre des  congrès  de  Vienne  apparaît  comme 
une  œuvre  factice,  instable  parce  qu'arbi- 
traire et  immorale,  dans  tous  les  cas  comme 
un  arrangement  périmé,  faussé  par  les  entre- 
prises politiques  et  ethniques,  aussi  bien  que 
par  l'avancement  prodigieux  des  sciences, 
des  sciences  de  mort  surtout. 

La  question  des  limites  naturelles  de  la 
France  se  pose  à  nouveau  et  domine  les  évé- 
nements ;  on  s'aperçoit  que  «  la  politique  fran- 
çaise fut  dessinée  par  la  géographie*  ». 

Au  regard  des  doctrinaires,  cette  théorie 
des  frontières  naturelles  eut  une  double  tare, 
d'avoir  été  formulée  par  Rousseau,  et,  par  sa 

'  Albert  Sorel.  L'Europe  et  la  Résolution  Française,  tome  I, 
p.  246.  Sans  indication  contraire,  pour  cette  première  partie  du 
livre,  nous  l'onvoyons  à  cotte  oeuvre  sans  égale  du  grand  his- 
torien. 
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simplicité,  d'avoir  conquis  l'assentiment  popu- 
laire. 

De  ce  qui  n'était  qu'une  tendance  instinc- 
tive des  peuples,  Rousseau  fit  une  doctrine  : 
comme  il  avait  fondé  sur  le  droit  naturel  les 
principes  du  droit  public  de  la  France  répu- 
blicaine, il  donna  pour  base  au  droit  des  gens 
ce  principe  des  limites  naturelles. 

«  La  situation  des  montagnes  de  l'Europe, 
«  des  mers  et  des  fleuves  qui  servent  de 
«  bornes  aux  nations  qui  l'habitent,  —  écri- 
«  vait-il  en  marge  du  projet  de  paix  perpé- 
i<  tuelle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  —  semble 
i<  avoir  décidé  du  nombre  et  de  la  grandeur 
(f  de  ces  Etats,  et  l'on  peut  dire  que  Tordre 
«  politique  de  cette  partie  du  monde  est,  à 
«  certains  égards,  l'ouvrage  de  la  nature... 
«  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  Alpes,  le  Rhin, 
«  la  mer,  les  Pyrénées  soient  des  obstacles 
«  insurmontables  à  l'ambition,  mais  ces 
«  obstacles  sont  soutenus  par  d'autres  qui 
«  les  fortifient  ou  ramènent  les  Etats  aux 
«  mêmes  limites  quand  des  efforts  passagers 
«  les  en  ont  écartés.  » 

Cette  science  politique  à  l'usage  de  la  nation 
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fut  d'autant  mieux  accueillie  qu'elle  répondait 
à  une  aspiration  constante  de  la  France;  c'est 
sur  le  Rhin  que  se  disputa  toujours  la  pré- 
pondérance européenne  ^  et  de  ce  côté  que  sa 
frontière  fut  toujours  la  moins  assurée,  et  pour 
ainsi  dire  ouverte. 

Sans  doute  Rousseau  fut  trop  souvent  un 
utopiste  et  trop  souvent  aussi  le  sens  de  la 
réalité  lui  échappa  ;  il  n'empêche  qu'il  expri- 


*  «  Sur  les  rives  historiques  du  Rhin  et  au  pied  des  montagnes 
qui  se  reflètent  dans  ses  eaux,  bien  des  races  humaines,  des 
peuples  européens  se  sont  heurtés  ;  et  il  semble  que  la  domina- 
tion, ou  au  moins  la  prépondérance  en  Europe  soit  attachée  à  la 
possession  de  ces  hauts  sommets  d'où  l'on  descend  partout  et 
de  ce  fleuve  qui  arrose  et  quelquefois  ravage  les  pays  les  plus 
divers.  Quand  les  Romains  atteignirent  le  Khin  ils  arrivaient  à 
l'apogée  de  leur  puissance,  et  quand  ils  l'abandonnèrent,  leur 
empire  tomba.  Le  véritable  centre  de  la  puissance  de  (Jharle- 
magne,  qui  s'étendait  de  l'Eyder  au  Garigliano  et  du  Raal  à 
l'Océan,  était  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  à  Aix-la-Chapelle  ;  et 
les  empereurs  allemands,  ses  héritiers  prétendus,  menacèrent 
souvent  de  là  l'indépendance  européenne.  Louis  XIV,  en  rame- 
nant la  France  au  Rhin,  conjura  cette  menace.  La  première 
République  française,  qui  prit  toute  la  rive  gauche  du  fleuve, 
assura  tout  à  fait  cette  indépendance,  et  le  premier  Empire 
français,  en  passant  sur  la  rive  droite,  la  menaça  de  nouveau 
à  son  tour.  Les  traités  de  iSiô,  qui  partagèrent  plus  ou  moins 
équitablement  les  rives  du  fleuve  entre  plusieurs  peuples, 
avaient  établi  sur  ce  point  un  équilibre  un  peu  factice,  mais 
qui  dura  longtemps.  La  nouvelle  puissance,  eu  reprenant  vio- 
lemment presque  tout  le  cours  du  fleuve  sur  ses  deux  rives, 
redevient  la  plus  formidable  puissance  de  l'Europe.  Pour  l'in- 
dépendance et  la  sécurité  des  peuples,  le  Rhin  doit  être  une 
limite.  »  (Jules  Zeller.  Origines  de  i' Allemagne  et  de  l'empire 
germanique.  Paris,  Didier,  1872,  p.  2.) 
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mait  là  une  vérité  évidente  et  de  bon  sens. 
Rien  ne  vaut  un  fleuve,  une  montagne  pour 
borner  un  pays  ;  c'est  la  frontière  préférable 
parce  que  la  plus  sûre,  désirable  parce  que 
la  plus  facile  à  défendre  ;  et  plus  qu'à  toute 
autre  et  plus  que  jamais  il  faut  à  la  France  ce 
que  Chateaubriand  appelait  «  des  frontières 
préservatrices  »  qui  la  séparent  d'un  voisin 
pour  qui  la  neutralité  est  un  vain  mot  et  «  un 
chiffon  de  papier  »  les  traités  qui  la  garantis- 
sent. 

Aussi  cette  vue  de  Rousseau  devint-elle 
vite  celle  du  peuple  français.  Mais  précisé- 
ment cet  assentiment  public  lui  valut  l'hosti- 
lité dédaigneuse  des  diplomates  qui  prennent 
volontiers  le  contre-pied  de  l'opinion  et  se 
croiraient  diminués  s'ils  avaient  les  idées  du 
commun. 

A  cette  théorie  des  limites  naturelles,  qui 
lui  apparaissait  trop  simpliste,  la  diplomatie 
opposait  celle  plus  compliquée  de  l'équilibre, 
application  de  la  maxime  de  Bacon,  dont  la 
politique  anglaise  avait  déjà  fait  sa  règle  : 
«  Ayez  sans  cesse  les  yeux  ouverts  sur  vos 
«  voisins  et  n'épargnez  aucun  moyen  pour  les 
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«  empêcher  de  s'agrandir,  de  devenir  plus 
«  puissants  et  de  se  mettre  ainsi  plus  en  état 
u  de  vous  nuire,  soit  en  étendant  leur  terri- 
ce  toire  surtout  de  votre  côté,  soit  en  attirant 
«  à  eux  le  commerce  ».  Autrement  dit,  ne 
pas  se  développer,  mais  par  compensation 
empêcher  ses  voisins  de  le  faire,  —  la  poli- 
tique du  chien  du  jardinier,  négative  et  con- 
traire au  progrès,  le  conservatisme  et  la 
stagnation  offerts  comme  idéal  aux  sociétés, 
paradoxe  et  illusion  car  on  ne  saurait  mettre 
des  lisières  à  l'esprit  humain. 

C'est  sous  ce  régime  que  l'Europe  a  vécu 
depuis  i8i5,  et  c'est  en  réaction  contre  le 
principe  des  frontières  naturelles,  garantie 
essentielle  de  la  France ,  que  le  système 
d'équilibre  prévalut  aux  congrès  de  Vienne. 
D'un  mot  bref  et  saisissant,  Albert  Sorel  l'a 
défini  :  «  Ce  qui  importe,  c'est  moins  la  fron- 
tière en  soi  que  la  constitution  des  pays 
qu'elle  délimite  '  ». 

^  Albert  Sorel  a  résumé  magistralement  (tome  l^"^,  p.  3io),  ce 
système  de  l'équilibre,  et  il  sied  de  remettre  sous  les  jeux  du 
lecteur  cette  page  essentielle  pour  permettre  de  saisir  la  diffé- 
rence des  situations  et  le  bouleversement  complet  des  données 
de  ce  problème  des  frontières  depuis  i8i5  : 

«  Sans  doute  la  frontière  du  nord  est  toute  artificielle .  mais 
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Comment  ne  pas  voir  pourtant  que  la  sécu- 
rité est  une  nécessité  pour  un  pays  et  que 
la  frontière  surtout   la   lui   peut    pleinement 

l'expérience  prouve  que  la  ceinture  de  fer  de  Yauban  vaut  des 
fleuves  et  des  montagnes.  D'ailleurs,  ce  qui  importe,  c'est  moins 
la  frontière  en  soi,  que  la  constitution  des  pays  qu'elle  délimite. 
Sous  ce  rapport  la  situation  de  la  France  en  Europe  n'a  jamais 
été  si  favorable.  En  deçà,  sur  le  sol  français,  la  nation  la  plus 
homogène,  l'Etat  le  plus  fortement  centralisé  qu'il  y  ait  sur  le 
continent;  au  delà,  des  voisins  faibles  ou  divisés.  Les  Pays- 
Bas  autrichiens,  la  Belgique,  le  Luxembourg  s'ouvrent  en 
quelque  sorte  à  la  conquête  :  la  France  peut  les  occuper  avant 
que  l'armée  envoyée  de  Vienne  pour  les  secourir  soit  sortie 
des  Etats  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche.  Vers  l'est  on 
rencontre  les  électeurs  ecclésiastiques,  le  Palatin  bavarois,  le 
duc  de  Deux-Ponts,  princes  pacifiques,  débiles,  endettés  ou 
mercenaires,  clients  naturels  de  la  France,  qui  peut  compter 
sur  leur  neutralité  tant  qu'elle  ne  menace  point  de  démembrer 
leurs  possessions.  Derrière  eux  et  derrière  le  Rhin,  le  Saint- 
Empire,  divisé  contre  soi-même,  vaste  corps  sans  nerfs  et 
sans  àme,  qui  ne  demande  qu'à  végéter  mollement  sous  la 
garantie  de  ses  voisins.  La  Prusse  et  l'Autriche  s'y  tiennent  en 
échec,  et  la  France,  appuyée  sur  les  petits  Etats,  peut  y  faire 
la  loi,  sous  la  seule  condition  de  ne  point  l'envahir.  La  Suisse 
est  neutre  et  amie.  On  tient  le  Piémont  par  la  convoitise  et  par 
la  crainte  :  il  convoite  le  Milanais  et  il  craint  de  perdre  la 
Savoie.  Plus  loin,  dans  l'Italie  partagée  entre  des  dynasties 
rivales,  le  groupe  des  Bourbons  de  Parme  et  de  Naples  peut, 
un  jour,  sous  une  direction  habile,  balancer  la  puissance  autri- 
chienne. Enfin  l'Espagne  est  liée  à  la  France  par  le  traité  le 
plus  intime  qu'aient  jamais  conclu  deux  monarchies...  Dans 
ces  conditions,  ne  vaut-il  pas  mieux  demeurer  la  monarchie 
la  plus  puissante  au  milieu  d'une  Europe  morcelée,  que  de  par- 
tager, dans  une  rivalité  continuelle,  avec  des  égaux,  le  gouver- 
nement d'une  Europe  réduite  à  quelques  gi'andes  souverainetés  : 
Une  frontière  incertaine  peut  être  en  plusieurs  points,  mais 
bordée  comme  elle  l'est,  ne  couvre-t-elle  pas  mieux  l'Etat 
qu'une  frontière  plus  scientifiquement  dessinée,  mais  derrière 
laquelle  on  rencontrerait  des  monarchies  fortement  organisées, 
toujours  prêtes  à  entreprendre  contre  la  France"?  j) 
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donner  ?  subordonner  son  état  intérieur  à 
celui  dès  autres,  n'est-ce  pas  faire  le  person- 
nage qui  refuserait  de  se  clore,  et  s'en  remei:- 
Irait  pour  délimiter  son  bien  à  l'humeur  du 
voisin  ? 

Quoi  qu'en  aient  voulu  croire  et  faire  croire 
les  diplomates,  le  système  de  l'équilibre  fut, 
en  i8i5,  dirigé  contre  la  France;  son  prin- 
cipal objet  était  de  détourner  son  regard  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  et  de  la  consoler  de 
sa  diminution  :  c'était  la  politique  de  la 
moins  grande  France. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  cette  théorie 
pouvait  se  défendre,  avec  une  Europe  mor- 
celée et  une  France  pour  ainsi  dire  seule  cen- 
tralisée. L'équilibre  se  faisait  à  son  avantage 
et  le  pays  pouvait  accepter  qu'à  ses  confins,  et 
spécialement  au  point  le  plus  exposé  de  l'est, 
une  suite  de  petits  Etats  désarmés  et  sym- 
pathiques, soumis  à  son  influence  et  vivant 
sous  sa  protection,  fussent  substitués  à  sa 
frontière  normale  du  Rhin  :  un  système  de 
places  fortes  suffisait  à  corriger  l'inconvé- 
nient. Mais  déjà  en  i8i5,  après  le  développe- 
ment et  avec  les  ambitions  de  la  Prusse,  il 
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n'en  allait  plus  ainsi,  et  en  1914  on  a  pu  cons- 
tater ce  que  valaient  ces  défenses  artificielles 
et  que  les  fleuves  étaient  les  vrais  appui^'. 
défensifs. 

En  abandonnant  sa  frontière  naturelle  dit 
Rhin  —  et  par  là  /entends  et  je  prie  le  lecteur 
d'entendre  la  partie  de  ce  fleuve  depuis  sa 
sortie  du  territoire  helvétique  jusqu^au  con- 
fluent de  la  Moselle  —  la  France  donnait  un 
ffagfe  forcé  de  la  sincérité  de  son  désistement 
de  la  politique  de  conquèles  continentales,  à 
l'heure  même  où  les  autres  s'agrandissaient 
par  la  conquête  et  jetaient  les  amorces  d'an- 
nexions prochaines  et  inévitables. 

La  justification,  ou  plutôt  l'explicatton  et 
l'excuse  de  cette  renonciation  à  la  région 
d'entre  Rhin  et  Moselle,  résidait  dans  la  disso- 
ciation de  l'Allemagne,  l'immobilisation  de 
la  Prusse  et  le  maintien  de  la  double  confé- 
dération germanique.  Avec  son  organisation 
plus  développée,  la  France  conservait  encore 
l'avantage. 

Pour  couvrir  l'humiliation,  ses  politiques 
firent  trop  bon  cœur  à  cette  détestable  for- 
tune. Ils  eurent  le  tort  de  crier  ce  que  Mira- 
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beau  déjà  avait  dit  un  peu  trop  haut  que  «  la 
constitution  de  rAllemagne  était  le  principal 
élément  de  cet  équilibre  qui  fait  la  prépondé- 
rance de  la  France  ».  Tallej^rand  n'allait-il  pas 
jusqu'à  écrire  dans  ses  instructions  pour  le 
congrès  de  Vienne  :  «  En  Allemagne,  la  domi- 
«  nation  à  combattre  est  celle  de  la  Prusse  : 
«  la  constitution  physique  de  sa  monarchie 
«  lui  fait  de  l'ambition  une  sorte  de  néces- 
«  site  ;  tout  prétexte  lui  est  bon,  nul  scru- 
«  pule  ne  l'arrête,  la  convenance  est  son 
«  droit  :  il  est  donc  nécessaire  de  mettre  un 
«  frein  à  son  ambition  en  restreignant  d'abord 
«  autant  qu'il  est  possible  son  état  de  posses- 
«  sion  en  Allemagne  par  la  conservation  de 
«  tous  les  petits  États  et  par  l'agrandisse- 
«  ment  des  Etats  moyens  et  en  paralysant 
«  son  influence  par  l'organisation  fédérale  ». 
Cette  vérité  n'était  pas  bonne  à  dire  sur  la 
place  publique  près  d'un  peuple  aussi  aux 
aguets. 

Avec  le  Rhin  dans  tout  son  cours  la  France 
était  trop  forte  ;  une  partie  de  sa  rive  gauche 
neutralisée  —  et  c'était  sa  frontière  de  1790  et 
de   181 5  —  permettait  encore  d'accommoder 
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une  politique  convenable  ;  la  Prusse,  prenant 
avec  rhégémonie  de  l'Allemagne  toute  la 
ligne  du  Rhin,  déplaçait  l'équilibre  et  le  met- 
tait de  son  côté. 

C'est  le  Rhin,  frontière  de  l'Allemagne,  qui 
peut  fixer  l'équilibre  de  l'Europe  :  autrement 
la  France,  avec  une  frontière  ouverte,  est  dans 
la  plus  périlleuse  des  postures.  «  Sans  le 
Rhin,  a  écrit  de  Donald,  la  France  n'est  pas 
finie  et  ne  saurait  être  stable.  »  Le  R^hin  doit 
être  une  limite. 


II 
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Nécessaire  pour  ces  raisons  de  défense  et 
d'équilibre,  la  possession  du  secteur  d'entre 
Rhin  et  Moselle  Tétait  encore  pour  des  causes 
économiques  et  géologiques  :  cette  région  et 
spécialement  celle  de  la  Sarre  complétait 
économiquement  la  France  et  assurait  l'indi- 
vidualité géographique  de  la  Lorraine.  De 
ces  raisons-là  on  n'avait  cure  en  i8i5,  on 
ne  les  soupçonnait  même  pas. 

On  vivait  alors  diplomatiquement  sur  la 
fameuse  déclaration  de  Vergennes,  tenue 
pour  un  dogme  :  «  La  France  constituée 
«  comme  elle  Test  doit  craindre  les  agrandis- 
«  sements  bien  plus  que  les  ambitionner  : 
«  plus  d'étendue  serait  un  poids  placé  aux 
«  extrémités  qui  affaiblirait  le  centre.  Elle  a  en 
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>  elle-même  tout  ce  qui  constitue  la  puissance 
<'  réelle  :  unsol fertile,  des  denrées  précieuses 
«  dont  les  autres  nations  ne  peuvent  se  pas- 
«  ser,  des  sujets  zélés  et  soumis,  passionnés 
«  pour  leur  maître  et  pour  leur  patrie  ». 
C'était  la  pensée  de  Sully  :  «  Les  rois  de 
«  France  ne  doivent  jamais  aspirer  à  faire 
«  des  conquêtes  sur  les  princes,  leurs  voi- 
«  sins,  et  se  contenter  d'un  si  grand,  splen- 
«  dide  et  populeux  royaume  que  le  leur  ». 
Reprise  par  le  ministre  de  Louis  XV  en 
réaction  contre  la  politique  conquérante  de 
Louis  XIV,  elle  fut  confirmée  expressément 
en  i8i5  par  Talleyrand  :  «  La  richesse  réelle 
«  consiste  non  à  envahir  les  domaines  d'au- 
«  trui,  mais  à  bien  faire  valoir  les  siens  ; 
«  ceux  que  possède  la  France  suffisent  à 
«  sa  grandeur  et  ne  sauraient  être  étendus 
«  davantage  sans  danger  pour  elle  et  pour 
«  la  paix  de  l'Europe  ». 

11  faut  voir,  dans  ces  propos,  moins  un  acte 
d'humilité  prudente  et  opportune  que  de  foi 
dans  la  puissance  d'une  patrie  d'élection, 
le  tranquille  orgueil  que  donnent,  avec  la 
confiance   en   une    supériorité  gouvernemen- 
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taie  incontestée,  la  possession  d'une  terre 
privilégiée,  la  prépondérance  des  avantages 
naturels,  des  dons  de  Dieu. 

Ces  conseils  venaient  à  une  époque  de  pré- 
éminence de  l'agriculture  comme  forme  de 
travail  et  de  richesse'  :  la  terre  était  le  grand 
et,  pour  ainsi  dire,  le  seul  élément  de  cette 
«  puissance  réelle  »  que  Vergennes  réclamait 
pour  son  pa3's.  Mais  de  la  terre  il  ne  voyait 
que  la  surface;  le  sous-sol  n'entrait  pas  en 
compte  parce  qu'on  n'avait  pas  encore  besoin 
de  ses  produits.  On  respectait  son  mystère, 
peut-être  parce  qu'on  appréhendait  qu'à  le 
pénétrer  il  en  résultât  plus  de  maux  que  d'avan- 
tages; content  de  son  sort,  on  écartait  ces  nou- 
veautés troublantes  et  qui  eussent  pu  modifier 
une  aussi  favorable  condition. 

Il  faut  donc  bien  marquer  ce  point  impor- 
tant que  l'adhésion  de  l'ancienne  monarchie 
à  ce  système  d'équilibre  s'expliquait  par 
le  fait  que,  dans  les  limites  de  ses  frontières 

*  «  La  vie  de  la  très  grundc  majorité  de  la  population  se 
composait  d'une  trame  continue  d'occupations  revenant  pério- 
diquement et  qui,  directement  ou  indirectement,  qu  il  s'agît  de 
travail  agricole  ou  d'industries  domestiques,  se  rapportaient 
toujours  à  un  même  objet  :  la  terre.  »  (Vidal  de  la  Blache,  ia 
France.) 


L\    HIVE    GA.UGHE    DU    RH1>'  17 

réduites  du  côté  du  Rhin,  la  France  avait 
encore  «  tout  ce  qui  constitue  la  puissance 
réelle  »,  qu'' elle é lait  économiquement  indépen- 
dante. 

Ce  n'était  déjà  plus  tout  à  fait  vrai  au 
moment  de  la  Révolution  ;  ce  l'était  encore 
moins  en  i8i5.  Une  diplomatie  avertie  et 
prévoyant©  aurait  pu  soupçonner  la  révo- 
lution qui  commençait  à  résulter  de  l'appli- 
cation de  la  vapeur  à  l'industrie  comme  du 
bouleversement  des  rapports  entre  la  force 
humaine  et  les  obstacles  de  pesanteur  et 
de  distance.  La  houille  devenait  de  plus  en 
plus  un  des  éléments  essentiels  de  la  puis- 
sance d'un  paj'^s  ;  il  n'y  avait  qu'à  regarder 
l'Angleterre,  même  la  Prusse,  pour  s'en  con- 
vaincre, mais  en  France  on  ne  voulait  pas 
voir. 

La  France  était  et  entendait  rester  un  pays 
agricole.  L'agriculture  avait  fait  sa  puissance, 
c'était  le  travail  le  plus  commode,  le  plus 
réconfortant,  le  meilleur  à  la  santé  nationale, 
elle  ne  voulait  pas  y  renoncer.  Le  principal 
effort  était  de  mettre  en  valeur  un  sol  incom- 
parable et  de  «  recueillir  les  dons  d'une  terre 
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propice'  ».  Le  pays  manifestait  une  aversion 
profonde  pour  le  travail  collectif,  pour  les 
recherches  souterraines  :  il  aimait  mieux 
prendre  son  combustible  des  arbres  des  forêts 
que  de  le  tirer  des  arcanes  de  la  terre.  Les 
usines  apparaissaient  comme  des  geôles,  des 
enfers  ;  la  France  appréhendait  que  leur 
noire  fumée  ne  gâtât  son  ciel  et  n'obscurcît 
son  génie. 

Cette  aversion  était  très  spécialement  éprou- 
vée ])ar  l'aristocratie  :  celle-ci  vivait  sous 
l'empire  du  préjugé,  mis  en  forme  de  loi 
par  Montesquieu,  que  la  noblesse  se  détrui- 
rait à  faire  le  commerce.  Cette  incompatibilité 
voulue  ne  Téloignait  pas  seulement  de  l'in- 
dustrie, elle  l'y  rendait  hostile  et  opposée  à 
son  développement.  Et  la  diplomatie  fran- 
çaise, recrutée  dans  l'aristocratie,  n'était  pas 
plus  préparée  à  prévoir  en  i8i5  la  révolu- 
tion économique  en  marche  qu'en  1789  la 
révolution  politique,  qui  allait  lui  retirer  le 
pouvoir. 

Pourtant  l'industrie  commençait  ses    con- 

'  André  Chénier.  Hymne  à  la  Fiance. 
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qaèles  ;  elle  tirait  du  sous-sol  sa  puissance 
et  ses  moyens  :  la  houille  était  son  pain.  Ce 
charbon,  la  France  en  avait,  dans  ses  limites 
naturelles,  une  quantité  suffisante  pour  un 
développement  normal,  mais  la  nature  avait 
placé  à  l'extrême  point  de  son  territoire, 
entre  le  Rhin  et  la  Moselle,  dans  la  région 
de  la  Sarre,  une  de  ses  principales  réserves 
houillères,  dont  la  possession  devenait  la 
condition  même  de  son  équilibre  économique 
puisqu'il  assurait  l'indépendance  du  travail 
national. 

Il  est  frappant  de  constater,  —  et  ce  chiffre 
vaut  toute  explication,  —  qu'aujourd'hui  la 
production  assez  modérée  des  mines  fiscales 
de  la  Sarre  équivaut  presque  exactement  au 
déficit  annuel  de  la  consommation  houillère 
de  la  France.  Sans  ce  gisement  l'industrie 
française  dépend  de  l'étranger  pour  ce  pro- 
duit nécessaire  à  son  industrie  en  général  et 
en  particulier  à  celle  qui  est  Tâme  même  de 
sa  défense  nationale  :  la  métallurgie. 

Ainsi  l'évolution  et  le  développement  de 
l'industrie  faisaient  perdre  à  la  France  les 
avantages    d'ailleurs   caducs    que    ses   diplo- 
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mates  affirmaient  résulter  pour  elle  des  traités 
de  Vienne  et  du  système  d'équilibre,  puisque 
ces  traités  la  dépouillaient  d'un  élément  essen- 
tiel de  sa  puissance  et  la  rendaient,  pour  la 
houille,  tributaire  de  l'étranger. 

Economiquement  et  politiquement  néces- 
saire à  la  France,  ce  paj-s  d'entre  Rhin  et 
Moselle  Tétait  plus  encore  à  l'autonomie  et  à 
l'existence  même  de  la  Lorraine,  la  Moselle, 
jusqu'à  sa  réunion  avec  la  Sarre,  puis  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Rhin,  donnant  à  la  Lor- 
raine son  individualité  géographique. 

Géologiquement,  l'autonomie  de  la  Lorraine 
est  assurée  par  la  ceinture  que  lui  fait  la  longue 
zone  de  forêts,  assise  sur  les  roches  de  grès 
rouge,  qui,  se  détachant  du  flanc  des  Vosges, 
à  la  source  même  de  la  Sarre,  se  prolonge 
par  les  bois  de  la  Haart  et  enveloppe  de  ses 
replis  le  bassin  houiller  de  Sarrebruck  : 
a  c'est  comme  une  réapparition  du  pays 
vosgien  que  ce  massif  de  Forbach  à  Saint- 
Avold,  où  d'étroites  vallées,  servant  d'asile 
aux  villages  et  aux  cultures,  entaillent  les 
tranches  rouges  des  roches  boisées;  un  vaste 
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croissant  de  forêts  enveloppe  presque  ainsi 
la  Lorraine,  contribuant  à  l'isoler  et  en  faisant 
une  sorte  de  marche  frontière  ^  ». 

Plus  encore  la  Moselle,  rivière  maîtresse  et 
dont  le  cours  enchanté  est  devenu  dramatique 

'  Vidal  de  la  Blache.  la  France,  1908.  —  L'éminent  géo- 
graphe décrit  ainsi  le  rôle  frontière  de  la  Moselle  ;  «  Sur  le 
plan  incliné  qui  se  déroule  à  l'ouest  des  Vosges,  toutes  les 
rivières  ont  été  entraînées  vers  un  sillon  qui  s'est  creusé  de 
bonne  heure  par  affouillement  au  pied  des  roches  calcaires 
de  la  bande  ooHthique.  Les  couches  marneuses,  qui  en  cons- 
tituent la  base,  offraient  à  l'érosion  une  proie  facile.  Des  envi- 
rons de  Mirecourt  à  ceux  de  Thionville,  sur  plus  de  120  kilo- 
mètres, cette  zone  de  moindre  consistance  traçait  le  lit  pré- 
destiné d'une  rivière  maîtresse,  apte  à  recueillir  toutes  les  eaux 
du  versant  occidental  des  Vosges.  La  Moselle,  non  sans  tâton- 
nements, finit  par  s'installer,  à  Frouard,  dans  cette  dépression. 
La  pente  qui  l'attirait  vers  le  Bassin  de  Paris  fut  en  concur- 
rence avec  celle  qui  sollicite  vers  le  nord  les  eaux  de  la  région 
rhénane  ;  c'est  celle-ci  qui  l'emporte,  maintenant  la  Moselle 
sur  la  bordure  jurassique.  Elle  devint  ainsi  l'artère  principale 
d'un  réseau,  presque  unilatéral,  il  est  vrai  mais  riche  et  puis- 
samment ramifié.  Une  grande  rivière  vosgienne  semblait  pour- 
tant vouloir  échapper  à  l'attraction  de  la  Moselle  et  esquisser 
un  cours  indépendant.  La  Sarre,  née  au  pied  du  Donon,  pénètre 
au  nord  dans  le  bassin  houiller  et  ne  rejoint  qu'après  un  long 
détour  la  grande  rivière  lorraine.  Elle  vient  cependant  se  con- 
fondre avec  elle  au  moment  où  les  deux  courants  réunis  s'ap- 
prêtent à  accomplir,  entre  le  Hundsruck  et  l'Eiffel,  une  percée 
analogue  à  celle  du  Rhin  à  travers  le  massif  schisteux.  La 
Moselle  n'aura  plus  désormais  qu'à  achever  romantiquement 
son  cours  en  méandres  sinueux  dans  un  pays  accidenté  et  so- 
litaire. Son  conûuent  avec  la  Sarre,  comme  celui  du  Main  et  du 
Rhin,  marque  l'achèvement  d'un  faisceau  fluvial  autonome  à 
l'extrémité  de  la  riante  vallée,  chantée  par  Ausone,  entre  des 
coteaux  de  vignes.  Trêves,  la  ville  romaine,  occupe  une  posi- 
tion qu'on  peut  comparer  à  celle  de  Mayence.  Si  celle-ci  fut  la 
métropole  de  la  province  de  Première  Germanie,  Trêves  fut 
celle  de  la  Première  Belgique  ». 
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par  les  luttes  éternelles  que  sa  possession, 
comme  celle  d'Hélène,  alluma,  cette  Moselle, 
malgré  les  morcellements  féodaux,  princiers 
et  ecclésiastiques,  dont  son  cours  inférieur 
fut  le  théâtre,  maintient  Tautonomie  et  est 
restée  le  lien  de  toute  la  région  oii  elle  porte 
ses  eaux. 

Cette  individualité  géographique,  si  forte- 
ment exprimée  par  la  conformation  du  sol, 
devait  être  plus  encore  accusée  par  le  travail 
humain.  Une  contrée  est  un  réservoir  où 
dorment  des  énergies,  déposées  par  la  nature, 
mais  dont  l'homme  doit  tirer  l'emploi  ;  la 
répartition  des  masses  minérales  permet  le 
mieux  à  l'effort  industrieux  d'en  préciser  et 
d'en  différencier  le  caractère.  A  ce  point  de 
vue,  la  Lorraine  était  privilégiée  et,  pour  la 
métallurgie,  une  terre  d'élection  :  la  Moselle 
sur  sa  rive  gauche  a  le  gîte  ferrifère  de 
Longwy-Briey,  sur  sa  rive  droite  le  gîte 
houiller  de  la  Sarre,  posés  l'un  et  l'autre  en 
vis-à-vis  et  à  i8  kilomètres  de  distance,  ré- 
serves inestimables  et  qui  se  complètent. 

La  formation  ferrugineuse  de  ce  bassin  de 
la  Moselle  se  développe  du  nord  au  sud.  Ses 
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aiHeurements  septentrionaux  sont  entre 
Longwy  et  Petange  dans  le  Luxembourg,  mi- 
partie  sur  ces  deux  pays  et  traversés  par  la 
Chiers,  affluent  de  la  Meuse.  Le  gîte  se  déve- 
loppe alors  en  longueur,  sous  le  nom  de  bas- 
sin de  Briey,  jusqu'au  rupt  de  Mad,  traversé 
dans  toute  sa  largeur  par  un  affluent  de  la 
Moselle,  la  rivière  d'Orne  (un  nom  prédes- 
tiné puisqu'il  est  pareillement  celui  du  fleuve 
qui  traverse  le  bassin  ferrugineux  du  Calva- 
dos). Le  développement  nord-sud  du  bassin 
Longwy-Briey  est  d'une  vingtaine  de  kilo- 
mètres, coupé  par  moitié  dans  toute  son 
étendue  par  la  frontière  de  1871.  Ses  réserves 
sont  des  plus  abondantes,  cinq  milliards  de 
tonnes.  —  Redisons  encore  que  cette  emprise 
donne  à  la  métallurgie  allemande  la  presque 
totalité  de  son  1er  indigène,  puisque,  en  191 3, 
sur  28607900  tonnes  de  minerai,  extraites 
du  sol  allemand,  21  i36ooo  le  furent  de  la 
Lorraine  annexée.  —  Après  une  interrup- 
tion dans  la  région  de  Pont-à-Mousson,  le 
fer  se  retrouve  à  Frouard,  dans  la  boucle 
formée  par  le  confluent  de  la  Meurthe  et  de 
la  Moselle. 
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Le  bassin  houiiler  de  la  Sarre  est  sur  la 
rive  droite  de  la  Moselle,  entre  ce  fleuve  et  le 
Rliin,  orienté  du  nord-est  au  sud-ouest.  Il 
occupe,  au  sud  de  la  chaîne  du  Hundsruck,  un 
espace  de  forme  à  peu  près  rectangulaire, 
dont  la  grande  base,  entre  la  Sarre  et  Kreuz- 
nach,  à  quelques  lieues  du  Rhin,  a  une  cen- 
taine de  kilomètres,  tandis  que  sa  largeur 
varie  entre  3o  et  35  :  superficie  seule  encore 
certainement  reconnue,  car  géologiquement 
le  bassin  continue  à  travers  la  Lorraine  jus- 
qu'en France,  où  il  fut  repéré  près  de  Pont- 
à-Mousson\  mais  le  mouvement  de  la  houille 
se  faisant  en  profondeur,  son  exploitation  y 
devient  assez  malaisée.  «  On  peut  difficile- 
ment, déclarait  récemment  M.  Aguillon,  pré- 
ciser la  superficie  utile  de  ce  très  vaste  bas- 
sin, un  des  moins  connus  peut-être  sur  près 
de  la  moitié  de  sa  longueur"-.  »  Sur  les  loo  ki- 
lomètres de  son  développement  actuel,  45  sont 
dans  la  Prusse  rhénane  et  le  Palatinat  bava- 


'  Gabriel  Sepulchre,  le  Bassin  houiiler  de  la  Lorraine,  dans 
la  Technique  moderne  de  mars  1910. 

-  Le  Bassin  houiiler  de  Sarrebruck,  par  Louis  Aguillon,   ins- 
pecteur g-énévnl  des  mines,  dan's  la  Nature (\m  iQ  décembre  iç)t.}. 
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rois,    4^    dans    l'Alsace -Lorraine,    lo    dans 
Meurthe-et-Moselle. 

Le  terrain  houiller  jusqu'à  la  Sarre  est 
encore  à  peu  de  profondeur  :  à  Sarrebruck 
notamment,  au  xviii^  et  au  commencement 
du  XIX*  siècles  les  couches  étaient  à  fleur 
du  sol  et  l'extraction  se  faisait  parfois  à  la 
brouette  \  C'est  dans  cette  région  de  Sarre- 
bruck, sur  la  rive  droite  de  la  Sarre,  et  entre 
ce  fleuve  et  la  Blies,  dans  la  vallée  de 
Sulzbach,  au  nord  de  la  route  de  Paris  à 
Mayence,  que  la  houille  est  surtout  concen- 
trée et  facilement  exploitable,  et  c'est  là  que 
se  placèrent  les  plus  notables  exploitations: 
Duttweiler,  Sulzbach,  Saint-Ingbert,  Neun- 
kirchen,  Wellesweiler,  Mittel-Bexbach,  Quers- 
chied,  Merschweiler,  Landsweiler.  Après,  la 

'  On  lit  ainsi  dans  l'exposé  des  motifs,  par  le  ministre  de 
l'intérieur  de  Montalivet,  du  projet  d'org-anisalion  des  mines  de 
la  Sarre  en  1812  :  «  Ces  mines  de  la  Sarre,  exploitées  depuis 
environ  cent  ans,  doivent  être  regardées  comme  à  peine  effleu- 
rées. On  n'a  attaqué  jusqu'à  présent  qu'un  petit  nombre  de 
couches  et  les  travaux  sont  en  général  situés  au-dessus  du 
niveau  des  vallées  :  ainsi,  tandis  que  dans  presque  tous  les 
autres  pays  houillers  l'exploitation  exige  aujourd'hui  des  puits 
profonds,  des  machines  di.«pendieuses  pour  Textraclion  des 
combustibles  et  l'épuisement  des  eaux  intérieures,  à  Sarre- 
bruck cette  extraction  s'opère  avec  de  simples  brouettes  et  les 
eaux  s'écoulent  naturellement  par  les  mêmes  galeries  qui  ser- 
vent au  roulage  ».  [Archives  nationales,  F'*  1077.) 
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formation  devient  irrégulière,  mais  de  très 
riches  mines  se  trouvent  cependant  sur  la 
rive  gauche  de  la  Sarre  :  Rosselle,  Louisen- 
thal,  Gersweiler,  Geislautern,  Hostenbach. 
Administrativement,  ce  bassin  de  la  Sarre 
comprend  les  anciens  cantons  français  de 
Saint-Wendel,  Ottweiler,  Lebach,  et  une  par- 
tie de  l'arrondissement  de  Sarrebruck. 

Des  géologues  affirment  que  la  qualité  de 
la  houille  n'est  pas  égale  à  son  abondance  : 
c'est  assurément  en  comparaison  avec  les 
houilles  exceptionnelles  de  Westphalie .  Celles 
de  la  Sarre  sont  flambantes  et  grasses,  pro- 
pres à  tous  usages  domestiques  et  indus- 
triels \  Le  coke  y  est  surtout  donné  par  les 
mines  de  la  rive  droite  de  la  Sarre.  Infé- 
rieurs à  ceux  de  Westphalie,  une  bonne  part 
de  ces  charbons  n'en  alimentent  pas  moins  la 
métallurgie  de  cette  région  '. 

'  Les  houillères  fiscales  de  la  Sarre  ont  donné,  en  igiS,  i3  mil- 
lions de  tonnes  ;  la  production  depuis  quinze  ans  est  pour  ainsi 
dire  restée  stationnaire.  elle  était  ainsi  en  1900  de  9  J07000  tonnes. 
De  cette  production  3  965  000  tonnes  sont  prises  par  les  usines 
mélallurgiqucs,  3219000  par  la  consommation  domestique. 
I  .'iSg'joo  par  les  usines  à  gaz,  1  38 1  000  par  les  chemins  de  fer. 
(L.  Gouvy  :  le  bassin  houiller  de  la  Sarre.  Journal  des  Écono- 
mistes, i5  octobre  1913.) 

-  Gabriel  Sepulchre,  déjà  cité.  —  Ce  charbon  donne  trop  de 


LA.    RIVE    GAUCHE    UU    RHIN  a? 

Les  ressources  du  bassin  sont  considéra- 
bles :  l'épaisseur  de  la  houille  exploitable  a 
été  estimée  à  près  de  90  mètres,  elle  diminue 
à  mesure  qu'on  va  vers  le  sud  ^  Au  congrès 
géologique  du  Canada,  en  191 3,  on  a  chiffré 
à  16  milliards  et  demi  de  tonnes  les  réserves 
réputées  certaines  du  bassin  de  la  Sarre,  dont 
près  de  dix  au-dessus  de  1200  mètres"  :  au 
même  congrès  les  réserves  houillères  totales 
de  la  France  étaient  évaluées  à  17  milliards 
et  demi,  dont  8  dans  le  bassin  du  nord  et  du 
Pas-de-Calais  \ 


cendre  ;  son  rendement  en  coke  est  de  54  p.  loo,  inférieur  de 
12,5  p.  toc  aux  houilles  de  Westphalie.  Nonobstant  en  igia-iS, 
la  production  du  coke  dans  les  mines  fiscales  s'élève  à  i  640  000 
tonnes. 

'  Louis  Aguillon,  déjà  cité  :  «  Le  bassin  houiller  de  Sarre- 
bruck  exploité  avec  toute  l'intensité  qu'il  compoi'te,  avec  l'ap- 
port des  capitaux  relativement  considérables  qu'il  pourrait 
exiger  dans  sa  partie  méridionale  difficile,  pourrait  sensible- 
ment compenser,  en  faisant  retour  à  la  France,  l'insuffisance 
actuelle  de  notre  pays  en  houille,  en  quantité  du  moins  sinon 
en  qualité,  et  cela  tout  en  continuant  à  assurer,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  la  consommation  de  ce  qui  constitue  encore 
lAlsace-Lorraine  et  celle  des  industries  locales  de  la  région 
immédiate  de  Sarrebruck  ». 

'  Des  ingénieurs  allemands  (von  Dechen,  Frech)  ont  chiffré 
la  richesse  totale  du  bassin  do  33  à  53  milliards  de  tonnes,  en 
comptant  toutes  les  couches  à  l'épaisseur  de  70  ou  3o  centimètres  : 
la  durée,  étant  donnée  une  extraction  annuelle  de  12  millions 
de  tonnes,  serait  au  minimum  de  8i6  ans  (L.  Gouvy,  déjà  cité.j 

'  Comité  des  Forges  de  France,  circulaire  n»  587.  5  mai  1914. 
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Ce  bassin  de  la  Sarre  qui  égale  ainsi  à  lui  seul 
toute  la  richesse  houillère  française  peut  être 
appelé  à  un  grand  avenir,  s'il  arrive  en  des 
mains  qui  en  veuillent  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible :  ce  n'est  pas  le  cas  actuel,  car  sa  mise  en 
valeur  ne  pourrait  se  faire  qu'au  détriment  des 
riches  mines  de  Westphalie,  et  il  est  exploité 
modérément  par  l'Etat  prussien,  qui  borne 
son  rôle  à  celui  de  régulateur  du  marché. 

Le  bassin  de  la  Sarre  est  ainsi  partagé  :  à 
l'extrémité  nord-est  une  pointe  de  5  5oo  hec- 
tares en  trois  exploitations,  dont  deux  au  fisc 
bavarois,  et  qui  produisaient,  en  191 3,  800000 
tonnes;  —  100  000  hectares  en  Prusse  rhé- 
nane, en  douze  divisions,  appartenant,  sauf 
une  petite  concession,  au  fisc  prussien  et 
ayant  produit,  cette  même  année  191 3,  près 
de  i3  millions  de  tonnes^  ;  —  Soooo  hectares 
en  Lorraine  annexée,  concédés  par  nous 
d'abord  avant  1870,  par  le  gouvernement 
d'Alsace-Lorraine  ensuite  à  des  entreprises 
privées  et  où  l'extraction  a  été,  toujours  en 
191 3,  de  3  800  000  tonnes  ;  —  entre  cette  zone 

'  Exactement  12996775  tonnes. 
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concédée  et  la  frontière  de  1871,  une  région 
encore  inexploitée  et  dont  M.  Agiiillon  éva- 
lue à  5o  000  le  nombre  d'hectares  utilisables; 
—  et  i5ooo  hectares  seulement  exploitables 
en  Meurthe-et-Moselle. 

En  faisant  le  compte,  on  arrive  au  chiffre  de 
16  800  000  tonnes  pour  la  production  houillère 
du  bassin  de  la  Sarre,  chiffre  minimum  étant 
donnée  la  modération  de  l'exploitation  et  qui 
équivaut  presque  au  déficit  officiel  de  la  pro- 
duction houillère  française,  lequel  était,  en 
1912,  de  18752000  tonnes*. 

Le  bassin  houiller  de  la  Sarre  complète  donc 
économiquement  la  Lorraine  ;  il  fut  de  tout 
temps  le  réservoir  naturel,  le  grand  centre 
d'approvisionnement  de  son  industrie  et  de  sa 
métallurgie.  La  France  de  l'Est  fut  longtemps 
l'un  de  ses  grands  clients  et  le  développement 
de  sa  métallurgie  ne  fit  qu'accroître  cette  dé- 
pendance.  Les    échanges  fer-charbon  furent 


'  Assurément  la  production  des  houillères  de  la  Sarre  est 
actuellement  en  grande  partie  consommée  paries  établissements 
industriels  de  la  région,  mais  il  est  acquis  que  l'Etat  prussien 
pousse  très  peu  ces  mines,  et  telles  quelles,  en  1912,  les  mines 
de  houilles  fiscales  de  la  Sarre  donnaient  au  budget  prussien 
un  bénéfice  net  de  17  millions. 
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l'aiie  des  bases  de  l'activité  commerciale  avec 
la  Prusse. 

Les  forges  et  fonderies  de  fer  marchèrent 
d'abord  au  bois,  et  elles  s'établirent  naturel- 
lement en  Lorraine,  «  pays  des  grands  bois  el 
des  grands  sentiments  »,  comme  a  dit  Maurice 
Barrés  :  sous  la  Révolution ,  le  Luxembourg 
annexé  n'était-il  pas  nommé  «  département  des 
Forêts  »  ?  Les  inconvénients  d'une  méthode 
aussi  primitive  ne  tardèrent  pas  à  apparaître  ; 
dès  l'an  VI,  l'ingénieur  Lefebvre  d'Hellen- 
rourt^  dénonçait  le  péril  de  déboisement  et 
recommandait  énergiquement  l'emploi  de  la 
houille,  courant  en  Angleterre.  Napoléon  fut 
frappé  par  ces  vues,  et,  après  la  paix  continen- 
tale, quelques  établissements  de  fer  à  la  houille 
furent  créés  en  France,  et  notamment  dans  la 
Moselle.  Ces  fers,  qu'on  appelait  métis,  parce 
que  préparés  au  bois  et  raffinés  à  la  houille, 
laissèrent  longtemps  à  désirer  ;  on  parvint  à 
les  améliorer.  Les  chemins  de  fer,  la  cons- 
truction,   le    développement    de    l'industrie 


*  Aperçu  général  des  mines  de  houille  exploitées  en  France, 
de  leurs  produits  et  des  moyens  de  circulation  de  ces  produits, 
par  le  citoyen  Lefebvre.  Paris,  an  VI. 


L.V    lUVE    GAUCHE    DL     UHIN  ji 

accrurent  les   besoins  du   fer,  dont  l'Angle- 
terre avait  en  France  le  quasi  monopole. 

Xotre  métallurgie,  et  surtout  celle  de  l'Est, 
se  mirent  en  devoir  de  le  lui  disputer,  mais 
celle-ci  se  trouva  dans  une  situation  difficile, 
avec  le  fer  sans  doute,  mais  sans  la  houille, 
devenue  la  plus  importante  des  matières  pre- 
mières, «  le  pain  de  l'industrie  ».  Cette  houille, 
elle  Tavait  dans  ce  bassin  de  la  Sarre,  et 
dans  les  mines  de  la  rive  droite  du  Rhin,  mais 
alors  elle  était  tributaire  de  la  Prusse. 

Il  en  résulta,  pour  ces  houillères  de  Sarre- 
bruck,  un  vrai  monopole  :  en  1807,  sur 
I  190  660  tonnes  de  houille  consommées  dans 
les  départements  du  Nord-Est.  i  o55  890  pro- 
venaient des  bassins  de  Sarrebruck  et  de 
Saint-Imbert  \  et  ce  chiffre  montait,  en  1864, 
à  I  53 1000  tonnes  sur  1998000  consommés 
dans  la  région'.  Ce  charbon,  par  suite  des 
difficultés  de  transport,  coûtait  d'autant  plus 


'  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  canal  des 
houillères  de  la  Sarre.  Corps  législatif.  Session  1809,  n"  i3. 

'  Rapport  Hauchecorn  :  voir  annexe.  —  Avant  la  guerre 
actuelle,  les  mines  fiscales  de  Sarrebruck  envoyaient  1372000 
tonnes  en  Alsace-Lorraine,  et  837  000  en  France,  soit  près  de 
2Ï  p.  100  de  leur  production. 
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cher  qu'un  droit  de  douane  très  contestable 
venait  en  hausser  le  prix.  Les  houillères  îran- 
raises,  garanties  contre  une  concurrence  in- 
térieure, basèrent  leurs  prix  sur  ce  charbon 
étranger,  majoré  des  frais  de  transport;  maî- 
tresses des  cours,  elles  n'avaient  aucun  intérêt 
à  accroître  Fextraction,  à  développer  TofFre  et 
à  la  mettre  au  niveau  de  la  demande.  L'indus- 
trie de  l'Est  plus  qu'aucune  autre  devait  avoir 
le  préjudice  de  cette  situation  :  «  Du  combus- 
tible à  bon  marché  est  ce  qui  a  manqué  jus- 
qu'ici aux  régions  de  l'est  de  la  France,  écri- 
vait, en  i853,  l'ingénieur  Jacquot^  ;  elles  sont 
admirablement  dotées  sous  le  rapport  de  cer- 
taines matières  premières  et  en  particulier  du 
minerai  de  fer  et  on  peut  affirmer,  sans  crainte 
de  se  tromper,  que,  cette  condition  obtenue, 
leur  industrie  si  variée  n'aurait  rien  à  redou- 
ter de  la  concurrence  étrangère.  » 

Les  traités  de  i8i5,  en  donnant  à  la  Prusse 
ce  bassin  de  la  Sarre,  lui  avaient  conféré  un 
avantage  signalé  ;  la  France  était  vraiment  dé- 


'  Etudes  géologiques  sur  le  bassin  houilîer  de  la  Sarre,  par 
E.  Jacquot,  ingénieur  au  corps  impérial  des  mines.  Paris, 
Imprimerie  impériale,  i853. 
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possédée  d'un  des  «  éléments  essentiels  de 
sa  puissance  »  :  par  le  charbon  la  Prusse  et 
l'Angleterre  la  dominaient. 

Le  Rhin  est  donc  bien,  au  triple  point  de 
vue  géographique,  politique,  économique,  la 
limite  naturelle  de  la  France  ;  il  assure  l'indé- 
pendance de  sa  défense  nationale.  Suivant  le 
mot  de  Napoléon,  cette  frontière-là  est  «  un 
décret  de  Dieu  '  ». 


'  Correspondance  de  Napoléon.  Lettre  à  Fleuij  de  Chaboulon, 
jiiars  i8i5,  citée  par  M.  C.  M.  Savarit,  dans  la  Frontière  du 
Rhin  (Paris,  Floury,   191:")). 
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Jusqu'à  la  Révolution,  la  région  d'entre 
Rhin  et  Moselle,  que  tout  attirait  vers  ia 
France,  ne  lui  fut  pourtant  jamais  réunie. 

Foyer  de  civilisation  latine  et  de  catholi- 
cisme, tout  ce  coin  ne  cessa  d'être  tourné 
vers  Rome  et  vers  la  France  :  Cologne,  grand 
centre  universitaire  et  catholique,  Aix-la- 
Chapelle,  Ma3'^ence,  patrie  de  saint  Boniface, 
le  convertisseur  des  Saxons,  surtout  Trêves, 
l'Arles  du  Nord,  la  Rome  des  Gaules,  dont 
les  archevêques-électeurs  appuyèrenttoujours 
le  roi  de  France  contre  les  prétentions  impé- 
riales de  Tautre  rive.  Le  Rhin  était  une 
limite  morale  autant  que  naturelle  et  notre 
protectorat  sur  ces  régions  dans  l'ordre  des 
choses,  dans  le  vœu  des  peuples.  Ces   élec- 
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torats  ecclésiastiques,  ces  duchés  consti- 
tuaient des  annexes  militaires  de  la  France, 
qui  avait  le  droit  d'y  lever  des  troupes  et,  en 
cas  de  guerre,  de  disposer  de  leurs  forte- 
resses. Louis  XV  eut  ainsi  à  sa  solde  jusqu'à 
vingt-cinq  régiments  allemands  ;  ces  peuples, 
fiers  de  cet  honneur,  s'appelaient  eux-mêmes 
les  Allemands  de  France. 

Aussi  fut-ce  une  inconséquence  que  la  fron- 
tière n'ait  pas  eu  là  le  tracé  qu'indiquait  la 
nature.  Les  préoccupations  stratégiques  pré- 
valaient alors  pour  l'établissement  des  limites 
nationales  ;  sous  Louis  XIV  notamment,  on 
n'attachait  pas  aux  défenses  naturelles  l'impor- 
tance qu'elles  ont  réellement,  on  y  suppléait 
par  un  vaste  système  de  défenses  artificielles  : 
les  places  fortes  étaient  tenues  pour  les  vrais 
jalons  des  frontières  \  C'est  ainsi  qu'en  1678 
le  traité  de  Westphalie  nous  donna  Sarre- 
hruck,  Deux-Ponts,  Montbéliard,  Strasbourg 
et  Luxembourg  pour  finir  le  plan  de  fortifi- 
cations de  Vauban.  La  frontière  d'avant  la  Ré- 


'  Sur  ce  point  on  lira  avec  fruit  le  livre  du  colonel  Ch.  Le- 
comte  :  les  Ingénieurs  militaires  en  France  pendant  le  règne  de 
Louis  XIV  (Bergei'-Levrault,  1901^). 
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volution,  en  dépit  d'une  aspiration  nationale 
séculaire,  ne  fut  donc  qu'un  tracé  stratégique 
dont  la  ligne  allait  de  places  fortes  en  places 
ibrtes,  de  Landau  à  Luxembourg,  sans  tenir 
compte  des  régions  traversées,  de  leur  carac- 
tère, de  leurs  richesses. 

La  Révolution,  d'un  coup,  réalisa  la  théorie 
de  Rousseau  sur  les  frontières  naturelles  et 
comme  par  enchantement,  donna  à  la  France, 
en  quelques  semaines,  ces  limites  qu'elle  ré- 
clamait depuis  des  siècles.  Il  n'est  pas  d'his- 
toire plus  prodigieuse,  déplus  étonnante  aven- 
ture. 

Jamais,  comme  à  celte  époque  étrange,  il 
n'y  eut  moins  de  gouvernement,  non  seu- 
lement en  France,  mais  dans  le  monde  entier; 
jamais  on  ne  dirigea  moins  les  événements  et 
jamais  on  ne  laissa  plus  à  la  fortune  de  ce 
qu'on  eût  pu  lui  ôter  par  conseil  et  par  pré- 
voyance. La  politique  était  une  série  d'impul- 
sions, d'improvisations  ;  les  programmes  les 
plus  audacieux  trouvaient  une  réalisation  fou- 
droyante, les  événements  dépassaient  les  plus 
folles  surenchères...  Ainsi  en  fut-il  pour  la 
frontière  du  Rhin. 
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En  juillet  1792,  la  Prusse  et  TAutriche  s'al- 
liaient et  envahissaient  la  France  pour  res- 
tituer à  Louis  XVI  sa  souveraineté,  ce  qui 
était  le  plus  sûr  moyen  de  le  perdre.  L'in- 
sultant manifeste  de  Brunswick  souleva  la 
France  et  la  jeta  aux  frontières.  Le  20  sep- 
tembre, le  jour  même  de  la  prise  des  pouvoirs 
de  la  Convention,  les  armées  de  la  Nation 
et  celle  des  Alliés  étaient  face  à  face  à 
Valmy  :  «  de  ce  jour,  de  ce  lieu  date  une 
nouvelle  époque  de  l'histoire  du  monde  »,  a 
dit  Gœthe. 

Aujourd'hui,  cette  bataille  de  géants  fait 
l'effet  d'une  miniature.  Les  troupes  aguerries 
de  la  Prusse  comptaient  34  000  hommes  et 
58  canons  ;  les  armées  de  la  Nation  en  avaient 
36  000  et  4o  pièces  d'artillerie  :  c'étaient 
des  volontaires,  des  enfants,  mais  bien  enca- 
drés et  qui  voulaient  chasser  l'envahisseur 
à  une  époque  où  l'on  pouvait  avoir  la  vic- 
toire par  la  force  dont  on  la  voulait.  Les 
troupes  françaises,  d  un  coup,  imposèrent  leur 
volonté  et  les  armées  de  la  Nation  triomphè- 
rent des  Alliés  aussi  aisément  que  la  nation 
elle-même    avait    triomphé    do^    aristocrates. 
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Ce  fut  un  vrai  miracle  que  cette  bataille  de 
Valmy  qui,  suivant  le  mot  d'Albert  Sorel, 
«  fit  passer  toutes  les  forces  morales  du 
côté  des  Français  »  et  donna  à  la  Révolu- 
tion comme  une  onction  divine.  Elle  coûta 
aux  Français  3oo  hommes,  aux  Prussiens  200. 
«  Vous  allez  voir,  dfsait  l'un  des  vaincus, 
comme  ces  petits  coqs-là  vont  se  dresser  sur 
leurs  ergots  ;  nous  avons  perdu  plus  qu'une 
bataille.  » 

Le  lendemain  fut  aussi  extraordinaire.  Du- 
mouriez  entreprit  de  détacher,  pour  ainsi  dire 
sur  le  champ  de  bataille,  la  Prusse  de  Talliance 
de  l'Autriche  :  à  cet  effet,  il  résolut  de  fati- 
guer l'armée  ennemie  par  les  bivouacs,  de 
«  miner  Brunswick  »  ;  il  élut  garnison  dans  lés 
forêts,  se  «  retrancha  »,  forçant  les  autres 
à  faire  de  même.  De  retranchements  à  retran- 
chements des  relations  s'établirent  :  les  sol- 
dats républicains,  et  surtout  les  Alsaciens, 
vantaient  aux  Prussiens  les  avantages  de  la 
liberté  et  leur  jetaient  des  libelles  contre 
l'Autriche.  Les  généraux  rivaux,  dans  l'in- 
tervalle des  batailles,  dînaient  ensemble,  et 
Westermann    s'assit  même,    au    camp   prus- 
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sien,  à  la  table  du  roi.  On  causait;  les  Fran- 
çais donnaient  aux  Prussiens  des  suggestions 
politiques  el  même  des  leçons  de  psycho- 
logie dont  ils  avaient  déjà  grand  besoin  : 
«  Dites  à  votre  roi,  déclarait  ainsi  le  roya- 
liste Dillon  à  Massenbach,  que  la  vie  de 
Louis  XVI  ne  peut  être  sauvée  que  si  la 
coalition  reconnaît  la  République  et  fait  la 
paix  avec  elle;  cette  paix  la  ruinera,  car  les 
partis  se  déchireront,  mais  la  guerre  les  exas- 
pérera, et  la  monarchie  et  la  noblesse  seront 
anéanties  ». 

Dans  le  même  temps  que  s'accomplissait  le 
miracle  de  Valmy,  la  Convention  proclamait 
la  République.  Dumouriez  en  eut  la  nouvelle 
dans  les  tranchées  :  il  s'en  réjouit  ;  la  Répu- 
blique, c'était  le  grand  avancement.  Et  le 
désir  lui  vint  de  se  faire  valoir  par  un  coup 
extraordinaire.  Il  combine  un  plan  d'invasion 
des  Pays-Bas  autrichiens  afin  de  donner  la 
liberté  à  la  Belgique.  Pour  le  mener  à  bien, 
il  faudrait  détacher  la  Prusse  de  l'Autriche  et 
lui  permettre  de  se  replier.  Précisément,  il 
apprend  qu'après  sept  jours  de  tranchées 
l'armée   prussienne   est  presque  à  court   de 
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vivres  ;  le  sucre  et  le  café  auraienl  même 
manqué  sur  la  table  du  roi,  et  Dumouriez 
d'envoyer  au  général  Manstein,  —  «  au  ver- 
tueux Manstein  »,  comme  porte  la  lettre  d'en- 
voi, -r-  ce  sucre  et  ce  café...  avec  un  mémoire 
sur  les  dangers  que  Talliance  autrichienne  fait 
courir  à  la  Prusse,  le  tout  terminé  par  cette 
formule  :  «  Je  vous  embrasse  cordialement  ». 
Cette  familiarité  déplut;  le  roi  fit  renvoyer  le 
présent  avec  prière  à  l'envoyeur  de  ne  plus 
se  donner  de  telles  peines. 

Furieux,  Dumoiiriezjette  un  appel  enflammé 
à  ses  troupes  et  réveille  leur  enthousiasme  ; 
le  manifeste  est  lancé  dans  les  lignes  prus- 
siennes. Huit  jours  de  cette  vie  «  retranchée  » 
avaient  fait  plus  de  mal  à  ces  troupes,  habi- 
tuées à  la  guerre  de  mouvement,  que  plusieurs 
batailles  malheureuses  :  les  convois  s'étaient 
embourbés,  avec  la  pluie  était  venue  la  dysen- 
terie, l'armée  avait  perdu  6000  hommes,  les 
chefs  s'ennuyaient.  La  proclamation  de  Du- 
mouriez fit  croire  qu'il  lui  arrivait  des  ren- 
forts :  le  '60  septembre,  subitement,  l'armée 
prussienne  levait  le  camp  et  se  mettait  en 
retraite. 
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Au  lieu  de  la  poursuivre,  Dumouriez,  tout  à 
son  idée  de  rompre  la  coalition,  la  laisse  se 
retirer.  Il  partage  la  sienne,  donne  à  Keller- 
niann  l'ordre  de  ])ousser  les  Prussiens  par 
Verdun  et  Longwy,  et  à  Gustine  de  s'avancer 
jusqu'au  Rhin;  lui  se  rend  à  Paris  pour  amener 
la  Convention  à  son  plan  de  conquête  des 
Pays-Bas  autrichiens.  Kellermann  ne  trouve 
devant  lui  que  des  troupes  démoralisées, 
embarrassées  dans  leur  retraite,  pressées  de 
mettre  fin  à  une  guerre  mal  engagée.  Et  Gus- 
tine ne  rencontre  personne.  La  France,  alors, 
comme  un  torrent,  déborde  de  ses  frontières 
et  s'étend  jusqu'au  Rhin. 

Gustine,  comme  point  de  direction,  avait 
pris  Mayence  et  s'était  donné  pour  objet 
l'occupation  de  toute  la  région  d'entre  Rhin 
et  Moselle  :  il  avait  i3  ooo  fantassins,  4ooo  ca- 
valiers et  40  canons.  «  Ges  peuples,  comme 
flottants  sur  les  flancs  de  l'Empire,  n'étaient 
unis  à  l'Allemagne  ni  par  un  patriotisme  na- 
tional ni  par  un  patriotisme  local  ;  leur  con- 
dition sociale  leur  rendait  désirables  les 
réformes  que  la  Révolution  avait  accomplies 
tout  près  d'eux.  «   Ils  étaient  donc  naturelle- 
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ment  tournés  vers  les  idées  françaises  et 
d'autant  plus  disposés  à  se  donner  que  les 
Prussiens,  dont  ils  avaient  la  terreur,  étaient 
en  fuite. 

Cette  conquête  fut  un  sport  joyeux.  Custine 
fit  de  la  stratégie  démagogique  :  guerre  aux 
châteaux,  paix  aux  chaumières.  Il  ménagea 
les  laïques  et  les  moins  riches  et  fit  porter  le 
poids  de  la  guerre  sur  les  privilégiés.  L'effet 
fut  extraordinaire  :  les  Français  s'avançaient 
au  milieu  de  l'allégresse  populaire  et  se  mon- 
traient les  plus  doux  des  envahisseurs  ;  les 
villes  tombaient  sans  coup  férir,  «  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  rapporte  un 
témoin,  produisait  l'effet  de  la  trompette  de 
Josué  ». 

Rappelons  le  témoignage  fameux  de  Gœthe  : 

Les  Fi'ançals  arrivaient  et  ne  semblaient  apporter 
que  ramitié  et,  réellement,  ils  l'apportaient  ;  ils  avaient 
tous  Fâme  exaltée  ;  ils  plantaient  allègrement  les  gais 
arbres  de  la  liberté.  Ils  promettaient  à  chacun  son  droit 
et  son  gouvernement  propres.  Ils  gagnèrent  bientôt, 
ces  Français  prépondérants,  d'abord  l'esprit  des 
hommes  par  leur  ardente  et  vaillante  entreprise,  puis 
le  cœur  des  femmes  par  leur  irrésistible  aménité.  Le 
poids  même  de  la  guerre  et  toutes  ses  exigences  nous 
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paraissaienl  légers.  L'espérance  flottait  devant  nos 
yeux  autour  de  l'avenir  et  attirait  nos  regards  vers  les 
voies  nouvellement  ouvertes  ^. 


Le  3o  septembre,  quelques  coups  de  canon, 
et  Spire  se  livre  avec  2  ^700  prisonniers  et 
5  canons  ;  le  temps  d'y  planter  l'arbre  de  la 
liberté  et  Custine  marche  surWorms,  qui  est 
prise  aussi  vite.  Mayence,  acquise  aux  idées 
nouvelles  et  sous  Finfluence  intellectuelle  de 


*  Hcrmann  et  Dorothée,  Klio.  —  Les  préoccupations  actuelles 
de  l'opinion  et,  si  l'on  peut  dire,  le  cheminement  de  la  pensée 
publique  sur  ces  mêmes  voies  autorisent  à  rappeler  aussi  le 
beau  portrait  qu'Albert  Sorel  a  tracé  de  ces  conquérants  ingénus 
de  l'an  II  de  la  République  : 

<(  Les  armées  étaient  alors  dans  leur  âge  héroïque  et  dans 
cette  époque  de  jeunesse  où  l'enthousiasme  se  tourne  en  vertu  ; 
où  la  force,  en  sa  plénitude,  ne  se  connaît  point  encore  et 
s'efFraie  de  l'abus  de  soi-même  ;  où  la  victoire,  encore  nouvelle, 
suffit  à  ravir  les  âmes  et  demeure  à  la  fois  joyeuse  et  pitoyable. 
Nulle  avidité,  nul  mépris  des  faibles,  des  pauvres,  des 
désarmés,  mais  le  sentiment  expansif  de  la  délivrance  qu'on 
porte  avec  soi.  Ces  armées  semblaient  se  lever  dans  l'aurore 
d'un  beau  jour.  La  fraîcheur  de  l'air,  la  certitude  d'un  repos 
prochain  et  d'un  bonheur  qui  ne  finirait  plus  donnaient  à  leur 
allure  je  ne  sais  quoi  d'allègre  et  d'exalté,  qui  les  faisait  mar- 
cher sans  souci  des  épreuves  et  sans  tentations.  Commandées 
par  de  jeunes  hommes  au  génie  thevaleiesque,  au  cœur  magna- 
nime, les  peuples  les  voyiiient  avec  étonnetnent.  déguenillées, 
hâves,  amaigries,  mais  fières,  gaies,  martiales  et  disciplinées, 
s'avançant  dans  leur  conquête  avec  la  poussière  et  les  haillons 
de  la  déroute.  Les  peuples  s'inclinaient  devant  je  ne  sais  quoi 
d'inattendu  et  d'auguste  qu'ils  devinaient  en  ces  troupes,  et  les 
soldats  gagnaient  les  cœurs  de  leurs  hôtes  dont  ils  partageaient 
la  misère.  »  (L'Europe  et  la  Révolution  fiançaise,  t.  IV,  p.  Joo. 
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Forster ',  appelle  les  libérateurs  et  est  prête 
h  capituler  avant  que  d'être  attaquée,  pour- 
tant elle  a  2000  soldats  et  190  canons  :  le 
ly  octobre,  Gustine  paraît  sous  ses  murs  et, 
le  2 1 ,  l'armée  française  fait  s  on  entrée  aux  accla- 
mations d'un  peuple  décoré  de  la  cocarde  trico- 
lore. Elle  y  trouve  des  délégués  de  Coblentz 
venant  supplier  qu'on  prenne  la  ville  et  la 
forteresse.  Et  c'est  ainsi  qu'en  quelques  jours 
cette  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin^  à 
laquelle  la  France  peut  prétendre,  est  con- 
quise comme  par  enchantement,  et  heureuse 
de  sa  condition  nouvelle. 

Mais  alors,  emportées  par  leur  élan  et  peut- 
être  aussi  par  le  désir  de  réquisitions  fruc- 
tueuses, les  armées  républicaines  s'en  vont 
battre  la  rive  droite  du  Rhin;  elles  font  capi- 
tuler Francfort  à  la  première  sommation. 
Lourde  faute  :  cette  incursion  inconsidérée 
alarme  l'Allemagne  et  provoque  une  reprise 
d'armes  et  un  retour  offensif  des  Prussiens 
(|ui  les  remet  à  Coblentz. 

'  Forster  adi-essait  un  appel  à  ses  compatriotes  le  1 5  novembre 
pour  l'annexion  à  la  France  et  le  terminait  par  cette  affirma- 
tion :  «  Le  Rhin  doit  être,  conformément  à  la  justice,  la  fron- 
tière de  France  ». 
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Pendant  ce  temps,  Dumouriez,  à  Paris, 
exposait  à  Danton  et  à  la  Convention  son  plan 
de  conquête  de  la  Belgique'.  Les  civils,  depuis 
Valmy  moins  préoccupés  du  péril  extérieur, 
redoutaient  l'intervention  des  militaires  dans 
la  politique  intérieure,  et  précisément  les 
volontaires  de  1791,  ayant  rejeté  Fennemi  hors 
des  frontières  et  au  delà,  considérant  leur 
engagement  comme  terminé,  demandaient  à 
rentrer.  Il  semblait  opportun  de  les  tenir  en 
haleine  :  les  propositions  de  Dumouriez  ve- 
naient à  point,  et  la  Belgique  fut  conquise, 
—  assez  difficilement,  car  les  Belges,  épris 
d'indépendance,  réclamaient  un  gouvernement 
national,  —  pour  occuper  l'armée. 

Cette  plus  grande  France  devenait  une  trop 
grande  France... 

Restait  à  organiser  la  conquête  et  la  tâche 
était  délicate. 

Pour  la  région  d'entre  Rhin  et  Moselle,  on 
s'en    remit    à    Custine,    qui    y    montra    peu 

'  ((  Le  Rhin  doit  être  la  seule  borne  de  notre  campagne  depuis 
Genève  jusqu'à  la  Hollande  et  peut-être  jusqu'à  la  mer.  Arrivera 
ce  qui  pourra  ;  mais  lorsque  nous  aurons  rempli  cette  tâche, 
la  révolution  de  l'Europe  sera  bien  avancée.  »  (Lettre  de 
Dumouriez  à  Keilermann.  26  octobre  179a) 
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d'adresse.  Il  porta  dans  l'administration  les 
moyens  démagogiques  qui  avaient  facilité  sa 
conquête,  créa  des  clubs,  confia  la  propagande 
à  des  politiciens.  L'erreur  était  lourde  aussi, 
dans  ces  pays  très  catholiques,  de  donner  la 
direction  à  des  luthériens  et  à  des  prêtres 
renégats  ;  on  indisposa  le  clergé.  On  écarta 
les  nobles  et  les  riches  en  mettant  sur  eux 
seuls  le  poids  des  réquisitions  :  «  le  petit 
peuple  avait  applaudi  au  départ  des  nobles, 
mais  depuis  que  les  nobles  étaient  partis,  le 
travail  manquait  aux  artisans  et  les  secours 
aux  misérables  ;  les  bourgeois  s'étaient  plu  à 
abaisser  les  aristocrates,  mais  l'égalité  démo- 
cratique froissait  leur  vieille  vanité  de  caste  ». 
Bref  on  avait  organisé  la  misère  et  atténué 
des  sympathies  dont  la  manifestation  était  un 
peu  subordonnée  au  plus  ou  moins  grand 
éloignement  des  Prussiens. 

L'adhésion  avait  été  enthousiaste  au  lende- 
main de  la  conquête  :  Forster  déclare  que  de 
Spire  à  Bingen  tous  les  suffrages  se  pronon- 
çaient pour  la  République  et  pour  la  réunion 
à  la  France  :  les  Prussiens  étaient  loin.  Leur 
retour  à  Coblentz  provoqua  des  indécisions. 
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et  précisément  la  Convention  choisit  ce  mo- 
ment pour  prescrire  que  cette  réunion  à  la 
1  ranco  ferait  l'objet  d'un  vote  libre.  Ces  con- 
ditions (le  liberté  n'existaient  pas,  puisque 
ce  vote  était  public  et  se  faisait  par  l'appo- 
sition (le  la  signature  personnelle  sur  des 
feuilles  spéciales  :  c'était  donc  une  véritable 
pétition  et  Tadhésion  ainsi  donnée  était  parti- 
culièrement réfléchie  et  voulue.  On  vota  le 
23  février  1793,  dans  les  églises,  après  le 
chant  du  Veiii.,  Creator  :  nombre  de  citoj'ens 
résolus  réclamèrent  leur  réunion  à  la  France, 
sous  leur  signature  et  sur  ces  listes  qui  demain 
pouvaient  devenir  des  listes  de  proscription 
et  de  mort.  On  les  peut  consulter  à  nos 
Archives  nationales,  où  elles  figurent  dans  la 
série  F'''  III  ;  elles  sont  significatives  et  assez 
copieuses  pour  la  région  de  la  Sarre. 

L'une  des  plus  intéressantes  est  assurément 
celle  de  la  commune  de  Saint-Jean,  près  de 
Sarrebruck  ;  la  voici  : 

Que  notre  réunion  aussi  pure  qu  inviolable  soit 
connue  de  la  nation  qui  aujourd'hui  nous  adopte  et 
nous  associe  à  ses  grandes  destinées  ;  faisant,  de  ce 
moment,  avec  elle  une  seule  et  même  famille,  réunis 
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de  cœur  el  craffection  à  la  France,  notre  mère  patrie, 
nous  n'aurons  plus,  à  l'avenir,  qu  un  même  esprit,  une 
seule  volonté  et  un  seul  intérêt.  Nous  vivrons  ainsi 
unis  dans  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité*. 

Et,  en  tête  de  cette  pétition,  on  peut  voir, 
résolument  apposée,  nettement  tracée,  majes- 
tueusement paraphée,  la  signature:  /.-/.  Roech- 
ling,  —  celle  du  fondateur  des  grandes  forges 
de  Volkingen  et  de  Thionville. 

L'adhésion  enthousiaste  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  à  l'œuvre  de  libération  française 
tenait  assurément  à  la  parfaite  tenue  morale 


'  Archives  Nationales.  Fie  m.  Sarre,  3. 

Voici  également  l'acte  d'adhésion  des  habitants  de  Gross  Ros- 
?eln  et  Lauterbach  : 

(>  L'Etre  suprême  créa  l'homme  pour  être  libre,  pour  régner 
sur  la  terre,  pour  jouir  de  toutes  les  prérogatives  de  l'âme 
sensible.  De  cette  heureuse  destination  devaient  résulter  le 
bonheur  des  individus  et  celui  des  familles.  Mais  qu'ont  fait  les 
hommes  pervers  et  les  t^^rans  de  tous  les  siècles  ?  Des  siècles 
s'étaient  écoulés  et  on  n'osait  faire  entendre  la  voix  de  la  raison 
et  de  la  vérité.  Des  générations  avaient  succédé  à  des  généra- 
tions et  on  ignorait  le  droit  de  l'homme  et  du  citoyen.  Enfin, 
la  vérité  a  remporté  la  victoire  et  l'humanité  trop  longtemps 
foulée  a  levé  l'étendard  de  la  liberté.  C'était  aux  Français 
qu'elle  avait  parlé  d'abord.  C'était  à  cette  nation  entreprenante 
de  crier  aux  autres  nations  :  «  Reconnaissez  vos  droits  et 
'(  soyez  libres  ».  Nous  avons  entendu  ces  cris,  nous  les  répétons. 
Nous  désirons  jouir  du  bonheur  qui  est  fait  pour  tout  être  pen- 
sant. Nous  réclamons  votre  secours.  Unissez-nous  à  la  Répu- 
blique mère.  Qu'elle  nous  fasse  oublier  les  maux  de  la  guerre, 
qu'elle  nous  gouverne  par  ses  lois  sages  et  nous  serons  heu- 
reux. « 
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des  armées  conquérantes,  mais  aussi  à  la 
grandeur  des  causes  pour  lesquelles  elles 
marchaient,  à  cette  sorte  d'apostolat  cosmopo- 
lite qu'elles  s'étaient  donné.  Ces  pays  du  Rhin 
en  étaient  les  premiers  bénéficiaires  ;  ils  aspi- 
raient à  la  possession  de  ces  droits  de  rhomme, 
dont  on  leur  apportait  la  révélation;  ils  avaient 
le  désir  de  la  liberté  et  l'attendaient  du  gou- 
vernement annonciateur.  L'attente  fut  un  peu 
longue... 

A  la  révolution  girondine  et  idéaliste  avait 
succédé  la  révolution  terroriste  et  niveleuse. 
La  Convention  envoya  dans  ces  pays,  comme 
représentants  en  mission,  de  vrais  bandits 
qui,  sous  couleur  de  réquisitions,  organisè- 
rent le  pillage,  «  évacuèrent  les  biens  »,  firent 
une  révolution  fiscale,  dévalisant  les  riches  et 
les  payant  en  assignats,  foulant  «  les  cléri- 
caux »,  comme  on  disait  déjà.  Ces  dragonnades 
laïques  rappelèrent  les  pires  souvenirs  de  la 
conquête  du  Palatinat  et  sont  une  des  pages 
les  plus  pénibles  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion. Le  mal  ainsi  fait  fut  grand  :  l'état  inté- 
rieur du  pays  auquel  elles  s'étaient  données 
umonache/ ces  populations  un  sursaut  dVflVoi  ; 
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011  ne  trouvait  plus  le  même  son  au  mol  tic 
liberté;  «  le  sentiment  de  la  joie  était  perdu  », 
affirme  Gœthe.  Les  civils,  par  leur  politique 
atroce  et  leurs  exactions,  détruisaient  l'œuvre 
d'assimilation  des  militaires. 

La  crise,  heureusement,  fut  courte,  elle 
finit  avec  Thermidor.  Le  25  prairial  an  III,  le 
représentant  Becker  dénonçait  énergique- 
inent  à  la  Convention  les  pillages  et  les  dévas- 
tations des  commissaires  de  la  Terreur  dans 
le  Palatinat,  et  spécialement  dans  la  région 
de  Sarrebruck  :  la  Convention  décida,  séance 
tenante,  leur  arrestation  et  leur  mise  en  juge- 
ment'.  On  répara  les  mélails  commis  et  on 

'  Moniieii/,  a:  prairial  an  III,  p.  107S-1081.  —  Peu  après,  en 
fructidor  de  Tan  III,  le  représentant  Roberjot,  qui  avait  été 
envoyé  en  mission  dans  les  pays  conquis  du  Rhin,  signalait 
dans  son  rapport  que  la  prise  de  possession  française,  «  par 
le  l'ail  de  1  incohérence  des  mesures  prises,  de  1  infériorité 
des  commissaires  français,  du  discrédit  des  assignats  »,  avait 
causé  l'arrèl  de  l'industrie  et  la  misère  générale,  et  il  donnait  de 
l'état  d'espril  des  populations  cette  description,  dont  la  finale 
est  à  retenir  ; 

«  ...  Il  règne  une  grande  erreur  sur  ces  pays.  On  croit  com- 
munément que  les  lumières  y  sont  moins  avancées  qu'en 
France  ;  un  se  persuade  que  les  mœurs  et  le  climat  sont  telle- 
ment disparates  que  nos  principes,  notre  révolution  ne  pour- 
ront jamais  s'acclimater,  que  leur  réunion  va  devenir  un  sujet 
de  troubles,  dont  les  effets  pourront  s'étendre  jusque  dans  l'in- 
térieur de  nos  départements.  On  les  croit  entièrement  étrangers 
à  notre  cause  :  cependant  on  y  suit  les  progrès  delà  révolution 
avec  une  activité  qui  étonne;  on  exécute  une  grande  partie  des 
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nomma  Becker  lui-même  administrateui'  de  ces 
pays  ;  il  fut  bon,  humain,  modéré  et  parvint 
à  atténuer  la  détestable  impression  causée  par 
le  régime  terroriste  :  la  paix  allait  faire  le  reste. 

Cette  question  des  limites  naturelles  et  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  domine  toutes  les  négo- 
ciations du  traité  de  Bâle,  comme  celles  des 
traités  subséquents  de  Campo-Formio  et  de 
Lunéville,  comme,  au  reste,  toute  la  politique 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

Barthélémy,  le  négociateur  français,  avait 
reçu  de  la  Convention  cette  simple  et  éner- 
gique direction  :  «  La  République  regarde  le 


lois  françaises  ;  on  a  créé,  dès  le  moment  de  l'invasion,  des 
administrations  à  l'inslar  des  départements  et  districts  ;  on  a 
établi  des  tribunaux,  des  juges  de  paix,  des  municipalités.  Les 
grandes  époques  de  la  révolution  sont  célébrées,  comme  en 
France,  par  des  fêtes  civiques. 

.(  ...Ony  parle  assez  ordinairement  la  langue  française;  elle 
y  est  devenue  plus  connue  depuis  lentrée  des  troupes  de  la 
République.  //  rty  a  pas  plus  de  différence  entre  ces  deux  pro- 
vince* et  notre  nation  qiCil  y  en  a  des  départements  du  Midi  à 
ceux  du  Nord  :  les  usages  et  les  mœurs  diffèrent,  il  est  vrai, 
mais  ils  sont  plus  convenables  à  la  nature  du  gouvernement 
républicain  que  nos  mœurs  mêmes... 

«  ,..  L'abolition  du  culte  aurait  fait,  il  est  vrai,  un  obstacle 
insurmontable  à  la  réunion  :  mais  comme  le  peuple  aura  la 
faculté  de  l'exercer  et  que  les  i-éformes  qui  pourraient  se  faire 
dans  le  clergé  ne  leur  enlèveront  pas  cette  consolation,  rien  à 
cet  égard  ne  pourra  s'opposer  à  la  réunion...  Laissez  donc  à  ce 
peuple  son  culte  et  ses  ministres,  ses  cérémonies  et  sa  croyance, 
et  ^'ous  Tattachere:  à  t'os  principes,  à   votre  sort,  à  la  liberté.  » 
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Rhin  comme  sa  limite  naturelle  qu'elle  est  ré- 
solue de  conserver  ».  11  fallait  pourtant  Tac- 
quiescement  des  autres,  et  notamment  de  la 
Prusse,  de  TAutriche  et  de  l'Angleterre. 

Avec  la  Prusse  on  put  causer,  non  qu'elle 
vît  sans  déplaisir  un  tel  agrandissement,  mais 
il  y  avait  matière  à  compensation.  Barthélémy 
s'aperçut  vite  qu'en  payant  on  pouvait  avoir 
sa  signature  :  «  Renonçons  à  l'idée  de  faire 
«  jouer  au  roi  de  Prusse  un  rôle  de  grandeur, 
«  écrivait-il  au  Comité  du  Salut  Public,  il 
«  n'entendra  jamais  ce  langage  :  il  se  dédom- 
«  magera  volontiers,  aux  dépens  de  la  Pologne 
«  et  des  princes  allemands  ses  voisins,  de  ce 
«  qu'il  perdra  à  la  rive  gauche  du  Rhin  ». 
Précisément  Tarmée  russe  venait  de  prendre 
Varsovie  et  d'anéantir  les  derniers  éléments 
de  la  résistance  polonaise,  et  la  Russie  s'était 
entendue  avec  l'Autriche  pour  un  troisième 
partage  dont  la  Prusse  était  écartée  :  il  était 
d'une  politique  habile  plus  que  morale  de 
détourner  vers  cette  Pologne  démembrée  les 
regards  de  Frédéric-Guillaume.  On  parvint 
à  s'entendre  sous  promesse  d'indemnisation 
ot  de  neutralité  des  Etats  de  l'Allemagne  du 
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i\ord.  La  Prusse,  au  surplus,  était  arrivée 
à  se  faire  admettre  au  partage  ;  il  lui  fut  donné 
a  076  ooo  têtes  de  Polonais  contre  i  087000  à 
l'Autriche  et  4  5ooooo  à  la  Russie.  Toutefois, 
comme  elle  tenait  aux  biens  autant  et  plus 
qu'aux  hommes,  elle  eut  l'adresse,  par  un 
précédent  dont  nous  trouverons  d'autres  ré- 
pliques, de  faire  passer  la  ligne  de  sa  fron- 
tière à  travers  la  région  de  Kattowitz,  où  Ton 
avait  reconnu  une  zone  houillère  importante 
et  où  elle  put  ainsi  se  faire  un  beau  lot  ^  Son 
roi,  satisfait,  quitta  la  coalition. 

L'Autriche  restait  intransigeante.  Pour  avoir 
une  monnaie  d'échange,  le  Directoire  fit  con- 
quérir la  Lombardie  par  Bonaparte,  et,  en 
1798,  celui-ci  obtenait  d'elle,  à  Leoben  et  à 
Campo-Formio,  la  reconnaissance  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  comme  frontière  de  la  France 
en  retour  de  la  prise  par  l'Empereur  de  l'Is- 
trle,  de  la  Dalmatie  et  de  Venise. 

Mais  l'Angleterre  resta  irréductible.  L'in- 
térôt  supérieur  de  son  commerce  l'opposait  à 


'  G.  Gavallier,  la  France  exportatrice  cl  VAUeriKigne  exporta- 
trice Paris,  1915,  p.  14.  —  Ces  houillères  de  Kattowitz  pro- 
duisent annuellement  5o  millions  de  tonne?. 
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la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France;  déjà 
contre  un  tel  dessein,  sous  Louis  XIV,  les 
Anglais  se  déclaraient  prêts  «  à  vendre  jusqu'à 
leurs  chemises  ».  Leur  point  de  vue  n'avait 
point  varié,  et  ils  ne  se  résignaient  pas  et  ils  ne 
se  résignèrent  jamais  à  une  telle  extension  de 
la  France,  qui  ne  fut  consacrée,  malgré  eux, 
qu'en  1802  par  le  traité  de  Lunéville. 


II 


LA  FRONTIÈRE  DE  1815  : 
LES  HOUILLÈRES  DE  LA  SARRE 


I  s.    rilANCE    ET    LES    HOUILLERES    DE    L,\    SARRE 

Le  vœu  des  pays  cisrhénans,  ainsi  réunis, 
était  de  conserver  leur  indépendance  et  de 
constituer  une  sorte  de  marche  républicaine, 
sous  la  protection  de  la  France.  Ce  désir  ne 
fut  pas  exaucé.  Dès  l'an  VI,  quand  leur  sort 
parut  fixé,  on  les  forma  en  quatre  départe- 
ments :  le  Mont-Tonnerre,  avec  Mayence  pour 
chef-lieu,  Spire,  Kaiserlautern  et  Deux-Ponts 
pour  arrondissements  ;  —  le  Rhin-et-Moselle, 
avec  Coblence,  Bonn  et  Simmern  ;  —  la  Rocr 
avec  Aix-la-Chapelle,  Cologne,  Clèves  et  Cre- 
veld  ;  —  la  Sarre  avec  Trêves,  Sarrebruck, 
Prum  et  Birkenfeid.  On  y  établit  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  à  l'instar  de 
celles  de  Fintérieur  :  Rudler,  un  ancien  admi- 
nistrateur du  Haut-Rhin,  fut  choisi  comme 
commissaire  général. 


''B  l'âllemag>'e  et  le  fer 

Des  représentants  avaient  déjà  été  envoyés 
en  reconnaissance  dans  ces  pays  ;  la  vue 
qu'ils  y  jetèrent  fut  forcément  superficielle 
et  plutôt  celle  de  touristes  politiques  que 
d'économistes.  Pourtant  ils  ne  purent  pas 
ne  pas  être  frappés  de  l'extrême  richesse 
minérale  : 

«  Ces  pays,  rapportait  en  floréal  de  Tan  III  le 
député  Karcher,  sont  remplis  de  mines  de  fer, 
de  cinabre,  de  vif-argent,  de  charbon  de  terre, 
de  forges,  de  marteaux,  de  platineries,  verre- 
ries, manufactures  de  porcelaines,  etc.  Le  fer 
y  est  abondant  et  excellent  ainsi  que  l'acier 
qui  en  provient.  Les  mines  de  charbon  de 
terre  sont  inépuisables,  de  la  meilleure  qua- 
lité et  de  l'exploitation  la  plus  facile  ;  ces 
houillères  approvisionnent  la  ci-devant  Lor- 
raine, l'Alsace,  les  pays  circonvoisins  et  jus- 
((u'à  Francfort  ^  » 

Mêmes  remarques,  à  la  même  date,  de  Ro- 

'  Observations  pour  le  Comité  de  Salut  public,  par  Karcher, 
député  à  la  Convention.  (Arch'n'es  nationales ,  F'*,  1073.)  11 
déclare,  en  outre,  qu'il  en  coûtera  plusieurs  millions  et  plusieurs 
années  pour  remettre  en  activité  ces  mines  et  usines  et  que  «  ces 
pays,  ^'u  leurs  mines,  usines,  t'orèts  immenses  et  leur  situation 
valent  non  seulement  plusieurs  départements  de  la  République, 
mais  même  peut-être  aucun  ne  présente  autant  do  production 
et  do  l'ipliossos  réunies  ». 
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berjot,  qui  avait  été  spécialement  chargé  d'ac- 
tiver et  de  surveiller  Texploitation  des  mines 
et  qui  fut  émerveillé  de  leur  abondance  :  les 
houilles  de  la  Sarre  étaient  la  grande  richesse 
du  pays,  on  les  exportait  en  France,  en  Hol- 
lande, où  elles  étaient  préférées  à  celles  d'An- 
gleterre ;  le  pays  de  Blankenheim  fournit  une 
prodigieuse  quantité  de  fer  excellent;  le  Pa- 
latinat  a  de  très  riches  mines  de  cinabre  :  près 
d'Aix-la-Chapelle,  une  mine  d'oxyde  de  zinc 
envoie  ses  produits  en  Prusse,  en  Allemagne, 
en  Danemark  et  jusqu'en  Suède  et  en  Angle- 
terre, etc.  \ 


'  Kn  l'an  IV,  Ilaupt  fui  envoyé  comme  «  agent  de  la  République 
des  arrondissements  de  Kirckheiinpolanden,  Kaiserlautern, 
Deux-Ponts,  Sarrebruck,  »  etc.  ;  il  consigna  ses  observations  sm- 
l'état  de  l'exploitation  houillère,  dans  une  note  du  11  ventôse, 
au  conseil  des  mines  (Archives  nationales,  F",  io56.)  Cette  note 
donne  de  curieuses  indications  et  en  dit  long  &ur  l'administra- 
tion révolutionnaire  : 

n  Les  mines  de  charbon  de  pierre  n'ont  plus  donné  en 
revenus  ce  qu'elles  valaient  auparavant  au  prince  ;  elles  sont 
très  puissantes  dans  ce  pays-là,  leur  qualité  et  bonté  égalent 
ceux  de  l'Angleterre  même,  et  elles  ont  fourni  jusqu'ici  tout  le 
chaufTage  nécessaire  aux  habitants  et  aux  métiers  de  maréchal 
ferrant,  serrurier,  etc.  Dans  tous  les  cantons  du  pays  conquis, 
qui  sont  dépourvus  du  bois  et  même  dans  tous  les  départements 
voisins  de  la  France,  les  diverses  commissions  d'évaluation, 
de  commerce,  etc.,  ont  trempé  leurs  mains  dans  les  caisses  de 
l'inspection  de  ces  mines,  le  ci-devant  district  de  Saarelibre  a 
suivi  le  même  pas,  on  y  avait  des  receveur.^  qui  sont  disparu.s 
avec  Ip  produit.   On   en   a  jusqu'ici   vendu  le   quintal   (\   sois  en 
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Des  ingénieurs  eurent  mission  d'étudier 
cette  richesse,  sous  la  direction  de  l'inspec- 
teur des  mines  Schreiber;  puis  un  membre  du 
conseil  des  mines,  Lefebvre  d'Hellencourt, 
s'occupa  spécialement  des  houillères  et  con- 
signa ses  observations  dans  deux  rapports 
qu'on  lit  encore  avec  intérêt  et  qui  posent, 
pour  la  première  fois  sans  doute,  le  problème 
du  charbon  en  France  ^ 


numéraire  et  même  permis  aux  habitants  du  pays  d'exploiter 
soi-même  les  charbons  de  pierre  où  ils  les  trouvent  et  dont  les 
montagnes  abondent.  Il  n'y  a  pas  d'ordre,  ni  inspection,  ni 
direction  fidèle,  et  on  peut  aujourd'hui  également  compter  ces 
jadis  grands  revenus  comme  presque  nuls.  » 

'  Considérations  sur  les  avantages  que  le  gouvernement 
pourrait  assurer,  tant  au  commerce  qu'aux  diverses  parties  du 
service  public,  par  l'exploitation  de  quelques  mines  dont  la 
République  se  trouve  en  possession,  tant  dans  les  pays  conquis 
et  réunis  que  dans  son  ancien  territoire  (Paris,  an  VI).  — 
Aperçu  général  des  mines  de  houille  exploitées  en  France 
(Paris,  an  XI). 

—  A  l'article  du  département  de  la  Sarre,  la  description  topo- 
graphique et  statistique  delà  France,  par  Peuchez  et  Chanlaire 
(1807-18 II),  signalant  les  exploitations  houillères  déjà  énumé- 
rées  par  Lefebvre,  ajoute  qu'  «  on  trouve  encore  de  la  houille 
à  Weldentz,  canton  de  Berncastel  ;  à  Blumenthal,  canton  de 
Reififerschied  :  à  Buhlenberg,  canton  de  Birkenfeld  ;  à  Deisberg. 
Huffer,  Liebsthal,  Quirnbach  et  Ulmett,  canton  de  Cousel,  à 
Altenkirchen  et  Steinbach,  canton  de  Walderaahr  ». 

«  Ce  département  offre  les  plus  belles  mines  de  houille  de 
l'Empire  et  même  qui  soient  connues  en  Europe,  y  lit-on,  les 
plus  faciles  à  exploiter  et  aussi  les  mieux  exploitées  pour  la 
régularité  et  l'ordre  de  ses  travaux.  L'on  pourrait  dire  que  la 
nature  a  été  prodigue  de  cette  substance  précieuse  envers  ce 
département,  pour  réparer  le  tort  infini  qu'a  causé  la  cognée 
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Le  bois  était  le  combustible  presque  unique 
de  l'industrie  française,  ce  qui  mettait  sa  mé- 
tallurgie en  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre, tout  en  constituant  pour  notre  sol 
une  sérieuse  menace  de  déboisement  :  il  faut 
ménager  nos  forêts  et  leur  donner  le  temps 
de  recroître  :  la  houille  et  le  «  coak  »  sont 
là.  Abondantes  relativement  en  France,  ces 
mines  de  houille,  «  plus  précieuses  que  celles 
d'or  pour  un  peuple  ingénieux  et  actif  », 
sont  restées  improductives,  et  les  nouveaux 
pays  du  Rhin  apportent  une  fortune  minérale, 
qui  doit  enlraîner  une  révolution  industrielle. 
C'est,  dans  le  département  du  Mont-Tonnerre, 

destructive  dans  ses  antiques  et  majestueuses  forets.  Le 
nombre  des  houillères  du  département  est  de  14  à  i5  et  il 
pourrait  y  en  avoir  5o,  100  et  même  un  plus  grand  nombre.  Il 
est  probable  que  la  consommation  ira  toujours  croissant,  peu 
de  contrées  étant  aussi  favorables  pour  l'élablissement  des 
manufactures  et  usines  de  tout  genre,  par  l'avantage  inappré- 
ciable d'offrir  de  la  houille  sèche  en  gros  quartiers,  propre 
aux  grilles,  et  celui  de  posséder  des  houilles  grasses  et  bitumi- 
neuses, les  seules  susceptibles  d'être  réduites  en  coaks  ou 
d'être  employées  pures  dans  une  infinité  de  circonstances.  En 
général,  les  diverses  mines  de  ce  département  offrent  des 
bouilles  de  toute  sorte  de  qualités.  On  y  en  trouve  de  très 
bonnes  pour  la  forge  "et  les  diverses  fabrications  de  ferron- 
nerie et  de  quincaillerie  ;  d'autres  qu'on  emploie  avec  avantage 
et  sans  aucune  incommodité,  pour  le  chauffage  et  les  divers 
besoins  domestiques.  On  se  sert  de  ce  combustible  à  Sarrebruck, 
même  pour  la  cuisson  du  pain,  ce  qui  ne  nuit  point  à  sa  bonté 
ni  à  sa  blancheur.    » 
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plus  de  treille  mines  de  houille  dans  les  can- 
tons de  Lautereck,  Wolfstein,  Obersnoschel  ; 
dans  celui  de  la  Roër  les  mines  exceptionnelles 
d'Eschweiler\  de  Cornélius- Munster,  de 
Weisweiler,  de  Bardenberg  et  de  Heyden  ;  par- 
dessus tous,  celui  de  la  Sarre  ofFre  «  les  plus 
belles  mines  de  houille  qui  soient  connues,  les 
plus  faciles  à  exploiter  «  à  Saint-Ingbert,  Dut- 
weiler,  Sulzbach,  Illing,  Walsclieidt,  Gers- 
weiler,  Busbach,  Schwalbach,  Wellesweiler, 
Schiffweiler,  Breitenbach,  Godelhausen. 

Ce  bassin  de  la  Sarre  fournit  de  charbon 
les  pays  voisins,  mais  sa  production  est  en- 
travée par  la  concurrence  de  ceux  de  la  rive 
droite  du  Rhin,  qui  sont  jetés  sur  le  marché  à 
bas  prix  et  bénéficient  de  l'excellente  or- 
ganisation, du  sens  commercial  et  aussi  du 
peu  de  scrupides  de  leurs  exploitants.  ;\.insi 
les  houillères  allemandes  n'hésitaient  pas  à 
envoyer  chez  les  acheteurs  étrangers  des  pla- 
ciers  pour  discréditer  les  mines  et  produits 


'  Ces  mines  d'Eschweiler.sur  lesquelles  nos  Archives  Nalio- 
nales  possèdent  une  documentation  abondante  (série  F'^,  1066- 
1067,  1073-1087),  avaient  vu  leur  exploitation  réduite  par  suite 
de  l'insuffisance  de  l'oiitillage  ;  une  intervention  du  gfouverno- 
ment  français  permit  d'intensifier  1  extraction. 
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coiiciirroiils,  préseiiler  les  houilles  de  la  Sarre 
«  comme  extrêmement  fétides  et  dangereuses 
pour  les  personnes  qui  s'en  servent  »  :  par 
cette  propagande  elles  étaient  arrivées  a 
avancer  le  charbon  de  Westphalie  dans  ces 
régions  de  Lorraine  et  d'Alsace  et  à  y  arrêter 
le  développement  de  celui  de  la  Sarre. 

Pour  mettre  ces  honillères  de  la  Sarre  en 
état  de  lutter  avantageusement,  Lefebvre  pro- 
posait d'établir,  à  l'importation  des  houilles 
de  la  rive  droite,  un  droit  proportionnel  à  la 
différence  de  prix,  et  d'abaisser  le  prix  de 
celles  de  la  Sarre  par  des  facilités  de  transport 
comme  aussi  par  l'exploitation  de  ces  mines 
par  TEtat  :  il  réclamait  leur  mise  en  régie  \ 

'  Il  est  curieux  de  voir  les  arguments  qu'invoquait  alors 
Lefebvre  en  faveur  de  la  régie  des  mines  par  l'Etat;  ils  n'ont 
pas  changé  depuis  :  «  On  ne  manquera  pas  d'objecter  que  ces 
établissements  seraient  des  régies  et  que  les  régies  sont  recon- 
nues plus  onéreuses  que  profitables  au  gouvernement.  C'est  là 
un  des  grands  moyens  que  mettront  en  avant  ceux  qui  vou- 
dront, en  prétextant  l'économie  pour  la  République,  se  faire 
adjuger  des  établissements  dont  les  produits  sont  faciles  et 
importants  dans  l'état  actuel  et  ne  paraissent  pas  être  exposés 
de  sitôt  à  des  variations  qui  puissent  les  diminuer  d'une 
manière  fâcheuse.  Les  régies  peuvent  être  onéreuses  au  gouver- 
nement quand  les  régisseurs  sont  ignorants,  infidèles  ou  insou- 
ciants. Toutes  les  fois  donc  que  le  gouvernement  mettra  à  la 
tète  des  établissements  des  hommes  d'une  probité  reconnue,  des 
hommes  éclairés  et  actifs,  intéresses  par  leur  amour-propre  à 
la  prospérité  des  établissements  qu'ils  dirigent,  excités  par  le 
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Cette  suggestion  était  trop  dans  les  idées 
du  temps  pour  ne  pas  trouver  un  accueil  em- 
pressé ;  et  cependant  l'exemple  de  Fexploita- 
tion  affermée,  qui  avait  eu  lieu  sous  l'ancien 
gouvernement  de  Nassau,  n'était  pas  très 
encourageante. 

Ces  houillères  avaient  été  reconnues  au 
début  du  xviii"  siècle;  leur  usage  fut  d'abord 
domestique,  chaque  particulier  piochait  sa 
terre  pour  y  prendre  son  charbon,  le  sol 
fut  bouleversé  et  les  gisements  gâtés.  Pour 
arrêter  le  dommage,  le  prince  Guillaume  de 
Nassau,  d'accord  avec  les  autres  détenteurs, 
le  duc  de  Deux-Ponts  et  le  comte  de  La 
Layen,  s'attribua,  en  vertu  du  droit  réga- 
lien, la  seule  exploitation  des  mines  ^  et,  en 

désiv  d'être  distingués  dans  la  carrière  qu'ils  se  seront  choisie 
et  pour  laquelle  ils  ont  constamment  préféré  un  traitement  très 
modique  à  toute  autre  existence  et  à  des  moj-ens  de  fortuue 
aussi  faciles  pour  eux  que  pour  tant  d'autres,  toutes  les  fois 
que  les  opérations  de  ces  directeurs  seront  .soumises  à  l'auto- 
rité du  ministre  et  à  la  surveillance  d'un  conseil  composé  de 
gens  de  l'art,  jaloux  de  mériter  la  confiance  du  gouvernement 
par  les  améliorations  qu'ils  reconnaissent  important  et  urgent 
d'apporter  à  l'art  des  mines  en  Finance,  de  telles  régies  ne 
seraient  pas  onéreuses,  mais  elles  conserveraient  et  perfection- 
neraient des  exploitations  de  mines  que  l'avidité  d'entrepreneur? 
particuliers  ou  leur  ignorance  auraient  bientôt  encombrées  et 
perdues  pour  l'industrie  >>. 

'  Arch.  Nnt..  F",  1073.  Rapport  <\o  1  inofcviiriir  de  Bonnard. — 
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1776,  les  afferma  «  au  juif  Zacharias  Cerl"'  », 
qui  en  confia  la  direction  à  un  homme  do 
Dutweiler,  Guillaume  Knverzer.  Ce  Knverzer 
faisait  connaître  le  caractère  de  cette  exploita- 
tion quand  il  écrivait  le  8  nivôse  an  IV  à 
Fagence  des  Mines  de  la  République  :  «  Vous 
scavez  aussi  bien  que  je  pourrais  vous  le  dire 
que  la  fonction  que  j'occupe  demande  un 
exercice  assidu,  de  la  routine  et  de  l'étude'  ». 
De  fait  le  prince  de  Nassau,  au  moment  de 
la  Révolution,   ne  tirait  de  ces  mines  qu'un 

En  dédommagement,  on  constitua  en  faveur  des  habitants 
dépossédés  le  privilège  d'afFouage,  qui  leur  laissait  le  charbon 
à  des  prix  exceptionnels  de  bon  marché. 

'  Arch.  Nat.,  F'*  1073.  Rapport  de  l'ingénieur  des  mines 
Guillot-Duhamel  fils  (an  VI). 

-  Arch.  Nat.,  F'*  1073.  Il  existe,  aux  Archives  Nationales 
(Nui  Sarre,  3-2)  une  «  carte  du  pays  de  Nassau  Sar-bruck  et 
d'Ottveiller  qui  indique  la  situation  des  mines  de  houilles  et 
des  usines  de  toute  espèce  »,  dressée  par  ce  même  Knverzer. 
D'après  les  indications  de  cette  carte,  le  20  floréal  an  VI,  les 
mines  de  houille  de  cette  région  étaient  au  nombre  de  22,  savoir  : 
«  Duttveiler,  Sultzbach,  Saint-Ingbrecht,  Illing,  Wahlst,  Rus- 
hutte,  Gerschveiler,  Grosvald,  Schvalbach,  Geislauter,  Wellers- 
viller,  Kohhvald,  Friedrichsthal,  Quierschied,  Marianenthal, 
Pultling,  Reisviller,  Kirschhof,  Walpershofen,  Exweiler,  Hos- 
tenbach,  houillère  des  citoyens  Rôchlings  »  [sic),  située  à  Maria- 
nenthal près  Sulzbach. 

Treize  de  ces  mines  appartenaient  au  prince  de  Nassau,  et  tom- 
bèrent en  la  possession  de  la  République  :  Dut%Yei]er  et  Sulz- 
bach. Exweiler,  Geislautern,  Gersweiler,  Grossvald.  lUingen, 
Kohiwald,  Reisweiler,  Ruschutt,  Schwalbach ,  Walschied , 
Wellesweiler.  Ces  treize  mines  occupaieiit  en  tout  36o  ouvriers. 
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revenu  de  107000  livres^;  l'extraction  n'en 
était  que  de  55o /\56  quintaux'^  Indépen- 
damment de  leur  usage  domestique,  elles 
approvisionnaient  les  quelques  forges  de  la 
contrée,  les  fours  à  chaux  et  les  salines  de 
Dieuze. 

Le  Directoire  donna  à  bail  ces  mines  et 
forges^  du  comte  de  Nassau  à  J.-B.  Equer, 
qui  les  régit  pour  la  République  comme  son 
prédécesseur  les  régissait  pour  le  prince. 

Les  conditions  de  ce  bail  semblent  avoir 
été  quelque  peu  scandaleuses.  Alors  que  le 
prince  de  Nassau  tirait,  sans  grande  exploi- 
tation, un  revenu  de  plus  de  100  000  livres, 
le  prix  de  la  régie  républicaine,  le  «  canon  », 
comme  on  disait,  ne  fut  que  de  70000  francs, 

'  Rapport  de  Bonnard,  déjà  cite. 

■  Arch.  NaL,  F"  1073.  —  Produit  et  versement  des  houilles 
du  ci-devant  comte  de  Nassau  pendant  l'an  III  de  la  Répu- 
blique. 

^  Ces  foi'ges  qu'Equer  régissait  pour  la  nation  étaient  celles 
de  Halbert,  Fisbach,  Kennekerk,  la  Filière,  Saint-Ingbert  (.in-A. 
Nat.,  F"  1073)  :  le  bail  en  était  de  104  5oo  livres.  (Zegowitz, 
Annuaire  historique  el  statistique  du  département  de  la  Sarre, 
Trêves,  an  XI.)  Le  même  auteur  cite  que  la  forge  de  Jœgers- 
freud,  à  Scheid,  prise  au  prince  de  Nassau,  était  exploitée, 
sans  doute  pour  son  compte  et  bien  que  «  le  sol  en  appartînt 
à  la  République  »,  par  les  frères  Gouvy,  qui  étaient  les  asso- 
ciés de  Zacharias  Cerf,  l'ancien  régisseur  des  princes  de 
Nassau.  (Arch.  Aat.,  F"  1073,  rapport  de  Guillot-Duhamel.) 
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et  le  Directoire  constituait  au  bailleur  un  vrai 
monopole,  comme  le  prouve  cet  article  pre- 
mier du  bail,  consenti  pour  neuf  ans,  à  dater 
du  5  thermidor  an  V  : 

La  Ilépublique  ne  pourra  ouvrir  aucune  houillère 
pour  son  compte,  les  fermiers  auront  seuls  le  droit  de 
fouille,  d'extraction  et  de  vente  de  houille  tant  en 
France  qu'en  Allemagne  par  terre  comme  par  eau  et 
l'exploitation  sera  toutefois  soumise  à  la  surveillance 
d'un  inspecteur  préposé  par  le  Gouvernement,  Les 
fermiers  pourront  porter  cette  exploitation  et  la  vente 
à  la  possibilité  et  entreprendre  à  cet  égard  tout  ce  qui 
pourra  les  favoriser  '. 

La  régie  d'Equer  donna  lieu  aux  plus  vives 
critiques  de  l'administration  des  mines,  qui 
dénonça  la  multiplicité  dans  cette  région  des 
exploitations  illicites^  :  de  fait,  l'extraction 
de  55o  456   quintaux  était   passée   en    i8o^    à 

*  Arck.  Nat.,  F'*  1073. 

*  «  Le  produit  des  houillères  de  l'arrondissement  de  Sarre- 
bruck  —  écrivait,  le  ag  ventôse  an  XIII,  le  préfet  de  la  Sarre 
—  est  énorme,  et  le  canon  de  71  000  francs  que  les  fermiers  en 
payent  au  Trésor  public  est  bien  au-dessous  de  la  valeur  des 
dites  mines.  Sans  le  monopole  qui  résulte  de  ce  bail  et  qui  est 
un  obstacle  à  l'ouverture  de  nouvelles  mines,  il  serait  possible 
de  porter  ces  exploitations  à  un  très  haut  degré  d'intérêt.  Le 
bail  de  ces  fermiers  expire  en  l'an  XIV.  L'intérêt  des  habitants 
du  département,  du  commerce  et  du  Trésor  public  fait  désirer 
qu'à  l'avenir  ces  houillères  soient  données  par  concessions 
divisées  et  particulières   :  ce  mode  établirait  une  concurrence 
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I  200  000  sans  qu'il  y  faille  voir  un  progrès 
industriel  mais  seulement  Textension  de  la 
consommation  domestique.  L'exploitation  était 
empirique  et  de  nature  à  compromettre  lave- 
nir. 

Une  mesure  fâcheuse  du  Directoire  vint, 
dans  le  même  temps,  porter  un  coup  à  l'in- 
dustrie de  ces  régions.  Pour  que  le  principal 
commerce  d'exportation,  celui  des  grains,  ne 
bénéficiât  pas  à  l'Angleterre  qu'on  projetait 
déjà  de  réduire  par  le  blocus,  le  gouver- 
nement, sans  préparation  ni  précaution,  avait, 
en  Tan  VI,  transporté  les  règlements  des 
douanes  de  l'ancien  territoire  sur  la  rive  du 
Rhin  :  les  transactions  furent  arrêtées,  le 
commerce  qui  se  faisait  sur  le  Rhin  d'une 
rive  sur  l'autre  par  i  3oo  bateaux  fut  très 
entravé,  les  exportations  devinrent  presque 
impossibles,  et  la  production  des  houillères 
en  subit  le  contrecoup. 

La  France  retrouvait  peu  après  avec  Bona- 
parte ce  bienfait  d'un  gouvernement  qu'elle 
avait  depuis  si   longtemps  perdu.  En  vendé- 

utile  et  empêcherait  le  retour  de  toute  espèce  de  monopole.  » 
(Arch.  Nat.,  F"  1073.) 
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miaire  de  l'an  IX,  les  représentants  des 
quatre  départements  du  Rhin  s'entretinrent 
de  la  situation  avec  le  premier  Consul.  Celui- 
ci  entrevit  la  contribution  qu'une  telle  région 
apporterait  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité 
de  la  P'rance  ;  peut-être  même,  par  une 
de  ces  divinations  qui  lui  étaient  propres, 
songea-t-il  que  l'établissement  d'une  métal- 
lurgie puissante  serait  une  arme  contre  l'An- 
gleterre et  que  dans  ces  régions  fortunées  la 
suprématie  métallurgique  pouvait  et  devait 
lui  être  disputée.  Aussi  est-ce  avec  une  sin- 
cérité absolue  qu'il  affirma  au  maire  de  Bonn, 
Eichoff,  qui  lui  présentait  la  délégation,  que 
a  le  bonheur  des  quatre  nouveaux  départe- 
ments formait  l'objet  de  sa  sollicitude  et  que 
le  gouvernement  prendrait  après  la  paix  toutes 
les  mesures  pour  rendre  l'activité  et  l'ai- 
sance à  ces  contrées'  ».  De  fait,  le  traité  de 
Lunéville  signé,  la  promesse  commença  d'être 
tenue. 

D'abord,   par  arrêté  du  l'à  pluviôse  an  X, 


'  Eichoff,  Mémoire  sur  les  quatre  dépnrlemenis  réunis  de  la 
rine  gauche  du  Rhin,  sur  le  commerce  et  les  douanes  de  ce 
fleuve.  (Paris,  an  X.) 


70  L  ALLEMAGNE    ET    LE    FER 

fut  instituée  à  Geislautern,  entre  Sarrebruck 
et  Forbach,  Tune  des  deux  écoles  pratiques 
de  mines  de  la  République^  :  celle-ci  avait 
spécialement  pour  objet  le  perfectionnement 
du  traitement  du  fer  et  de  Texploitation  de  la 
houille.  Le  choix  était  heureux  :  seul  des 
départements  français,  la  Sarre  possédait  à 
Gofîontaine  des  forges  d'acier  naturel,  dont  la 
fabrication  était  spéciale  à  Soling-en  ^  On  dota 
la  nouvelle  école  d'une  forge  et  de  mines  de 
fer  et  de  houille;  un  budget  de  60000  francs 
lui  fut  attribuée  Elle  eut  une  grande  activité 
et  une  réelle  action  sur  le  développement 
métallurgique  de  la  région  :  à  ce  titre  et  à 
d'autres  son  histoire,  dont  nos  Archives  natio- 
nales ont  tous  les  éléments,  mériterait  d'être 
écrite. 

L'école  de  Geislautern  fut  véritablement 
le  conservatoire  minier  de  la  région  ;  elle  eut 
à  sa  tète  des  ingénieurs  éminents,   Duhamel, 

'  L'autre  était  Pesey,  dans  le  département  du  Mont  Blanc.  Sur 
ces  deux  écoles,  cf.  L.  Aguillon.  L'École  des  mines  de  Pari<, 
Dunod,  1889. 

'  ZegOTvilz,  déjà  cité. 

~  Arch.  I\'at.,  F"  107S.  —  Lettre  de  Tingénieur  Beaunier  du 
26  août  18 16.  La  construction  des  biitiments  de  l'école  avait 
coûté  260000  francs. 
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Beaunier,  CalmcJet  ;  elle  Ibnna  des  élèves, 
dont  le  nom  fut  marquant,  et  pour  n'en  citer 
qu'un,  de  Gargan,  l'un  des  chefs  des  forges 
de  Wendel.  C'est  à  ses  ingénieurs  que  sont 
dus,  notamment,  ces  travaux  de  prospection 
et  de  nivellement,  qui  eurent  une  telle  impor- 
tance et  déterminèrent  peut-être,  en  i8i5,  la 
convoitise  de  la  Prusse. 

La  vue  qui  avait  présidé  à  cet  établissement, 
et  celle  qui  devait  inspirer  la  politique  consu- 
laire et  impériale,  fut  de  reconnaître  la  richesse 
du  bassin,  d'y  développer  la  production,  d'y 
stimuler  l'industrie.  La  métallurgie  eut  en 
Napoléon  un  protecteur  attentionné  et  sou- 
vent un  collaborateur.  En  1812,  le  ministre  de 
l'intérieur  Montalivet  signalait  «  les  dépenses 
considérables  que  le  gouvernement  a  faites  à 
plusieurs  époques  dans  les  mines  de  Sarre- 
bruck,  où  il  a  exécuté  des  travaux  d'art 
dispendieux  qui,  non  seulement  ont  facilité 
l'exploitation  jusqu'à  ce  jour,  mais  qui  seront 
encore  longtemps  utiles  aux  concessionnaires 
à  venir'  ». 

'  Arclt.  Nat..  F'*  1077. 
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L'école  de  Geislautern  mise  en  train,  le 
Gouvernement  chercha  le  moyen  d'assurer  aux 
houilles  des  débouchés  à  l'intérieur,  et  de 
permettre  à  l'industrie  de  l'Est  de  les  avoir  à 
meilleur  compte.  L'insuffisance  et  la  difficulté 
des  moyens  de  communication  grevaient  sin- 
g-ulièrement  les  prixV  La  voie  d'eau  était  la 
plus  avantageuse,  mais  ces  charbons  n'avaient 
pas  de  fleuve  pour  atteindre  l'Alsace,,  la  Sarre 
n'étant  navigable  que  jusqu'à  Sarrebruck.  On 
pouvait  facilement  étendre  cette  navigabilité 
en  amont.  Déjà,  en  177G,  des  études  avaient 
été  laites;  en  messidor  de  l'an  III,  après  l'en- 
quôte  du  représentant  Karcher,  des  projets  en 
ce  sens  avaient  été  présentés  et  adoptés  par 
la  Convention".  Le  i5  avril  1806,  Napoléon, 
en  édictant  l'amodiation  des  salines  de  l'Est, 
décidait  de  prolonger  en  amont  de  Sarrebruck 
la  navigabilité  de  la  Sarre  et  d'établir  un  canal 
artificiel  de  Harskirchen  à  Metz,  par  Dieuze  et 


'  Dans  une  note  manuscrite  mise  au  rapport  de  Montalivet  il 
est  dit  que  «  le  prix  d  extraction  dun  quintal  métrique  de 
bouille  dans  les  mines  de  la  Sarre  est  de  35  centimes  et  que 
le  prix  marchand  est  de  73  centimes  »    {Arch.  Nat.,  F'*  1077.) 

-  Ai-ch.  Nat..  F'*  bis  7o55  et  Projet  de  loi  sur  l'établissement 
du  canal  des  houillères  de  la  Sarre  (Corps  législatif,  iSlgin^iS). 


LA    lUONTlERE    DE     l8l5  ^3 

Château-Salins.  Ainsi  on  permettait  aux  salines 
de  l'Est  d'avoir  leur  combustible  à  meilleur 
prix,  mais,  en  retour,  on  mettait  à  leur  charge 
la  moitié  des  frais  d'établissement.  Des  projets 
furent  dressés,  des  plans  établis;  la  construc- 
tion du  canal  commença  en  1809  :  en  18 14,  la 
dépense  s'était  élevée  à  i  200000  francs,  et 
les  travaux  s'étendaient  sur  une  longueur  de 
i3  kilomètres. 

Napoléon  avait  donné  des  instructions  l'or- 
inelles  sur  l'exploitation  des  mines  ;  leur 
législation  fut  une  de  ses  grandes  préoccupa- 
tions. «  Le  principe,  déclarait-il  le  i3  frimaire 
«  an  XIII,  doit  être  que  la  houille  demeure 
«  toujours  au  meilleur  marché  possible,  parce 
«  que  c'est  une  matière  première  nécessaire 
«  à  l'exploitation  et  à  la  mise  en  valeur  des 
«  richesses  du  sol;  ce  principe  vivifiera 
«  l'industrie.  »  Et,  à  cette  date,  le  Conseil 
des  mines  se  rendait  le  témoignage  d'avoir 
toujours  été  fidèle  à  ces  vues  :  «  Le  Conseil 
«  des  mines,  lit-on  dans  un  de  ses  rapports, 
«  a  toujouj's  été  mù  par  ce  principe;  il  a  fait 
«  constamment  ses  efforts  pour  déterminer 
«  des  exploitations  régulières  et  l'emploi  dans 
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«  les  mines  de  grands  travaux  économiques, 
«  tels  que  galeries  d'écoulement,  machines 
«  puissantes,  etc.  ;  il  n'a  cessé  de  chercher 
«  à  assurer  ces  avantages  aux  exploitations 
«  tant  par  les  moyens  que  les  extracteurs 
«  pouvaient  employer  particulièrement  qu'en 
«  mettant  le  gouvernement  à  même  d'accorder 
«  des  encouragements  qui  pussent  assurer 
«  l'exécution  de  ces  divers  travaux*  ». 

Malgré  ces  encouragements,  les  choses  ne 
marchaient  pas  à  souhait;  les  initiatives  pri- 
vées étaient  hésitantes  et  Fadministration  des 
mines,  prenant  prétexte  des  déboires  causés 
par  la  régie,  réclamait  l'exploitation  directe 
par  l'Etat.  Lingénieur  de  Bonnard,  en  i8oj. 
quand  se  posa  la  question  d'organisation  du 
])assin  de  la  Sarre",  proposa  ce  mode  d'exploi- 

'  Arch.  yat..  V*   lo;"]. 

■  A  ce  moment,  quand  ia  lég-ie  dEqaer  vint  à  expiration, 
le  général  Lasalle  demanda  la  «  concession  pour  cinquante  ans 
des  mines  de  la  Sarre,  sauf  de  celles  de  Reisweiler.  de  Schwal- 
bach  et  de  Ger?\veiler,  demandées  par  M.  de  Cetto.  do  Sarre- 
guemines  et  Saint-Imbert  par  le  comte  de  la  Léenne  i  ;  il 
réclamait  une  diminution  du  u  canon  »  de  6i  qSo  francs.  Dans 
sa  lettre,  en  date  du  8  février  1808,  il  expose  ainsi  ses  litres  : 
«  I»  Ma  famille  a  été  aussi  propriétaire  d'une  partie  des  mines 
de  la  Sarre;  2"  Votre  Majesté  m'a  permis  ou  plutôt  m"a  ordonné 
à  Berlin  et  à  Tilsit  de  lui  faire  cette  demande  en  dédommage- 
ment de  celles  que  j  ai  perdues  et  pour  lesquelles;  j'avais  fait 
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talion  dans  un  curieux  «  rapport  sur  les 
mines  de  houille  du  pays  de  Sarrebruck  ^  » 
et  Héron  de  Villefosse  rapporta  cette  même 
opinion  de  son  inspection  en  Westphalie  : 
l'organisation  prussienne  les  avait  vivement 
impressionnés. 

L'exploitation  des  mines  en  Prusse  datait 
de  1769;  elles  étaient  objet  de  droit  régalien 
et  toutes  sous  le  contrôle  et  souvent  sous  la 
direction  effective  de  délégués  du  souverain. 
Frédéric  II  y  avait  dépensé  des  sommes  consi- 
dérables et  racheté  nombre  de  concessions  ; 
son  successeur  avait  suivi  son  exemple  et  le 
domaine  industriel  de  l'Elat  prussien  était 
devenu  important  et  profitable.  Les  ingénieurs 
français  avaient  été  frappés  de  cette  prospé- 
rité industrielle  comparée  à  la  situation  infé- 
rieure de  leur  pays  et  ils  pensaient  qu'en 
France  l'Etat  seul  serait  capable  de  mener  à 


des  dépenses  considérables  ;  3"  que  j'ai  une  femme  et  quatre 
enfants  dont  trois  à  feu  M.  le  général  Léopold  Berthier  aux- 
quels il  n'a  rien  laissé  ;  .(."  que  sans  fortune  moi-même  et  au 
moment  de  repartir  pour  larmée,  il  est  important  pour  moi  de 
leur  procurer  des  moyens  de  subsister  ».  La  lettre  est  signée  : 
Lasalle,  général  divisionnaire,  commandant  la  cavalerie  légère 
de  la  réserve  de  la  Grande  Armée  {Arc/i.  Xnt.  A  F'^"  1288). 
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bien    une    telle    entreprise  et   de    mettre    en 
valeur  ces  richesses  inemployées  : 

Les  mines  ne  peuvent  être  regardées  comme  la  pro- 
priété des  possesseurs  du  sol,  déclarait  lingénieur 
de  Bonnard,  mais  c'est  un  bien  qui  doit  rester  indivis 
entre  tous  les  citoyens,  et  par  conséquent  sous  la 
main  du  souverain  qui  les  représente  tous.  Les  grandes 
dépenses  qu'il  est  toujours  nécessaire  de  faire  au 
commencement  d'une  exploitation  pour  l'asseoir  d'une 
manière  régulière  et  avantageuse  à  l'Etat,  et  qui  sont 
ordinairement  au-dessus  des  moyens  pécuniaires  des 
propriétaires  du  sol  et  en  général  d'un  seul  particulier, 
viennent  encore  à  l'appui  de  cette  opinion  qu'on  peut 
appeler  principe,  qui  est  reconnue  partout  en  Alle- 
magne et  dans  tous  les  pays  oià  l'on  s'est  beaucoup 
occupé  de  mines. 

La  sanction  formelle  du  droii  régalien,  la  confection 
d'un  nouveau  code  des  mines  dont  il  soit  la  base,  la 
considération  des  mines  sous  leur  véritable  point  de 
vue,  c'est-à-dire  comme  une  source  précieuse  et  déli- 
cate de  richesse  publique  dont  on  doit  prolonger  la 
durée,  et  non  comme  un  moyen  de  revenus  immé- 
diats considérables  pour  le  fisc,  la  force  et  les  moj'^ens 
donnés  à  l'administration  des  mines  pour  exercer,  non 
pas  une  surveillance  éloignée,  mais  une  direction 
immédiate  sur  toutes  les  exploitations,  1  instruction 
répandue  dans  toutes  les  classes  d  hommes  qui  s'oc- 
cupent de  mines,  enfin  l'administration  et  l'exploita- 
tion par  le  gouvernement  lui-même  et  pour  son  propre 
compte  de  grands  et  nombreux  établissements,  parais- 
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senl  être  les  moyens  principaux  de  porter  la  France, 
sous  le  point  de  vue  de  l'industrie  et  de  la  richesse 
minérale,  à  létat  florissant  auquel  elle  semble  destinée 
par  la  nature.  Chacun  de  ces  points  paraît  déjà  avoir 
été  senti  par  S.  M.  l'Empereur... 

L'ingénieur  de  Bonnard  préjugeait  mal  le 
sentiment  impérial.  Napoléon,  au  contraire, 
s'opposa  énergiquement  à  l'exploitation  par 
l'Etat  '  :  il  assignait  comme  rôle  à  l'État  de 
faire,  pour  la  mise  en  exploitation,  les  frais 
que  les  initiatives  privées  seraient  hors  d'étal 
de  supporter  ;  mais,  loin  de  concentrer  dans 
les  mains  de  l'Etat  la  propriété  et  l'exploita- 
tion du  sous-sol,  il  voulait,  au  contraire, 
comme  la  Révolution  avait  réparti  la  pro- 
priété foncière,  permettre  au  plus  grand 
nombre  l'accession  à  la  propriété  minière. 

L'ancien  régime  avait  contrarié  le  dévelop- 
pement des  mines  par  l'octroi  de  concessions 
trop  vastes,  portant  parfois  sur  des  provinces 
entières  ;  la  loi  du  28  juillet  1791  avait  redressé 
un  peu  l'abus  en  fixant  à  6  lieues  carrées, 
120  kilomètres,  le  maximum  d'étendue  des 
concessions,  maximum  encore  trop  fort,  car 

'  Arch.  Nat.,  F'*  1077.  Rapport  de  Chastellux. 
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chacun  cherchait  à  l'obtenir  et  il  en  résultait 
une  exploitation  superficielle  \  Napoléon 
pensa  qu'en  morcelant  les  concessions,  on 
développerait  l'extraction  :  le  bassin  de  la 
Sarre  fut  le  premier  champ  d'expérience. 

Un  décret  du  i3  septembre  1808  disposa 
que  les  houillères  de  la  Sarre  seraient  par- 
tagées en  60  arrondissements  de  concessions. 
Le  ministre  de  l'intérieur  Montalivet  énonçait 
les  motifs  de  cette  décision  «  dans  le  but  de 
prévenir  à  jamais  le  monopole  sur  les  houilles 
extraites  des  mines  de  la  Sarre,  de  faire  bais- 
ser, autant  que  possible,  le  prix  de  ce  com- 
bustible précieux,  d'en  multiplier  l'emploi, 
d'offrir  à  un  grand  nombre  de  particuliers, 
même  dans  la  classe  non  ibrtunée,  la  faculté 
de  prendre  part  à  la  propriété  souterraine  et 
de  favoriser  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, non  seulement  de  la  région  de  Sarre- 
bruck,  mais  encore  des  nombreuses  contrées 
dans  lesquelles  ce  pays  peut  envoyer  le  pro- 
duit de  ses  mines"  ». 

Cette    mesure     fut    accueillie    avec    grand 

•  Arch.  Nat.,  Fi*   10^3,  rapport  DuhameL 

*  Arch.  Nat.,  F"  1077. 
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enthousiasme  par  ces  populations  (|ui  recueil- 
laient ainsi  le  plus  grand  bienfait  de  cette 
Révolution,  qui  les  avait  amenées  à  la  France. 
Le  i4  janvier  1809,  le  conseil  général  du 
département  de  la  Sarre  se  faisait  en  ces 
termes  l'interprète  de  la  reconnaissance  pu- 
blique '  : 

Le  Conseil  général  supplie  Son  Excellence  de 
mettre  aux  pieds  de  Sa  Majesté  les  expressions  res- 
pectueuses de  la  gratitude  dont  tous  ses  membres  ont 
été  pénétrés  à  la  lecture  du  décret  impérial  du  i3  sep- 
tembre dernier,  qui  prescrit  la  division  en  60  arron- 
dissements de  concessions  au  moins  des  terrains 
houillers  du  département  de  la  Sarre.  Une  mesure 
aussi  libérale  était  digne  du  grand  cœur  de  notre  Mo- 
narque qui  préfère  le  bien-être  de  ses  fidèles  sujets  à 
un  avantage  transitoire,  et  qui  sait  établir  la  richesse 
du  trésor  public  sur  la  base  la  plus  certaine,  sur  celle 
de  la  prospérité  de  son  peuple . 

De  temps  immémorial  lextraclion  de  la  houille 
était  limitée,  malgré  l'inépuisable  richesse  des  mines 
que  renferme  l'arrondissement  de  Sarrebruck  :  il  est 
vrai  que  l'ancien  gouvernement,  pour  ne  pas  trop 
faire  peser  sur  ses  sujets  les  inconvénients  de  la 
défense  d'exploiter,  leur  accordait  la  houille  au  prix 
modique  de  3  et  4  kreutzers  (9  et  12  centimes)  par 
quintal.  INIais  cette  faveur  avait  cessé  pour  les  com- 

'  Arch.  i\at.,  F'*  1077. 
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munes  usagères  depuis  le  bail  passé  en  thermidor  au  V 
à  la  Compagnie  Equer  et,  malgré  les  besoins  toujours 
croissants  de  ce  combustible,  son  prix  augmentait  de 
jour  en  jour.  Il  était  réservé  à  Sa  Majesté  Impériale 
de  voir  d'un  coup  d  œil  qu'en  favorisant  l'extraction 
et  en  établissant  la  concurrence  pour  la  vente  des 
houilles,  cette  mesure  donnerait  un  nouvel  essor  à 
l'industrie  des  habitants,  non  seulement  de  l'arrondis- 
sement de  Sarrebruck,  mais  de  tous  les  départements 
voisins,  dans  lesquels  les  houilles  peuvent  être  trans- 
portées facilement  par  la  navigation  sur  la  Sarre,  la 
Moselle  et  le  Rhin  :  l'accroissement  donné  à  l'indus- 
trie fera  rentrer  au  quintuple  le  déficit  résultant  de  la 
concession  des  houillères,  et  Sa  Majesté  aura  la  satis- 
faction d'avoir  augmenté  les  revenus  du  trésor  public 
en  assignant  de  nouvelles  sources  de  prospérité  à  ses 
sujets. 

Avant  de  concéder  ce  sous-sol  et  pour  le 
pouvoir  exploiter,  il  fallait  le  reconnaître  et, 
sur  ce  point,  tout  restait  à  faire  ;  on  était  devant 
une  terre  inconnue  et  presque  intacte.  Une 
exploration,  une  prospection  méthodiques  du 
bassin  étaient  indispensables  :  recherches  lon- 
gues, dispendieuses,  au-dessus  des  moyens 
de  simples  particuliers.  Napoléon  décida  que 
cet  important  travail  serait  fait  par  l'Etat,  et 
la  tâche  en  fut  confiée  aux  ingénieurs  de 
l'école  de  Geislautern,  Beaunier  et  Galmelet, 
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sous  la  direction  de  ringénieur  eu  cliel" Duha- 
mel \ 

Ces  ingénieurs  s'en  acquittèrent  avec  zèle 
et  succès.  En  trois  ans  ils  explorèrent  minu- 
tieusement les  367  kilomètres  carrés  du  bas- 
sin, nivelant  avec  soin  le  cours  de  la  Sarre 
dans  toute  son  étendue  à  travers  le  terrain 
minier,  et  le  cours  de  toutes  les  vallées  et  des 
vallons  latéraux.  Tous  les  travaux  des  mines 
en  activité,  tous  les  indices  ou  affleurements 
reconnus  des  couches  non  exploitées  furent 
liés  à  cet  ensemble  d'opérations,  et  leur  élé- 
vation déterminée  par  rapport  à  des  points 
de  repère,  de  hauteur  connue,  laissés  dans 
les  diverses  vallées. 

Les  résultats  graphiques  de  ce  travail  furent 
consignés  dans  un  atlas  de  soixante-six  cartes 
et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  dans  un 
registre  divisé  en  autant  de  séries  que  le  ter- 
rain houiller  offrait  de  vallées".  Ce  document 


'  Déjà  en  1806  et  en  1807,  l'ingéiiieui'  Duhamel  avait  relevé  la 
carte  du  pays  de  Sarrebruck  en  vue  d'y  cunstiluer  iG  arrondis- 
sements de  concessions.  (Arch.  Nai.,  F'*  1077.) 

'  Dans  le  Livre  du  centenaire  de  t Ecole  polytechnique,  t.  I!I, 
p.  i56,  M.  Louis  Aguillon  rend  ainsi  compte  de  ce  travail  : 
f(  Les  ingénieurs  Beaunior  et  Calmelel  avaient  dû  commencer 
par  établir   la  topographie  superficielle  et  souterraine  du  bas- 
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inestimable,  véritable  vacle-mecum  de  Fex- 
ploitation,  fut  pris  en  1816  par  le  gouverne- 
ment prussien,  clans  des  circonstances  que 
nous  allons  exposer,  et  c'est  d'après  lui  que 
furent  mises  en  exploitation  les  mines  fiscales 
prussiennes. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Montalivet,  signa- 
lait^ en  181 2,  l'extrême  importance  de  ce  tra- 
vail ^  : 

sin.  Un  atlas  de  66  cartes  donnait  le  relevé  de  tous  les  affleure- 
ments avec  toutes  les  cotes  utiles,  résultant  des  nivellements. 
Les  cartes  indiquaient,  j)Our  chaque  concession,  tous  les  tra- 
vaux exécutés  et  le  projet  de  tous  les  grands  travaux  d'aména- 
gement, galeries  d'écoulement,  voire  galeries  de  navigation, 
qui  devaient  être  imposés  aux  futurs  concessionnaires  ;  quel- 
ques-unes de  ces  galeries  devaient  être  communes  à  plusieurs 
arrondissements  ou  concessions  ». 

'  Arch.  Jiat..  F"   1077. 

Cet  atlas  fut  remis  en  18 16  aux  autorités  prussiennes  ;  l'ad- 
ministration des  travaux  j^nblics,  depuis  lors,  en  soupçonnait 
seulement  l'existence.  En  i8:)2,  l'ingénieur  Jacquot,  chargé 
par  le  gouvernement  fra.nçais  de  refaire  dans  ce  bassin  le  tra- 
vail des  ingénieurs  Beaunier  et  Calmelet,  écrivait  à  ce  propos  : 
«  Malheureusement  on  n'a  retrouvé,  dans  les  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  que  quelques  pièces  sans  suite  de  ce 
grand  travail,  qui  paraît  avoir  été  remis  à  l'administration  prus- 
sienne lors  de  sa  prise  de  possession  du  bassin  de  Sarrebruck  ». 

Les  recherches  occasionnées  par  cette  étude  nous  ont  fait 
retrouver,  aux  Archives  nationales,  en  F'^  1077,  la  table  des 
matières  de  cet  atlas  :  elle  indique  la  liste  des  arrondissements 
de  concessions  de  la  Sarre  ;  les  plans,  coupes  et  travaux  à  exé- 
cuter dans  les  mines  en  exploitation  et  le  tableau  des  princi- 
paux résultats  sur  la  division  du  terrain  houiiler  de  la  Sarre. 

Voici  d'après  ce  document,  la  liste  des  arrondissements  de 
concessions  de  la  Sarre  : 

«  Concessions  :  1.  D'Uhrexweiler.  —  2.  Humimehvald.  —  J. 
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Il  suit  de  cet  ensemble  d'opérations  qu'on  connaît 
avec  précision  la  hauteur  de  chaque  indice  et  de  chaque 
galerie  aujourd  hui  existante  au-dessus  des  vallées  en- 
vironnantes, comme  au-dessus  du  point  le  plus  bas  de 
la  contrée,  et  qu'en  combinant  cette  donnée  avec  celles 
que  fournissent  la  direction  et  l'inclinaison  des  couches 
de  houille,  on  peut  déterminer  facilement,  pour  cha- 
cune d  elles,  les  points  les  plus  avantageux  au  perce- 
ment des  galeries  propres  à  l'assécher,  tracer  tous  les 
écoulements  naturels  que  la  forme  du  sol  comporte, 
tant  pour  les  exploitations  qui  existent  déjà  que  pour 


Hultigsweiler.  —  4-  Lahbach.  —  5.  Reisweiler.  —  6.  Wiesbach. 

—  7.  Uchtelfangen.  —  8.  Illingen.  —  9.  Landsweiler.  —  10. 
Kohlwald.  —  11.  ^Viebelski^chen.  —  12.  La  Blies.  —  i3.  Wel- 
lesweiler.  —  14.  Kirschhof.  —  i.î.  Holz.  —  16.  Walschin.  — 
17.  La  Kohlbach.  —  18.  Erkershoe.  —  19.  Grubenwald.  —  20. 
Sinnerbach.  —  21.  Weilersbach.  —  22.  Neunkirchen.  —  23. 
Walpershofen.  —  24.  Bitschied.  —  2.5.  Guichenbacb.  —  26. 
Ketzbach.  —  27.  Gumbert.  —  28.  Le  Laasbach.  —  29.  Hubnhev- 
l'elderhof.  —  3o.  Sanwasen.  —  3i.  Seitersgraben.  —  82.  Rub- 
bach.  —  33.  Waldbacb.  —  34.  Gi'iesborn.  —  35.  Schwalbach. 

—  36.  Knaufholz.  —  87.  Rittenhofen.  —  38.  Engelfangen.  — 
39.  Jaegerkreutz.  —  40.  Xeuhaus.  —  4i-  Wolfsgarten.  —  42. 
Lahirschbach.  —  43-  Kreutzgraben.  —  44.  Doutweiler.  —  45. 
Soulzbach.  —  46.  Saint-Imbert.  — 47.  Boux.  —  48.  Hostenbach. 

—  49.  Bauernwald.  —  5o.  Grosswald.  —  5i.  Pfaffenkopf.  — 
52.  La  Steinbach.  —  53.  Jaegersfreud.  —  54-  Katzenbeck.  — 
55.  Vœlkingen.  —  56.  Dickenberg.  — 57.  Bourbach.  —  58.  Ras- 
cbpfubl.  — 59.  La  Rushutte  —  60.  Hombourg.  — 61.  Geislau- 
tern.  —  62.  Fursleinhausen.  —  63.  Clarenlhal.  —  64.  Gersch- 
Nveilei'. 

«  Plan  et  coupe  et  travaux  à  exécuter  des  mines  actuellement 
exploitées  de  Doutweiler.  —  Soulzbach.  —  Saint-lmbert.  — 
Scbwalbach.  —  Gerschweiler.  —  Geislautern.  —  AValscbied.  — 
Grosswald.  —  Bauernwald.  —  Wellesweiler.  —  Kohlwald.  — 
Rushutte.  —  Rascbpfuhl.  —  Friedrichsthal.  —  Illingen.  — 
Mergweiler.  —  Quierschied.  —  Jaegersfreud.  » 


84  L  ALLEMAGNE    ET    LE    FER 

celles  à  venir.  Ce  trai>ail  géographique  est  V opération 
de  ce  genre  la  plus  considérable  qui  ait  encore  été  exé- 
cutée en  France  et  peut-être  dans  plusieurs  contrées  d  Eu- 
rope. Le  directeur  général  des  mines  a  fait  examiner 
par  le  conseil  général  les  cartes,  registres  et  mémoires 
envoyés  par  les  ingénieurs,  et  sur  1  avis  unanime  de 
ce  conseil  il  me  les  a  présentés  comme  dignes  déloges 
et  faisant  honneur  à  leurs  auteurs. 

L'État  français  avait  ainsi  fait  exécuter 
toutes  les  recherches  et  tout  le  travail  de 
prospection  de  ce  bassin  houiller  de  la  Sarre, 
déchargeant  les  exploitants  éventuels  de  cette 
lourde  et  aléatoire  obligation.  Napoléon  tint 
à  se  rendre  compte  personnellement  de  l'œu- 
vre de  ses  ingénieurs,  qu'il  suivait  avec  un 
particulier  intérêt.  Le  1 1  mai  1812,  passant  par 
Sarrebruck  pour  rejoindre  son  armée  en  Rus- 
sie, il  convoqua  les  ingénieurs  à  Thôtel  du 
Rhin  \  se  fit  montrer  les  plans  exécutés,  dis- 
cuta sur  la  façon  dont  il  conviendrait  d'exploi- 
ter le  bassin  par  entreprises  fiscales  ou  con- 
cessions privées  et  pressa  son  administration 


'  L.  Aguillon.  Livre  du  centenaire  de  i'Ecole  polytechnique. 
—  II  y  a  quelques  années,  à  cet  hôtel  du  Rhin  (Rheinischer- 
Hof;  de  Sarrebruck,  on  montrait  la  pièce  où  rCapoléon  avait 
séjourné  et  le  guéridon  sur  lequel  avaient  été  étendus  les  plans 
du  nivellement  du  bassin  de  la  Sarre. 
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de  faire  aboutir  cette  affaire,  qui  pouvait  et 
devait  être  pour  le  budget  une  source  de  re- 
cettes abondante. 

Ses  ordres  furent  reçus  et  suivis  avec  dili- 
£>-ence  :  le  Conseil  d'État  et  le  conseil  des 
mines  se  mirent  aussitôt  à  l'étude  et,  ce  même 
mois  de  mai  1812,  le  «  rapport  et  le  projet  de 
décret  relatifs  à  la  division  des  mines  de 
houille  du  bassin  de  la  Sarre  »  étaient  prêts 
pour  la  signature  impériale. 

Ce  projet  s'éloigne  des  intentions  marquées 
par  Napoléon  en  1808  sur  la  liberté  de  l'ex- 
ploitation ;  il  semble  bien  que  les  difficultés 
financières  que  traversait  en  ce  moment  l'Em- 
pire aient  fait  prévaloir  le  point  de  vue  fiscal. 
C'était,  en  effet,  l'application  au  bassin  de  la 
Sarre  du  mode  de  concession  par  actions  des 
mines  d'Essen,  idée  chère  au  corps  des 
mines  et  à  Héron  de  Villefosse,  qui  dut  être 
1  inspirateur  et  peut-être  même  le  rédacteur 
de  l'exposé  des  motifs. 

Le  système  des  mines  du  pays  d'Essen 
y  est  décrit  avec  la  plus  évidente  sympa- 
thie : 
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On  y  voit  (à  Essen)  un  grand  nombre  de  conces- 
sions contiguës,  bornées  chacune  à  un  petit  espace  su- 
perficiel et  cependant  peu  de  terrain  bouleversé  par 
les  ouvrages  au  jour  ;  de  vastes  travaux  intérieurs 
occupent  un  nombre  considérable  d  ouvriers,  travaux 
coordonnés  entre  eux,  exécutés  avec  la  même  régula- 
rité que  si  le  tout  formait  une  seule  exploitation,  et 
cependant  le  produit  de  chaque  raine  y  est  partagé 
entre  plus  de  cent  actionnaires,  véritables  proprié- 
taires, qui  disposent  à  leur  gré  du  domaine  utile  de 
leur  action.  Les  officiers  des  mines  du  Gouvernement 
dirigent  le  tout,  tant  pour  le  compte  du  souverain  que 
pour  celui  des  actionnaires  et  le  dirigent  invariable- 
ment suivant  les  règles  de  lart.  Chaque  actionnaire 
d  une  mine  en  gain  reçoit,  avec  exactitude,  tous  les 
trimestres,  la  portion  du  bénéfice  qui  lui  revient,  après 
qu'on  a  fait  face  aux  dépenses  de  l'exploitation  et  que 
par  des  retenues  modiques  et  sagement  ménagées,  on 
s'est  préparé  des  l'essources  pour  le  cas  d  accidents 
imprévus  et  des  moyens  de  secours  pour  les  mineurs 
infirmes,  leurs  veuves  ou  leurs  enfants  orphelins.  Pour 
les  mines  en  perte,  au  contraire,  chaque  actionnaire, 
conservant  1  espérance  d  un  liénéfice  prochain,  foiu'nit 
avec  constance  un  modique  appel  de  fonds  qui  lui  est 
fait  tous  les  trois  mois  et  qui  ne  peut  déranger  sa  for- 
tune. Le  Gouvernement  consacre  une  portion  du  pro- 
duit de  ses  droits  ainsi  que  des  sommes  mises  en  ré- 
serve sur  les  bénéfices  des  mines  en  gain  à  soutenir, 
par  des  prêts  aux  différentes  compagnies,  les  [mines 
en  perte  qui  peuvent  redevenir  productives  et  dont 
l'activité  est  toujours  uue  source  de  richesse  pour  l'E- 
tat. Le  souverain  ne  retire  donc  un  produit  pécuniaire 
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de  lensenible  que  lorsque  cet  ensemble  prospère  lan- 
dis  que  le  sort  de  chaque  action  dépend  de  la  seule 
mine  à  laquelle  il  esl  attaché.  Les  chances  de  1  action- 
naire varient  entre  une  perte  modique  et  un  gain  rai- 
sonnable ;  mais  les  chances  de  perte  sont  affaiblies 
autant  que  possible  par  la  sagesse  du  mode  dadmi- 
nislration  et  d'exploitation  :  de  sorte  que  les  mines 
indépendamment  des  moyens  de  travail  et  daisance 
qu'elles  procurent  à  la  nombreuse  population  journel- 
lement occupée  à  les  exploiter,  entretiennent  encore, 
au  profit  de  lindustrie,  du  commerce  et  du  fisc,  une 
circulation  intérieure  et  des  exportations  au  dehors 
qui  ne  tarissent  jamais... 

Le  directeur  général  des  mines,  continue  le  rap- 
port, ainsi  que  tout  le  corps  des  mines,  paraît  persuadé 
qu'il  est  facile  d'appliquer  ce  mode  de  concession  par 
actions  aux  mines  de  la  Sarre  et  qu  il  y  produirait  les 
plus  heureux  résultats  ^. 

L'idée  maîtresse  du  projet  est  que  les  mines 
de  La  Sarre  sont  propriété  nationale  et  que 
LElat  qui  a  fait  les  travaux  de  premier  établis- 
sement a  droit  à  récompense  et  doit  être  inté- 
ressé dans  leur  exploitation. 

Le  décret  divise  donc  le  bassin  en  64  ar- 
rondissements de  concessions  et  sept  réser- 


'  Arch.  Nat..  F'*  1077.  —  Ce  dossier,  très  riche,  comprend 
également  tous  les  rapports  du  Conseil  d'Etat  et  du  Conseil 
des  Mines  sur  ce  projet. 
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ves  de  moindre  étendue.  Les  concessions  de 
Neunkirchen,  Rittenhofen,  Sulzbach  et  Gers- 
clnveiler  seront  exploitées  pour  le  compte  du 
gouvernement  par  l'administration  des  mines  ; 
celles  de  Dutweiler  et  Geislautern  affectées 
au  service  de  l'Ecole  des  mines  de  Geislau- 
tern ;  celles  de  Schwalbacli ,  Bauernwald, 
Grosswaid,  Furstenhausen  et  Glarenthal  aux 
salines  de  l'Est  ;  les  sept  réserves  auxverreries 
de  ^lergweiler,  Quierschied,  Friedriclistahl, 
Marianenthal,  Gerschweiler  et  aux  aluneries 
de  Rothwell  et  Dutweiler. 

Sur  les  arrondissements  qui  restent  à  con- 
céder, i8  le  seront  immédiatement  ',  les  autres 
seront  préparés  successivement  à  l'exploita- 
tion par  des  travaux  préliminaires  exécutés 
par  l'administration  des  mines. 

Sur  le  produit  des  mines  qu'il  affecte  aux 
établissements  industriels,  «  le  gouvernement 
en  aliénant  sa  propriété,  se  réserve,  pour  in- 
demnité des  travaux    qu'il  a  exécutés   et  du 

'  Voici  les  noms  de  ces  i8  concessions,  toutes  prêtes  d  être 
exploitées,  grâce  au  travail  des  ingénieurs  français  :  Uhrex- 
■vveiler,  Himmelswald,  Wiesbach,  lUingen,  Kohlwald,  Welles- 
weiler,  Walschied,  W'eitersbuch,  Sauwasen,  Seilersgraben. 
Rubbach,  Waldbach,  Griesborn,  Ki'eutzgraben,  Pfaffcnkopf. 
Jaegersfreud,  Raschpfuhlt,  la  Rushutte. 
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revenu  qu'il  abandonne,  une  redevance  spé- 
ciale égale  à  la  moitié  du  produit  net  des  ex- 
ploitations »  :  à  cetefTet  «  tout  concessionnaire 
ou  titulaire  de  réserve  sera  tenu  d'avoir  deux 
registres,  cotés  et  paraphés  par  le  sous-prélet, 
où  seront  inscrites  journellement  toutes  les 
dépenses  de  son  exploitation,  les  quantités  de 
houilles  extraites  et  vendues  ainsi  que  le  prix 
de  la  vente,  et  ces  registres  seront  visés  et 
vérifiés  tous  les  mois  par  l'administration  ». 
C'est,  en  somme,  la  participation  aux  béné- 
fices pour  l'Etat,  apporteur  du  capital  social. 
Pour  les  autres  concessions,  la  propriété 
est  divisée  en  loo  actions,  dont  le  gouverne- 
ment se  réserve  4o  :  les  60  autres  seront  ré- 
parties par  moitié  entre  les  habitants  du  pays 
et  des  particuliers  et  le  prix  réglé  «  de  ma- 
nière que  la  somme  de  ces  prix  représente  la 
valeur  réelle  de  dix  actions  seulement,  esti- 
mée d'après  le  bénéfice  présumé  de  chaque 
arrondissement  et  tel  qu'il  a  été  calculé  par 
les  ingénieurs  des  mines  )>.  Les  actionnaires 
disposeront  à  leur  gré  des  houilles  extraites 
et  se  partageront  les  bénéfices  et  les  charges 
do  l'exploitation.  La  direction  des  travaux  ap- 
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partient  au  goiivernemenl.  Le  comptable  (ver- 
walter)  de  chaque  concession  recevra,  chaque 
jour,  du  maître  mineur  les  quantités  de 
houille  extraites  et  lui  en  donnera  reçu  ;  ces 
reçus  seront  remis  chaque  semaine  par  ce 
maître  mineur  à  l'administration.  L'État  pour 
ses  4o  actions  n'aura  part  qu'aux  bénéfices  et 
non  aux  appels  de  fonds.  Sur  le  produit  des 
mines,  il  sera  opéré  un  prélèvement  propor- 
tionnel au  produit  brut  de  l'exploitation  afin 
d'établir  deux  caisses  de  secours,  l'une,  caisse 
des  exploitants  (bergbaucasse) ,  destinée  à 
faire  face  aux  accidents  et  à  fournir  des  secours 
aux  mines  en  perte  ;  l'autre,  caisse  des  mineurs 
(knappschaftscasse),  destinée  à  assurer  aux 
ouvriers  des  secours  de  maladie  et  des  pen- 
sions en  cas  de  retraite  forcée,  comme  aussi 
des  moyens  de  subsister  aux  veuves  et  aux 
orphelins. 

Ce  projet  de  décret  resta-t-il  à  l'élat  de  pro- 
jet? fut-il  suivi  et  corroboré  par  la  signature 
impériale  ?  il  ne  nous  a  pas  été  donné  de  le 
savoir. 
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En  résumé,  les  résultats  de  l'aclministration 
napoléonienne  pour  ce  bassin  de  la  Sarre  fu- 
rent les  suivants. 

L'extraction  de  la  houille,  de  5jo  456  quin- 
taux en  Tan  III,  au  moment  de  la  prise  de 
possession  des  mines  du  comte  de  Nassau, 
était  montée  à  i  5oo  ooo  quintaux  pour  le  seul 
département  de  la  Sarre  *.  Au  lieu  de  22  con- 
cessions, il  y  en  avait  64;  18  en  activité, 
18  autres  prêtes  à  être  mises  immédiatement 
en  exploitation,  33  repérées  et  prospectées  : 
tout  le  bassin  avait  été  méthodiquement  et 
scientifiquement  exploré  et  organisé. 


'  Héron  de  Villefosse.  De  la  richesse  minérale  (Paris,  1819).  — 
A  la  même  date  (1810  environ),  la  production  houillère  du  dé- 
partement de  la  Roer  était  de  4  millions  de  quintaux  ;  celui  du 
Nord  (avec  Anzin)  faisait  6  millions. 


II 

LES    TRAITÉS    DE     I  8  I  J 


La  puissance,  dans  sa  Torme  absolue  qu'est 
l'hégémonie,  a  ses  limites,  le  grand  danger 
est  de  ne  les  pouvoir  toujours  pas  reconnaître; 
le  succès  oblitère  le  jugement  et  laisse  croire 
tout  possible.  Napoléon  s'attaquant  à  la  Rus- 
sie avait  tout  prévu,  sauf  cette  nouvelle  forme 
de  la  guerre  qui  consiste  à  refuser  le  combat, 
à  entraîner  à  sa  poursuite  l'armée  redoutée, 
à  l'aspirer,  pour  ainsi  dire,  dans  une  région 
dévastée  jusqu'au  moment  où,  l'ayant  kssée 
et  contrainte  à  la  retraite,  d'aspirante  l'armée 
poursuivie  se  fait  foulante.  Moscou  marqua  la 
fin  de  Napoléon. 

Pour  cette  guerre  contre  la  Russie,  l'em- 
pereur s'était  assuré  dans  les  premiers  mois 
de   1812    l'alliance  de  la  Prusse   et  de  l'Au- 


Iriclie,  par  la  promesse,  dans  le  cas  criieu- 
reiise  issue,  d'une  indemnité  territoriale. 
Moscou  retourna  leurs  dispositions.  Moins 
d'un  an  après  le  traité  signé  par  elle  avec 
Napoléon  contre  la  Russie,  la  Prusse,  qui 
déjà  attachait  peu  d'importance  à  ses  enga- 
gements, signait  avec  la  Russie  contre  Napo- 
léon celui  de  Kalisch,  s'engageant  à  ne 
déposer  les  armes  que  lorsqu'elle  serait 
reconstituée  dans  ses  proportions  statistiques, 
géographiques  et  financières  d'avant  la  guerre 
de  1806. 

L'Autriche  y  mit  plus  de  formes  et  de  dé- 
tours. Voyant  le  coup  porté  à  l'autorité  diplo- 
matique de  la  France,  Metternich  jugea  la 
circonstance  favorable  pour  faire  cesser  sa 
domination  sur  l'Allemagne  et  dissoudre  la 
Confédération  du  Rhin  :  il  proposa  donc  à 
Napoléon  «  d'établir  un  ordre  de  choses  qui, 
par  une  sage  répartition  des  forces,  placerait 
la  garantie  de  la  paix  sous  l'égide  d'une  asso- 
ciation d'Etats  indépendants  ».  Dans  le  temps 
qu'il  faisait  cette  proposition,  il  avouait  que 
«  toute  paix  qui  rejetterait  Napoléon  dans  les 
anciennes   limites    de    la   France    ne    serait 
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qu'un  armistice  ridicule  )>.  Napoléon  préfé- 
rant à  ces  conditions  le  sort  des  combats,  le 
l'j  juin  i8i3  l'Autriche  s'alliait  avec  la  Russie 
et  la  Prusse,  et  l'Angleterre  entrait  naturelle- 
ment dans  la  partie  avec  le  principal  rôle  de 
bailleur  de  fonds  de  la  nouvelle  coalition. 

Le  nombre  tentait  d'écraser  le  génie.  La 
preuve  était  faite  que  Napoléon  n'était  pas  in- 
vincible, et  le  pays,  las  d'une  guerre  ininter- 
rompue depuis  vingt  ans,  se  trouvait  épuisé 
d'hommes  et  d'argent,  la  victoire  ne  pouvant 
être  soutenue  indéfiniment  contre  un  vaincu 
qui  se  renouvelait  inépuisablement.  Les  forces 
humaines  ont  des  limites,  elles  finissent  par 
s'user  et  défaillir. 

C'était  la  France  de  la  Révolution  que  la 
coalition  visait  en  Napoléon;  on  la  voulait  ra- 
mener en  deçà  de  cette  ligne  du  Rhin  débor- 
dée en  1792.  Mais  pour  masquer  le  jeu,  pour 
mettre  du  côté  de  la  France  la  responsabilité 
de  la  guerre  décidée  et  susciter  contre  elle 
les  haines  nationales,  les  coalisés  faisaient  à 
l'empereur  des  propositions  préalables  de 
paix  et  d'une  frontière  qui  laisserait  la  France 
très  forte.  En  novembre   i8i3,    Metternich  et 
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iNesselrode  déclaraient  à  Francfort  au  ministre 
de  France  de  Saint-Aignan  «  que  les  souve- 
«  rains  coalisés  étaient  unanimement  d'accord 
«  sur  la  puissance  et  la  prépondérance  que  la 
«  France  doit  conserver  dans  son  intégrité, 
«  en  se  renfermant  dans  ses  limites  natiwelies 
«  qui  sont  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées, 
«  et  que  si  ces  principes  étaient  agréés  on 
«  pourrait  neutraliser,  sur  la  rive  droite  du 
«  Rhin,  tel  lieu  qu'on  jugerait  convenable  où 
«  les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances 
«  belligérantes  se  rendraient  sur-le-champ  ». 
Napoléon  ne  voulant  pas  devenir  Tégal  de 
ceux  qu'il  avait  dominés,  la  suggestion, 
malheureusement  pour  la  France  et  pour  lui, 
ne  fut  pas  accueillie. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre  i8i3, 
les  230  ooo  hommes  des  armées  alliées  fran- 
chissaient le  Rhin  en  douze  colonnes  entre 
Coblentz  et  Bâle.  Devant  un  tel  flot,  les 
46  ooo  combattants  de  Napoléon  ne  purent  que 
se  replier.  Les  troupes  alliées  firent  sur  Paris 
une  marche  foudroyante;  le  26  janvier  18 14, 
elles  se  concentraient  entre  la  Marne  et  les 
sources  de  la  Seine;  le  i^*"  février,  les  Fran- 
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çais,  après  un  échec  à  la  Rothière,  devaient 
poursuivre  leur  retraite  ;  les  officiers  prus- 
siens se  donnaient  rendez-vous,  à  huitaine,  au 
Palais-Royal.  Mais  Bliicher  marche  trop  vite 
et  Schwarzenberg  pas  assez.  Napoléon  a  con- 
servé tout  son  calme,  soucieux  seulement 
d'éviter  une  fausse  manœuvre  :  il  laisse  venir 
Fennemi  jusqu'au  point  où  il  peut  accepter  le 
combat.  Blùcher  s'est  engagé  témérairement 
dans  une  marche  latérale,  laissant  des  solu- 
tions de  continuité  entre  ses  unités  :  le  9  fé- 
vrier, Napoléon  le  surprend  aux  marais  de 
Saint-Gond,  le  rejette  jusqu'au  bois  de  Gham- 
paubert,  «  le  bois  enchanté  »,  comme  le 
nomment  nos  soldats,  et,  le  14,  remporte  sur 
lui  l'admirable  victoire  de  Montmirail.  Alors, 
se  retournant  contre  Schwarzenberg  et  les 
Autrichiens,  il  leur  offre  sur  l'Aube  une  ba- 
taille qui  est  refusée  ;  ils  se  mettent  en  retraite, 
puis  demandent  un  armistice. 

Le  génie  avait  maîtrisé  le  nombre,  mais- la 
France  était  à  bout  de  forces.  Elle  avait  à  faire 
front  en  Suisse  contre  les  Autrichiens,  en 
Espagne  contre  les  Anglo-Espagnols,  à  conte- 
nir en  Italie  les  Autrichiens  et  les  Napolitains 
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de  Murât,  à  s'opposer  aux  tentatives  des  An- 
glais en  Belgique  et  aux  Pays-Bas  ;  partout 
les  armées  assaillantes  étaient  contenues  ou 
forcées  à  la  retraite.  Les  souverains  alliés,  bien 
que  résolus  à  aller  jusqu'au  bout,  envoient 
pourtant  leurs  ministres  à  Châtillon  pour 
des  ouvertures  de  paix,  dans  le  but  probable 
d'énerver  l'opinion  en  France  en  marquant  que 
le  refus  en  vient  de  Napoléon. 

Celui-ci  ne  rejette  pas  la  suggestion.  Caulain- 
court  traite  magnifiquement  les  plénipoten- 
tiaires, «  faisant  venir  de  Paris  les  mets  les 
plus  délicats,  les  vins  les  plus  exquis  et  met- 
tant à  leur  disposition  toutes  les  distractions 
les  plus  gracieuses^  ».  Quand  on  en  vint  au 
débat,  ceux-ci  posent  comme  condition  sine 
qun  non  le  retour  aux  anciennes  limites 
de  1792.  Caulaincourt  oppose  les  conditions 
de  Francfort  ;  les  vaincus  lui  répondent  qu'en 
diplomatie  les  choses  changent  avec  les 
chances  de  la  guerre!  Napoléon  repousse  ces 
propositions  humiliantes  ;  la  guerre  d'usure 
reprend.    On   sait  le  reste  et  comment  la  va- 


*  Introduction  de  Capefigue  au  Congrès  de   Vienne  et  traités 
de  iSi^,  par  le  comte  d'-^ngeberg'. 
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leur  des  troupes,  le  génie  du  chef  ne  purent 
tenir  contre  le  nombre,  comment,  épuisée 
plus  que  vaincue,  l'armée  française  ne  put 
empêcher  le  flot  de  s'étendre.  Le  3r  mars,  les 
alliés  entraient  à  Paris  ;  le  (3  avril,  Napoléon 
abdiquait. 

Talleyrand  eut  à  négocier  les  conditions  de 
la  paix.  A  tout  prendre,  la  situation  était 
moins  mauvaise  qu'elle  paraissait.  Les  coa- 
lisés avaient  déclaré  qu'ils  faisaient  la  guerre 
à  Napoléon,  non  à  la  France  :  ils  étaient  liés 
par  cette  déclaration,  et,  intéressés  à  la  po- 
pularité des  Bourbons,  devaient  faire  à 
Louis  XVIII  des  conditions  meilleures.  Par 
malheur,  en  France,  le  peuple  était  las  et  «  il 
n'y  avait  alors  pas  plus  de  gouvernement  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur^  ». 

'  Le  mot  est  de  Thiers,  dont  le  tome  XVIII  de  son  Histoire  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  sur  ces  traités  de  i8i5,  méi'ite  d'être 
relu,  en  ce  moment  surtout. «  Le  Conseil  royal,  mélange  confus 
de  princes,  de  minisires  à  portefeuille,  de  ministres  sans  porte- 
feuille, sous  un  roi  bel  esprit,  distrait,  paresseux,  disposé  à 
laisser  gouverner,  mais  non  pas  à  souffrir  à  côté  de  lui  un 
chef  de  cabinet  étendant  sur  toutes  les  affaires  son  active  vigi- 
lance, un  tel  conseil  ne  pouvait  donner  que  des  résultats 
décousus  comme  lui-même.  Là  où  était  un  ministre  spécial 
doué  d'une  véritable  capacité,  tout  allait  bien.  Ainsi  les 
finances,  jouissant  de  cet  avantage,  étaient  supérieurement 
conduites.  Dans  les  autres  départements,  les  choses  étaient 
livrées  au  hasard  et  c'étaient  les  passions  du  parti  dominant 
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La  paix  à  écrire,  c'était  le  remaniement  to- 
tal de  la  carte  de  l'Europe.  Si  préparée  qu'elle 
ait  pu  l'être,  l'œuvre  était  délicate,  difficile, 
longue;  elle  soulevait  toutes  les  ambitions, 
toutes  les  cupidités  et  nécessairement  devait 
mettre  en  opposition  les  points  de  vue  et  les 
intérêts  :  il  y  avait  là  matière  à  un  beau  tra- 
vail pour  un  maître  et  des  cartes  faciles  à 
brouiller.  Un  novice  eût  compris  que  le 
vaincu  devait  éviter  avant  tout  de  négocier 
sous  le  coup  de  la  défaite,  attendre,  traîner  : 
en  une  telle  affaire,  la  précipitation  était  le 
désastre. 

Mais  l'ennemi  occupait  une  partie  du  pays; 
la  France,  fatiguée,  voulait  rentrer  chez  elle 
et  réclamait  coûte  que  coûte  l'évacuation  de 
son  ancien  territoire.  Vœu  naturel  et  respec- 
tacle, pourtant  irréfléchi  :  si  des  provinces  de 
l'ancienne  France  étaient  occupées,  la  France 
occupait  d'autres  pays  ;  elle  tenait  la  Bel- 
gique, les  Pays-Bas,  les  provinces  rhénanes 
et    des    gages    comme     Hambourg,    Magde- 


qui  gouvernaient.  Quant  aux  aEFaires  extérieures,  elles  avaient 
été  abandonnées  au  Roi  comme  roi  et  à  M.  de  Talleyrand  comme 
l'homme  le  plus  habile  de  France  en  ces  matières...  » 
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bourg,  Anvers,  Mayence,  qui  ne  pouvaient 
être  recouvrés  par  la  force.  C'étaient  des  élé- 
ments pour  un  sérieux  marchandage;  il  fallait 
de  la  fermeté  et  de  la  patience,  savoir  souf- 
frir encore,  tenir,  laisser  venir  les  offres  : 
entre  nos  limites  de  1790  et  le  Rhin  et  l'Es- 
caut, il  y  avait  de  la  marge  pour  une  solide 
frontière. 

La  plus  lourde  faute  était  de  parler  les  pre- 
miers d'évacuation,  parce  qu'on  amenait  la 
réplique  de  l'évacuation  concomitante  des  ter- 
ritoires par  nous  occupés.  Celte  faute  ne  fut 
pas  évitée.  Talleyrand  réclama  la  libération 
de  la  France,  on  la  lui  accorda  naturellement 
mais  à  titre  de  réciprocité,  et  nos  troupes 
durent  se  retirer  des  positions  imprenables 
qu'elles  tenaient  :  du  coup,  nous  perdions 
toutes  les  conquêtes  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire.  Ce  fut  la  convention  du  28  avril  181 4, 
légèrement  conclue  par  Talleyrand,  signée 
sans  observation  par  le  Conseil  du  roi. 

Cette  convention,  si  elle  rendait  plus  diffi- 
cile un  meilleur  aménagement  de  la  frontière, 
ne  le  faisait  toutefois  pas  impossible  :  on 
s'était  dessaisi  des  gages,  on  n'avait  pas  con- 


LA    FROiNTlÉRE    DE     l8l5  lOi 

du  le  marché.  Plus  que  jamais  il  fallait  laisser 
venir  ;  l'impatience,  explicable  pour  Téva- 
cuation  du  territoire,  était  ici  sans  raison 
ni  excuse.  On  ne  pouvait  pas  ne  pas  con- 
naître les  partages  d'opinions  des  alliés  ni 
deviner  que  l'entente  qui  s'était  faite  pour 
mener  la  lutte  se  briserait  pour  la  distribution 
des  profits  de  la  victoire. 

La  Russie  voulait  reconstituer  le  royaume 
do  Pologne.  Son  empereur,  Alexandre,  humi- 
lié pour  son  pays  par  l'odieux  démembrement 
de  ce  malheureux  peuple,  en  voulait  effacer 
l'opprobre  et  restaurer  la  Pologne,  —  sous  son 
sceptre,  cela  va  de  soi,  puisqu'il  en  avait  la 
plus  forte  part, —  sans  lui  donner  toutefois  le 
despotisme  russe,  mais  quelque  chose  comme 
la  liberté  anglaise.  Pour  réaliser  un  tel  rêve, 
il  fallait  retirer  leurs  paris  à  la  Prusse  et  à 
l'Autriche  et  celles-ci  comptaient  prendre  et 
non  restituer. 

La  Prusse  cherchait  une  meilleure  configu- 
ration géographique.  Pays  tout  en  longueur, 
étiré  du  Niémen  au  Rhin,  elle  voulait  rectifier 
celte  difformité  dangereuse  pour  sa  défense, 
prendre    plus    d'épaisseur    et    s'étendre    au 
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sud  :  la  Saxe  était  à  ces  fins  convoitée 
par  elle;  c'était  là  et  non  au  delà  du  Rhin  sa 
principale  visée,  mais  elle  se  heurtait  à  TAu- 
triche. 

L'Autriche,  sans  doute,  était  bien  attirée 
vers  le  sud  et  son  avidité  demandait  à  s'exer- 
cer sur  l'Italie,  mais  avant  tout  elle  repoussait 
toute  extension  qui  eût  fait  de  la  Prusse  le 
plus  fort  Etat  du  centre  de  l'Europe.  Elle 
avait  intérêt  à  y  maintenir  son  avantage  par 
l'équilibre  des  deux  confédérations  germa- 
niques. Et,  comme  elle  s'opposait  aux  préten- 
tions de  la  Russie  sur  la  Pologne  qui  eussent 
amené  le  flot  slave  jusqu'au  pied  des  Car- 
pathes,  elle  n'admettait  pas  que  la  Prusse  la 
put  dominer  par  les  défilés  de  la  Saxe  ;  elle 
poussait  donc  les  convoitises  prussiennes  au 
delà  du  Rhin. 

C'est  également  de  ce  côté  que  l'Angleterre 
attirait  la  Prusse.  Mue  parle  double  désir  de 
ne  point  laisser  s'établir  sur  le  continent  une 
puissance  trop  forte  et  plus  encore  de  rendre 
impossible  un  blocus,  dont  elle  avait  la  ter- 
reur et  ne  voyait  la  menace  que  du  côté  de  la 
France,  elle  tenait  d'abord  à  mettre  entre  des 
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mains  amies  tout  le  rivage  de  la  mer  du  Nord, 
à  éloigner  la  France  de  l'embouchure  de  l'Es- 
caut et  du  Rhin,  puis  à  dériver  la  haine  fran- 
çaise, unanimement  tournée  contre  elle.  En 
donnant  à  la  Prusse  la  partie  du  Rhin  qui 
constituait  la  frontière  naturelle  de  la  France, 
elle  établissait  là  un  contact,  un  point  de 
friction  qui  pouvait  facilement,  —  et  la  poli- 
tique anglaise  en  savait  les  moyens,  —  deve- 
nir une  raison  permanente  d'hostilité.  Limitée 
normalement  sur  le  Rhin,  la  France  ne  pou- 
vait être  que  l'ennemie  de  l'Angleterre  ;  dimi- 
nuée de  ce  côté,  elle  devait  rechercher  sa 
frontière  perdue  et  se  mettait  ainsi  en  conflit 
avec  la  Prusse.  Selon  que  le  Rhin  limitait  ou 
non  la  France,  sa  politique  en  était  inévi- 
tablement tournée  contre  lAngieterre  ou 
contre  la  Prusse. 

Le  point  de  vue  de  la  France  était  officielle- 
ment le  sentiment  de  Louis  XVIII,  senti- 
ment très  particulier.  Pour  lui  la  France 
n'existait  que  dans  ses  limites  de  1790  ; 
tout  ce  qui  avait  été  acquis  depuis  lui  semblait 
usurpé,  il  n'y  tenait  pas,  et  c'est  ainsi  qu'il 
laissa  reprendre  sans  une  observation  tout  le 
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pays  d'entre  Rhin  et  Moselle,  mais  qu'il  y 
défendit  passionnément  Sarrelouis,  qu'il  te- 
nait de  Louis  XIV.  Comme  les  alliés, 
Louis  XVIII  arrêtait  donc  la  France  à  ses 
limites  de  1790,  et  la  reprenait  au  point  où 
il  Tavait  quittée,  sans  vouloir  voir  que,  les 
autres  Etats  s'agrandissant,  la  France,  res- 
tant ce  qu'elle  était  en  1792,  se  trouvait 
amoindrie.  Sa  frontière  naturelle  du  Rhin, 
loin  d'une  exagération  de  puissance,  était, 
au  contraire,  la  véritable  garantie  de  l'équi- 
libre nécessaire  à  la  paix  et  au  repos  du 
monde;  mais  l'obtenir,  même  la  demander, 
n'était-ce  pas  reconnaître  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution? Avant  tout  Louis  XVIII  voulait  qu'on 
débarrassât  le  trône  de  Naples  de  Murât,  — 
c'était  sa  hantise  ;  puis  qu'on  retirât  à  Marie- 
Louise  le  duché  de  Parme  pour  le  rendre  à  la 
maison  de  Bourbon  ;  qu'on  laissât  la  Savoie  à 
la  maison  de  Savoie;  et  qu'on  sauvât  sa  cou- 
ronne au  roi  de  Saxe,  car  sa  mère  était  de 
ce  pays. 

Cette  erreur  dans  la  direction  fut  aggra- 
vée par  des  erreurs  de  sympathies  et  d'anti- 
pathies. 
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Paris,  —  et  on  lo  lui  ajustement  reproché, 
—  avait  accueilli  les  souverains  alliés,  non 
comme  des  ennemis,  mais  comme  des  hôtes  ; 
il  avait  déployé  toutes  ses  séductions  et  con- 
quis ses  conquérants. 

Le  plus  sérieusement  pris  fut  l'empereur 
Alexandre,  le  seul  qui  aimât  vraiment  la 
France  et  qui  voulût  sincèrement  son  bien, 
parce  qu'il  recherchait  son  alliance.  Le  peuple 
discerne  quelquefois  ceux  qui  l'aiment,  et  celui 
de  Paris  avait  vite  donné  sa  sympathie  à  ce 
noble  et  chevaleresque  ennemi,  qui  avait  nos 
c|ualités  comme  nos  travers,  tous  les  dons  de 
séduction,  des  impulsions  généreuses  :  un 
vrai  souverain  pour  Français.  L'empereur 
Alexandre  était  vite  devenu  une  figure  pari- 
sienne, choyé  et  fêté  par  les  royalistes,  les 
libéraux,  même  par  de  vieux  patriotes,  salué 
et  ovationné  par  les  Chambres,  assidu  des 
séances  de  l'Institut,  adoré  de  toutes  les  belles 
duchesses.  Mieux  que  les  diplomates,  la 
foule  avait  senti  que  la  France  devait  chercher 
son  appui  dans  la  Russie,  et  le  souverain, 
prenant  goût  à  cette  popularité,  cherchait 
toutes  les  occasions  de  l'accroître  et  se  faisait 
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le   défenseur  d'office   des  intérêts    d'un  pays 
si  aimable. 

Louis  XVIII  avait,  pour  ce  czar  trop  pari- 
sien, une  aversion  déjà  ancienne;  les  Ro- 
manoff  lui  paraissaient  une  trop  récente  mai- 
son et  il  laissa  trop  dire  qu'une  union  avec 
eux  serait  une  mésalliance.  Il  orienta  contre 
lui  l'action  de  sa  diplomatie  et  Talleyrand 
répondit  aux  bons  procédés  de  la  Russie  par 
de  mauvais.  La  diplomatie  française  allait 
marcher  avec  l'Angleterre  et  avec  l'Autriche, 
les  plus  résolues  à  lui  faire  perdre  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Les  prétentions  opposées  et  concurrentes 
des  alliés  donnaient  pourtant  à  la  France  une 
position  dont  on  pouvait  tirer  un  sérieux  parti; 
dans  cette  division,  elle  était  un  appoint  et,  en 
manœuvrant  adroitement,  pouvait  devenir  un 
arbitre.  Il  lui  fallait  garder  toute  la  liberté  de 
son  action,  laisser  là  le  sentiment,  ne  s'ins- 
pirer que  de  l'intérêt  national  et  se  mettre 
avec  celui  qui  l'assurerait  le  mieux.  Aussi, 
prévoyant  ce  parti  à  tirer  de  brouilles  inévi- 
tables, les  alliés  avaient-ils  décidé  de  fixer, 
sans  débrider  et  avant  tout  partage,  les  fron- 


L\    FRONTIERE    DE     1013  107 

tières  à  donner  à  la  France.  Talleyrand  accepta 
la  discussion. 

Prenant  prétexte  de  la  promesse  d'un  sup- 
plément d'un  million  d'hommes  que  celui-ci 
affirmait  lui  avoir  été  faite,  les  négociateurs 
français  demandèrent  de  porter  la  frontière 
sur  une  ligne  allant  de  Nieuport  à  Spire  par 
Mons,  Luxembourg,  Sarrelouis,  Kaiserlautern, 
et  qui  nous  donnait,  avec  une  ceinture  de 
places  fortes,  la  presque  totalité  du  bassin  de 
la  Sarre.  L'n  refus  général  fut  opposé  ;  l'empe- 
reur Alexandre  lui-même,  froissé  par  les 
propos  blessants  de  Louis  XVIII,  nous  retira 
à  ce  moment  son  appui.  Il  eût  alors  fallu 
rompre  la  discussion,  s'en  tenir  aux  limites 
provisoires  et  attendre  le  congrès.  Au  con- 
traire, pressé  d'en  finir,  on  se  résigna.  La 
frontière  assignée,  mettant  Luxembourg  hors 
de  France,  joignait  la  Sarre  vers  Sarrelouis 
qui  nous  était  laissé,  puis  adoptait  le  cours  de 
la  Queich,  en  nous  donnant  Landau.  C'était 
plus  que  la  frontière  de  1792  ;  gardant  Sarre- 
bruck,  nous  avions  une  bonne  part,  la  meil- 
leure du  bassin  de  la  Sarre. 

La  Prusse  avait  laissé  faire,  ne  désirant  de 
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nous  que  de  Fargent.  Son  roi,  qui  était  honnête 
mais  avare,  présenta  pour  lui  tout  seul  une 
note  de  272  millions.  Cette  exigence  parut  à 
tous  grossière  ;  la  prise  de  territoires  était 
seule  admise.  Louis  XVIll  déclara  qu'il  ferait 
plutôt  la  guerre,  et  l'empereur  Alexandre  fit 
céder  le  roi  de  Prusse.  Celui-ci  avait  ainsi 
montré  qu'il  cherchait  surtout  le  proiit;  une 
diplomatie  avisée  pouvait  tirer  avantage  de 
cette  disposition.  Les  alliés  ne  se  firent  attri- 
buer qu'une  indemnité  de  182  millions  pour 
le  manque  à  gagner  résultant  de  Tévacuation 
du  territoire  :  seule,  l'Angleterre  refusa  sa 
part  \ 

On  venait  de  tailler,  il  fallait  coudre.  Dans 
les  articles  secrets  annexés  à  ce  traité  de 
Paris,  il  était  stipulé  que  «  les  pays  cédés  par 
la  France  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  servi- 
raient de  compensations  entre  les  Etals  alle- 
mands ».  Le  partage  commença  à  Vienne,  au 
mois  de  septembre  i8i4;  33  millions  d'hommes 
étaient  à  répartir  entre  les   puissances  victo- 

'  «  Cette  puissance,  si  elle  avait  été  âpre  en  fait  de  territoire, 
était  d'une  facilité  remarquable  en  fait  d'argent  :  on  voyait 
bien  avec  les  An^'lais  qu'on  avait  affaire  à  une  grande  nation, 
ambitieuse,  mais  point  a\are.  »  (Thiers,  t.  XVIII.) 
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rieuses  :  «  Un  marché  s'ouvre,  écrivait  Lamen- 
nais, on  y  amène  les  nations  la  corde  au  cou; 
on  les  palpe,  on  les  pèse,  on  les  fait  courir  et 
marcher,  elles  valent  tant...  »  Revanche  delà 
diplomatie  contre  les  nationalités,  ce  préjugé 
des  petites  gens. 

Pour  cet  arrangement  de  l'Europe,  jamais 
«  le  sérieux  dans  le  souverain  »  n'avait  été 
plus  nécessaire.  11  vint  à  Vienne  des  roués  de 
la  diplomatie,  des  professionnels  sceptiques, 
de  grands  seigneurs  désabusés,  cuirassés 
d'indifférence  par  les  désillusions  de  la  vie, 
avant  tout  préoccupés  de  paraître  et  du  per- 
sonnage qu'ils  tiendraient.  Où  il  eût  fallu 
un  concile,  on  eut  quelque  chose  comme  une 
commission  de  maquignons  musqués  se  distri- 
buant les  peuples  et  arrangeant  le  monde  dans 
une  atmosphère  de  fêtes  et  de  plaisirs. 

Vienne,  en  même  temps  que  de  diplomates, 
était  remplie  de  mondains,  de  poètes,  d'ar- 
tistes, de  chanteurs  :  la  plus  haute  société  de 
l'Europe  s'y  était  donné  rendez-vous  et  y 
avait  apporté  ses  habitudes  de  vie  frivole, 
d'oisiveté  occupée,  d'intrigues,  de  papillon- 
nage,  de  galanterie  politique  et  de  malveillance 
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cordiale.  La  fête  y  fut  ininterrompue,  elle 
coûta  25  millions  à  Fempereur  d'Autriche,  qui 
avait  les  frais  de  la  réception  \  Jamais  on  ne 
vit  de  bals  plus  fastueux.  Les  souverains 
eux-mêmes  entraient  dans  la  danse,  et  à  un 
bal-redoute  qu'il  offrait,  François  II  parut  tra- 
vesti en  costume  hongrois,  le  roi  de  Wurtem- 
berg en  domino  doré  et  celui  de  Bavière  por- 
tait galamment  l'uniforme  de  colonel  qu'il  avait 
au  service  de  Napoléon. 

Les  diplomates  devaient  mener  cette  vie 
mondaine  intense  et,  autant  que  de  la  subtilité 
de  leur  esprit,  donner  la  preuve  de  leur  résis- 
tance au  plaisir  :  où  prenaient-ils  le  temps  de 
penser  ?  Le  matin,  après  la  fatigue  de  ces 
fêtes,  on  partageait  les  peuples.  Sous  des 
apparences  de  profondeur,  il  n'est  peut-être 
pas  d'œuvre  plus  factice,  plus   superficielle, 

'  Thiers,  t.  XVIII,  p.  587.  —  «  Dans  les  fêtes  du  congrès, 
pour  la  première  fois  on  donna  le  spectacle  des  dialogues 
entre  les  fleurs  animées  ;  chaque  princesse  portait  un  cos- 
tume de  rose,  d'œillet,  de  dahlia.  Dans  cet  empire  de  Flore 
tout  de  diamants,  de  pierres  précieuses  à  mille  couleurs,  le 
maestro  Paër  tenait  le  piano;  la  gracieuse  et  plaintive  ro- 
mance :  Celle  qui  sut  loucher  mon  cœur,  avec  accompa- 
gnement de  la  tyrolienne,  fut  composée  à  Vienne  et  plus  d'une 
beauté  put  l'appliquer  aux  amours  fort  légers  de  la  diplo- 
matie. »  (Introduction  de  Gapefigue  au  livre  d'Angebert  sur  le 
Congrès  fie  Vienne,  p.  xlvi.) 
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plus  paradoxale.  Ce  congrès  de  Vienne  donne 
une  impression  de  légèreté  dédaigneuse, 
d'improvisation  spirituelle  ;  il  n'y  eut  que  de 
ros|)rit,  beaucoup  d'esprit,  trop  d'esprit,  et 
on  fin  de  compte  le  plus  spirituel  fut  le  plus 
joué,  Talleyrand. 

Un  diplomate  ne  doit  être  jugé  qu'aux  résul- 
tats, le  plus  habile  est  celui  qui  obtient  le  plus 
pour  son  pays  :  sous  cet  angle,  la  réputation 
que  le  congrès  de  Vienne  a  faite  à  Talleyrand 
apparaît  comme  usurpée.  Il  fit,  sans  doute, 
admettre  la  France  à  ce  congrès  dont  on  vou- 
lait l'exclure;  il  obtint  pour  elle  la  considéra- 
lion  accordée  aux  grandes  puissances,  des 
égards,  mais  la  France  n'avait  paS  besoin  de 
cette  investiture,  et  cette  considération  est 
aussi  bien  la  consolation  des  faibles,  de  ceux 
qui  ne  sont  plus  à  craindre.  Dans  l'espèce,  la 
France,  au  congrès  de  Vienne,  assista,  im- 
puissante, à  son  démembrement;  elle  n'aurait 
rien  perdu  à  n'y  point  paraître,  elle  ne  gagna 
rien  à  y  figurer.  Talleyrand  seul  s'y  fit  une 
réclame. 

Son  choix  était  mauvais.  Il  avait  la  réputa- 
tion du  plus  habile  homme  de  l'Europe;  pré- 
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occupé  surtout  de  ne  pas  rester  au-dessous 
de  cette  réputation,  d'étonner  ses  pairs,  il  ne 
chercha  que  l'attitude  :  «  ne  s'épuisant  ordi- 
nairement ni  à  penser  ni  à  prévoir,  a  écrit 
de  luiThiers',  il  n'avait  guère  cherché  si  des 
divisions  de  l'Europe  il  pourrait  naître  pour 
la  France  une  occasion  d'améliorer  sa  condi- 
tion :  il  s'était  demandé  seulement  quelle  atti- 
tude aurait  à  Vienne  la  France  si  longtemps 
victorieuse,  maintenant  vaincue,  et  quelle  atti- 
tude il  aurait  pour  elle  ». 

Et  comme  les  personnages  de  représenta- 
tion, attentifs  surtout  à  se  faire  valoir,  il 
oubliait  les  intérêts  essentiels  pour  ne  cher- 
cher que  *la  manœuvre  malicieuse,  l'épi- 
gramme,  le  bon  mot  à  placer,  brouillant  les 
cartes  même  quand  elles  étaient  favorables; 
il  fut,  au  congrès  de  Vienne,  l'avocat  qui 
plaide  sur  le  dos  de  la  cliente.  Il  avait  com- 
posé son  personnage  :  comme  autrefois  il 
représentait  le  génie,  il  représenterait  la  légi- 
timité, et  de  ce  mot  il  tournait  le  sens  contre 
Murât  et  pour  le  roi  de  Saxe.  Il  se  posa  donc 

'  T.  XVIII,  p.  44i. 
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en  professeur  inattendu  de  morale  interna- 
tionale, tenant  l'emploi  du  raisonneur  qui  dit 
aux  autres  les  choses  désagréables.  Mais  avec 
lui  il  attachait  la  France  à  ceux  de  ses  enne- 
mis qui  ne  lui  voulaient  rien  de  bon  et  l'écar- 
tait  de  ceux  dont  elle  eût  pu  tirer  quelque 
avantage. 

Dans  le  camp  des  alliés,  Alexandre  et  Fré- 
déric-Guillaume avaient  lié  partie  et  faisaient 
bande  à  part.  La  restauration  de  la  Pologne 
était  le  nœud  de  la  difficulté  diplomatique. 
Le  czar  s'était  assuré  le  concours  de  la  Prusse  : 
il  lui  prenait  le  duché  de  Posen  et  lui  pro- 
mettait son  appui  pour  l'obtention  de  la  Saxe. 
Rien  n'éloionait  la  France  de  cette  combinai- 
son;  elle  avait  honneur  à  aider  au  relèvement 
de  la  Pologne  et  profit  à  abandonner  la  Saxe 
comme,  au  surplus,  cette  Saxe  Pavait  aban- 
donnée sur  les  champs  de  bataille.  Pour  faci- 
liter l'arrangement,  la  Prusse  était  disposée 
à  lâcher  les  provinces  rhénanes  qu'on  lui 
avait  attribuées  malgré  elle^    L'Autriche    et 

'  «  Afin  d'avoir  la  Saxe  tout  entière,  la  Prusse  eût  volontiers 
abandonné  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  France  dût-elle  en  avoir 
'a  meilleure  partie...  S'il  fallait  que  les  Pi-ussiens  fussent 
incommodes   à  quelqu'un,    ne   valait-il   pas    mieux   que   ce  fût 
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TAngleterre  s'opposaient  à  ces  écliauges  et  ne 
voulaient  rien  entendre.  Les  alliés  se  divi- 
saient donc  en  deux  groupes  antagonistes, 
de  force  égale  et  ayant  besoin  chacun  d'un 
allié  de  rechange  :  la  France  était  l'appoint 
décisif  ^ 

Sans  doute  elle  était  liée  par  le  traité  de 
Paris  et  par  son  adhésion  aux  frontières  de 
1792,  mais  ce  qu'un  traité  avait  fait,  un  autre  le 
pouvait  défaire  :  le  jeu  était  de  se  faire  désirer 
et  d'attendre  les  offres.  Elles  ne  tardèrent 
pas.  Les  dissentiments  entre  les  deux  groupes 
s'aggravaient  au  point  que  de  part  et  d'autre  la 
guerre  était  envisagée.  L'empereur  Alexandre 
sollicita  personnellement  l'appui  de  la  France  ; 
qu'elle  abandonne  la  Saxe,  on  lui  donnera 
ce  qui  lui  sera  le  plus  agréable  et  qu'il  croyait 
la  déchéance  de  Murât  mais  qui  eût  aussi 
bien  pu  èlre  une  compensation  territoriale  sur 

pour  lAutriche  en  les  mettant  ù  Dresde,  que  pour  nous  en  les 
mettant  à  Cologne  et  à  Aix-la-Chapelle  ?  »  (Thiers.) 

'  «  Entre  la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part,  voulant  à  tout 
prix  la  Polog-ne  et  la  Saxe,  et  de  l'autre  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche, résolues  à  les  leur  refuser,  celui  des  deux  partis  qui 
aurait  eu  la  France  avec  lui  était  assuré  d'acquérir  une  supé- 
riorité tellement  décisive  qu'on  devait  tout  faire  pour  l'avoir 
avec  soi  et  qu'évidemment  on  n'aurait  pas  ménagé  les  conces- 
sions pour  réussir.  »  (Thiers.) 
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le  Rhin.  Talleyrand  repoussa  presque  dédai- 
gneusement l'invite. 

En  gardant  la  neutralité,  la  France  laissait  la 
situation  indécise  et  aussi  critique.  Des  offres 
concurrentes  lui  vinrent  de  l'Angleterre,  et 
un  projet  d'alliance  fut  ébauché  avec  FAu- 
triche,  dont  la  Saxe  était  le  gage.  Marchant 
dans  cette  voie,  au  moins  devait-elle  faire 
attendre  et  payer  son  concours.  Avant  môme 
qu'on  mit  les  fers  au  feu,  Talleyrand  se  décla- 
rait pour  la  Saxe,  se  jetait  dans  les  bras  de 
l'Autriche  et,  pour  cette  alliance  de  dupes, 
il  acceptait  que  le  traité  de  Paris  lierait  les 
contractants  et  les  obligerait  à  régler,  d'après 
ses  principes  et  son  texte,  son  état  et  ses 
frontières. 

Toute  amélioration  de  notre  frontière  de 
l'Est  était  perdue  ;  la  Russie  dut  renoncer 
au  duché  de  Posen,  la  Prusse  rentrer  ses  pré- 
tentions sur  la  Saxe.  Mais  celle-ci  marchanda 
rudement.  On  lui  avait  promis  4800000  têtes, 
elle  voulait  son  compte;  on  lui  offrit  les  pro- 
vinces rhénanes  et  le  duché  de  Posen.  Elle 
discuta;  il  lui  fut  objecté  qu'un  Français 
d'Aix-la-Cliapelle   ou   de   Cologne  qu'on  lui 
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donnait  valait  mieux  qu'an  Polonais  de  Kalisch 
ou  de  Thorn  qu'on  lui  retirait  :  on  nomma  une 
commission  d'évaluation  pour  décider,  à  dire 
d'experts,  de  la  qualité  des  peuples  annexés  ! 
Gomme  chez  le  notaire  pour  une  succession, 
on  fit  le  compte  de  la  Prusse  avec  déduction 
de  ses  avances  d'hoirie,  et,  comme  chez  le 
notaire  l'hérilier  réduit,  la  Prusse  contesta  le 
calcul.  Elle  fit  admettre  qu'elle  était  en  retour 
de  3  à  400000  habitants;  l'Angleterre,  pour  lui 
faire  oublier  son  déboire  sur  la  Saxe,  lui  en  fit 
adjuger  700  000  avec  la  Misurie  et  la  Thuringe. 

La  diplomatie  de  Talle3'rand  avait  ainsi 
donné  à  la  France  une  voisine  qui  savait  haïr, 
mais  pas  oublier  :  elle  le  fit  bientôt  voir. 

Waterloo  remettait  en  cause  les  traités 
arrêtés  et  risquait  d'y  ajouter  une  annexe  dé- 
sastreuse. La  majesté  de  la  chute  avait  pour- 
tant ému  d'admiration  ceux  qui  en  étaient 
les  artisans.  Les  alliés  estimèrent  qu'il  n'était 
pas  besoin  d'ajouter  à  la  défaite  des  conditions 
plus  rigoureuses  ;  seules  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière pensaient  différemment  et  conviaient 
l'Europe  à  la  curée  de  la  France. 
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La  Prusse  s'était  fait  trouver  des  droits  par 
ses  historiens  :  «  Il  faut,  concluait  Harden- 
«  berg,  que  la  France  reste  dans  sa  défensive 
((  formée  par  Tart  ou  par  la  nature  et  qu'elle 
«  rende  à  ses  voisins  la  défensive  qu'elle  leur 
«  a  ôtée,  c'est-à-dire  l'Alsace  et  les  frontières 
«  des  Pays-Bas,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et 
«  de  la  Sarre.  Pour  le  bien  de  l'Europe,  pour 
«  le  bien  de  la  France,  ne  laissons  pas  échap" 
«  per  l'occasion  que  la  main  de  la  divine  Pro- 
«  vidence  a  visiblement  amenée  ». 

Gomme  base  de  discussion,  en  sus  d'une 
indemnité  de  i  200  millions,  la  Prusse  récla- 
mait la  cession  des  places  fortes  de  la  Flandre, 
de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  la  Savoie; 
la  Bavière,  encore  plus  affamée,  voulait  toute 
la  Flandre,  même  française,  toute  l'Alsace, 
toute  la  Lorraine,  toute  la  Savoie,  et  avec  cela 
la  Franche-Comté  et  la  Bourgogne.  C'était, 
a  dit  Pozzo  di  Borgo,  «  un  chef-d'œuvre  de 
destruction  ». 

Cette  avidité  cynique,  si  peu  de  tact,  un  tel 
défaut  de  mesure  indisposèrent  les  alliés  et 
par  l'effet  habituel  rendirent  la  France  sym- 
pathique. On  rougissait  d'un  tel  associé,  mo- 
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ralemenl  si  inférieur  et  en  recul,  même  sur 
les  moins  avancés,  de  quelques  siècles  de 
civilisation.  II  fallut  lui  mettre  la  camisole  de 
force.  La  France  trouva  un  défenseur  spontané 
dans  l'empereur  Alexandre,  qui  était  pourtant 
en  droit  d'avoir  contre  elle  les  mêmes  ressen- 
timents ;  mais  oublieux  des  mauvais  procédés 
de  Talleyrand,  ce  czar  généreux  barra  nette- 
ment les  projets  prussiens,  et  son  attitude 
résolue  décida  celle  des  autres  '.  Comme  au 
surplus,  la  Prusse  et  la  Bavière  ne  pouvaient 
se  mettre  d'accord  sur  l'attribution  des  lots 
et  qu'elles  voulaient  chacune  l'Alsace,  la  Lor- 
raine et  la  Franche-Comté,  l'Autriche  se  dé- 
clara prête  à  demander  dans  ce  cas  une  com- 
pensation :  tout  le  travail  du  Congrès  de 
Vienne  était  à  refaire. 

Finalement,  le  traité  du  20  novembre  181 5 
augmenta  nos  pertes  territoriales  de  celle  des 
deux  tiers  de  ce  qui  avait  été  ajouté  par  le 
traité  de  Paris  aux  limites  de  l'ancienne 
France,  soit  la  Savoie,  et  les  places  de  Condé, 
Philippeville,  Marienbourg,  Givet,  Sarrelouis, 


*   Albert  Sorel,  l'Europe  et  la  Rti-nluliim  française,  lome  VHÎ, 
1>.  /i73. 
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Charlemont,  Landau,  Fort  de  Joux,  Fort  de 
FEcluse.  La  Prusse,  malgré  tout,  avait  réussi 
à  détacher  à  son  profit  et  à  prendre  avec 
Sarrebruck  la  presque  totalité  du  bassin 
liouillor  de   la  Sari-c 


III 


LA  PRUSSE  ET  LES  HOUILLERES  DE  LA  SAKUE 

Le  traité  de  Paris  de  i8i4  faisait  passer  la 
frontière  dans  le  bassin  de  la  Sarre,  laissant  à 
la  France  sa  meilleure  partie.  Le  paragraphe  3 
de  Farticle  3  de  ce  traité  fixait  ainsi  la  ligne 
de  démarcation  : 

Dans  le  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de 
Sarrebruck  et  d'Arneval  resteront  à  la  France,  ainsi 
que  la  partie  de  celui  de  Lebach,  qui  est  situé  au  midi 
d'une  ligne  à  tirer  le  long  des  confins  des  villages 
de  Herchenbach,  Ueberhosen,  Hilsbach  et  Hall  (en 
laissant  ces  différents  endroits  hors  de  la  frontière 
française),  jusqu'au  point  oij,  près  de  Querselle  (qui 
appartient  à  la  France),  la  ligne  qui  sépare  les  canttms 
d'Arneval  et  d'Ottweiler,  atteint  celle  qui  sépare  ceux 
d'Arneval  et  de  Lebach  ;  la  frontière,  de  ce  côté,  sera 
formée  par  la  ligne  ci-dessus  désignée,  et  ensuite  par 
celle  qui  sépare  le  canton  d'Arneval  de  celui  de 
Bliecastel. 
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Ce  Iracé  nous  gardait,  dans  tout  le  déve- 
loppement du  bassin,  les  deux  rives  de  la 
Sarre  ;  la  frontière  suivait  presque  le  péri- 
mètre reconnu  du  gîte  houiller,  nous  laissant 
toutes  les  mines  et  les  forges  en  exploitation  : 
assurément  la  Prusse  ne  connaissait  pas  la 
valeur  du  morceau. 

Elle  le  put  reconnaître  en  i8i4  :  ses  troupes 
occupaient,  en  effet,  la  région  de  Sarrebruck. 
Les  puissances  alliées  y  avaient  mis,  comme 
gouverneur  général  des  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  un  Prussien  fanatique, 
de  Grùner.  Celui-ci  s'était  rendu  à  l'école  des 
mines  de  Geislautern  et,  malgré  la  sauvegarde 
accordée  par  Bliicher,  il  avait  procédé  à  son 
déménagement.  Le  aS  avril  i8i4  —  avant  la 
signature  du  traité  de  Paris  —  le  directeur  de 
l'école,  Beaunier,  faisait  part  à  son  ministre 
des  faits  et  intentions  de  Grimer  : 

Sa  commission  s'étend,  en  particuHer,  sur  l'organi- 
sation de  Geislautern,  dont  il  est  chargé  de  faire  enle- 
ver tout  ce  qui  peut  l'être  et  qui  en  même  temps  es 
de  venie...,  enfin  tout  ;  ensuite  de  faire  travailler  de 
suite  toute  espèce  de  matière  brute,  comme  charbons, 
fontes,  minerais.  Il  est  venu  ici  samedi  passé  et  nous 
a  répété  tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  il  a 
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ajouté  qu  il  nous  défendait  toute  communication  avec 
les  autorités  françaises  sous  peine  d  être  envoyés  en 
détention  à  Coblence  pour  y  être  punis  comme  réfrac- 
taires  aux  mesures  des  hautes  puissances  alliées.  De 
plus,  S.  E.  le  gouverneur  a  fait  publier  que  quiconque 
pai-lei'ail  de  la  limitation  de  la  France  par  le  Rhin  ou 
parla  Sarre  serait  puni  comme  perturbateur  du  repos 
public  ^ 

Celte  mainmise  stir  l'école  de  Geislautern 
dut  assurément  renseigner  le  commissaire 
prussien  sur  le  travail  des  ingénieurs  français 
et  la  richesse  de  la  région.  Peut-être  même 
des  trahisons  lui  apportèrent-elles  des  préci- 
sions plus  grandes  :  dans  ses  lettres  au  mi- 
nistre, le  directeur  Beaunier  signale  ainsi  un 
fonctionnaire  contre  lequel  il  fut  obligé  de 
sévir  parce  qu'il  ne  dissimulait  pas  assez  son 
enthousiasme  pour  les  Prussiens.  La  Prusse 
dut  éprouver  du  dépit  d'avoir  laissé  échapper 
un  tel  morceau,  et  peut-être  faut-il  voir  là 
l'une  des  raisons  de  l'âpreté  de  ses  exigences 
de  i8i5.  Elle  put  prendre  alors  la  presque 
totalité  du  bassin,  et  le  tracé  de  la  frontière 
accuse  aussi  nettement  ses  convoitises  sur  ce 

*  Archives  Naiiona/es.  F'*  lo-S. 
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bassin  de   la  Sarre   que  celui  de   1871  sur   le 
bassin  de  Briey. 

On  avait,  dans  la  rivière  de  la  Sarre,  la 
ligne  de  partage  idéale  pour  consacrer  les 
extrêmes  prétentions  de  la  Prusse  et  leur 
offrir  une  explication  stratégique  ;  mais  la 
Sarre,  si  elle  eût  donné  à  la  Prusse,  sur  sa 
rive  gauche,  la  majeure  partie  du  bassin 
houiller  et  tout  le  secteur  de  Saint-Wendel  et 
d'Ottweiler,  laissait  à  la  Franco  Sarrebruck, 
Forbach,  Geislautern,  Sarrclouis  et  les  mines 
très  riches  de  Gersweiler,  Glarenthal,  Hosten- 
bach,  Ludweiler,  la  Piosselle,  Wehrden  avec 
les  établissements  industriels  importants  qui 
s'étaient  groupés  autour  d'elles.  La  Prusse 
voulait  tout,  et  l'on  voit   la  frontière*   tracée 

'  L'article  i^f  du  traité  du  20  novembre  i8i5  délimite  ainsi 
sur  ces  points  la  frontière  : 

«  Depuis  Villers  près  d'Orval  (sur  les  confins  du  département 
des  Ardennes  et  du  grand-duché  du  Luxembourg)  jusqu'à  Perle, 
sur  la  chaussée  qui  conduit  de  Thionville  à  Trêves,  la  ligne 
restera  telle  qu'elle  avait  été  désignée  par  le  traité  de  Paris. 
De  Perle,  elle  passera  par  Lansdorf,  Walhvich,  Schardorf, 
Niederweiling,  Pellweiler,  tous  ces  endroits  restant  avec  leurs 
banlieues  à  la  France,  jusqu'à  Houvre,  et  suivra  de  là  les 
anciennes  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  en  laissant  Sarre- 
louis  et  le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situés  à  la  droite 
de  la  ligne  ci-dessus  désignée  et  leurs  banlieues,  hors  des 
limites  françaises.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  la  ligne 
de  démarcation  sera  la  même  qui  sépare  actuellement  de 
l'Allemagne   les    départements    de    !a    Moselle   et  du    Bas-Rhin 


124  L  ALLEMAGNE    ET    LE    l'ER 

jusqu'à  Gudingen,  au  sud  de  Sarrebruck,  par 
Je  cours  de  la  Blies,  puis  de  la  Sarre,  aban- 
donner à  ce  point  la  Sarre  pour  remonter  arbi- 
trairement à  Schœneck,  au  sud-est  de  Sarre- 
bruck, rejoindre  à  7  kilomètres  à  l'est  le  cours 
de  la  Rosselle  à  Grand-Rosseln,  donnant  ainsi 
à  la  Prusse  toutes  les  mines  des  alentours  de 
Sarrebruck.  De  Grand-Rosseln,  le  tracé  des- 
cend la  Rosselle  jusqu'en  dessous  de  Forbach, 
formant  une  véritable  boucle  où  par  mégarde 
furent  laissés  à  la  France  les  points  miniers 
de  Schœneck  et  de  Petite  Rosselle,  pour  de 
là  remonter  vers  le  nord-est  et  retrouver, 
après  un  zigzag  de  45  kilomètres,  la  Moselle 
à  Apach,  au-dessus  de  Sierck. 

Sur  le  moment,  la  préoccupation  matérielle 
de  la  Prusse  n'apparut  pas  ;  elle  fut  plus 
tard  reconnue,  et  en  i85o,  dans  un  rapport 
officiel,  Fingénieur  des  mines  Jacquot  la  dé- 
nonçait ainsi  : 

La  manière  dont  le  terrain  houiiler  est  limité  à 
l'ouest  de  la  Sarre  ne  (ut  pas  sans  influence  sur  la  divi- 

jusqu'à  la  Lauter,  qui  sei'vira  de  frontière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Rhin.  Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter,  y  compris  la  place  de  Landau,  fera  partie  de  l'Alle- 
magne. ..  >) 
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sion  du  territoire  entre  la  Prusse  et  la  France,  défini- 
tivernenl  adoptée  par  la  convention  du  20  novembre 
181 5,  et  la  frontière  entre  Sarrebruck  et  Sarrelouis 
fut  tracée  en  vue  de  priver  cette  dernière  des  richesses 
qu'elle  avait  possédées  pendant  vingt  et  un  ans.  Si 
cette  circonstance  n'a  pas,  en  effet,  contribué  à  fixer 
les  liuiites  actuelles  du  département  de  la  ^Moselle,  il 
faut  reconnaître  que  le  hasard  a  admirablement  servi 
nos  voisins,  car  le  terrain  houiller  ne  se  montre  point 
dans  ce  département,  tandis  qu'A  apparaît  en  Prusse, 
à  des  distances  généralement  peu  considérables,  quand 
on  débouche  des  divers  points  de  la  frontière  française 
pour  se  rendre  à  la  Sarre  *. 

Les  provinces  rhénanes  et  particulièrement 
celle  de  la  Sarre  ne  se  voyaient  pas  sans  tris- 
tesse détachées  de  la  France  et  mises  sous  un 
maître  détesté.  Sans  doute  elles  recouvraient 
le  libre  usage  du  Rhin,  principal  instrument 
de  leur  bien-être;  elles  échappaient  aussi  à 
la  conscription  qui  leur  pesait  durement, 
mais  elles  voyaient  la  France  fermée  pour  leur 
industrie  qui  s'était  très  développée  sous 
l'empire,  et  le  marché  de  la  Prusse  n'était  pas 
pour  les  dédommager.  Au  surplus,  rudoyés 
par  l'armée  prussienne,  «  qui  n'avait  pas  pris 
l'habitude  de  tes  considérer  et  de  les  ménager 

'  Jacquol.  livre  déjà  cité. 
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comme  des  compatriotes  »,  ces  annexés  avaient 
un  avant-goùt  de  leur  destinée,  et,  catho- 
liques, s'ils  se  réjouissaient  de  la  liberté  du 
Pape  à  Rome,  ils  n'en  souffraient  pas  moins 
d'appartenir  à  un  souverain  protestant. 

L'émotion  fut  vive  surtout  à  Sarrebruck  et 
à  Geislaulern.  Ces  ingénieurs,  qui  avaient 
tant  fait  pour  la  mise  en  valeur  du  bassin  et 
s'étaient  attachés  à  leur  œuvre,  la  voyaient 
passer  à  l'ennemi  au  moment  de  donner  ses 
résultats  ;  leurs  efforts  pour  augmenter  la 
puissance  de  la  France  profiteraient  à  un  état 
([ui  la  haïssait.  Ils  ne  se  résignaient  pas  et 
faisaient  Timpossible  pour  en  conserver  le 
plus  à   leur  pays. 

Le  25  octobre  i8i5,  l'ingénieur  de  Bonnard 
exposait  au  ministre  des  Affaires  étrangères 
que  la  convention  du  20  octobre  —  qui 
allait  être  le  traité  du  20  novembre  18 1 5  — 
déterminait  que  la  France  rentrerait  dans  les 
limites  qu'elle  avait  en  1790  et  qu'elle  resti- 
tuerait les  narties  des  territoires  belg'e  et  aile- 
mand  qui  lui  étaient  restées  annexées  par  le 
traité  de  Paris,  «  sauf,  ajoutait-elle,  les  rectifi- 
cations de   limites   qui   seront  jugées  néces- 
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saires,  soit  pour  la  convenance  administrative 
des  deux  pays,  soit  pour  leur  sûreté  natu- 
relle »  ;  c'était,  en  conséquence  de  cette  der- 
nière disposition,  que  la  France  avait  perdu 
Sarrelouis  ,  ville  fortifiée.  De  Bonnard  faisait 
s  remarquer  que  le  traité  de  Paris  avait  attri- 
bué à  la  Prusse,  contrairement  aux  intentions 
invoquées,  le  baillage  de  Thole}'^  et  le  pays  de 
Schaumbourg,  qui  appartenaient  ancienne- 
ment à  la  F'rance,  et  qui  étaient  de  dimensions 
égales  à  la  partie  du  pays  de  Nassau-Sarre- 
bruck,  —  dont  la  ville  de  Sarrebruck,  —  située 
sur  la  rive  droite  de  la  Sarre  entre  Sarrelouis 
et  Sarreguemines,  et  restée  à  la  France,  bien 
que  hors  de  ses  limites  de  1790  :  n'y  aurait-il 
pas  lieu  d'invoquer  cette  disposition  pour 
exiger  un  échange  *  ? 

Le  pays  de  Sarrebruck,  ajoutait-il,  est  très  impor- 
tant pour  la  France  par  ses  lielles  forêts,  ses  nom- 
breuses usines  et  fabriques  et  surtout  par  ses  mines  de 
houille  dont  les  produits  sont  nécessaires  au  chauffage 
des  habitants  du  déparlement  de  la  Moselle,  à  ladminis- 
tration  des  usines  que  ce  département  renferme  et  sur- 
tout à  celle  des  salines  du  département  de  la  Meurthe. 
Cette  nécessité  est  beaucoup  plus  grande  aujourd  hui 

'  Arch.  Nat.,  F'*  io:8. 
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qu'elle  ne  l'était  autrefois,  pai'ce  que  l'usage  de  la 
houille  s'est  considérablement  répandu  depuis  vingt 
ans.  Faut-il  que  la  ville  de  ]Metz  et  les  salines 
les  plus  importantes  de  la  France  soient  obligées 
de  tirer  de  l'étranger  le  combustible  dont  elles  ont 
besoin  ?  Que  deviendra  le  canal  creusé  de  Dieuze  à 
Sarrebruck  pour  le  transport  de  la  houille  des  mines 
aux  salines  ? 

Il  faut  considérer  aussi  que  la  limite  de  la  Sarre 
paraîtra  peut-être  convenable  à  la  sûreté  mutuelle  des 
deux  Etats.  Par  la  possession  de  Sarrelouis,  l'Alle- 
magne aura,  sur  la  rive  gauche,  une  tète  de  pont  très 
forte,  avancée  en  France.  La  possession  de  la  ville  de 
Sarrebruck,  située  sur  la  rive  gauche,  donnerait  à  la 
France,  de  l'autre  côté,  la  tête  de  pont  de  Saint-Jean, 
qui  dépend  de  Sarrebruck,  mais  qui  n'est  pas  fortifiée. 
De  cette  manière,  malgré  l'inégalité  de  l'échange,  au 
moins  l'établissement  de  Geislautern  resterait  à  la 
France,  ainsi  que  les  mines  de  houille  de  Gerschsweiler 
et  de  Clarenthal  et  la  manufacture  de  faulx  de  Sarre- 
bruck. Mais  il  serait  bien  important  pour  Geislautern 
que  l'on  conservât  quelques-unes  des  mines  de  houille 
de  la  rive  droite  (Duttweiler  et  Sulzbach),  qui  donnent 
une  quantité  de  houille  supérieure  à  celle  des  mines  de 
la  rive  gauche.  L'aciérie  de  Goffontaine,  située  aussi 
sur  la  rive  droite,  à  une  lieue  au  nord-est  de  Sarre- 
bruck, est  aussi  un  établissement  assez  important  pour 
que  l'on  s'efforce  de  le  conserver,  si  possible  '. 

'  Dans  une  note  supplémentaire,  jointe  à  celte  lettre,  il  ajou- 
tait :  «  Dans  la  détermination  du  territoire  qui  doit  être  cédé  à 
l'Allemagne  autour  delà  ville  de  Sarrelouis,  il  serait  bien  inté- 
ressant de  conserver  à  la  France  :   i"  les  mines  de  houille  de 
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Il  ne  put  être  donné  suite  à  cette  sug- 
gestion ;  les  prétentions  de  la  Prusse  sur 
cette  région  de  Sarrebruck  et  sur  les  éta- 
blissements miniers  qu'elle  renfermait  étaient 
des  plus  arrêtées. 

Le  gouvernement  de  Louis  XVIII,  on  lui 
doit  celle  justice,  essaya  de  les  soustraire 
à  la  cupidité  de  l'Etat  prussien,  qui  avait 
l'intention  de  les  exploiter  pour  son  compte. 
Le  4  octobre  i8i5,  alors  que  le  pays  de 
Sarrebruck  était  encore  sous  la  souverai- 
neté du  roi  de  France,  une  ordonnance 
royale,  rendue  sur  le  rapport  du  ministère 
des  Affaires  Etrangères,  faisait  remise  à  la 
duchesse  de  Brunswick-Bevern  et  à  la  douai- 
rière de  Soyecourt,  héritières  du  dernier 
prince  de  Nassau-Sarrebruck,  de  tous  les  do- 
maines disponibles   dépendant  de  la  succes- 


Hostenbach,  les  seules  mÏB^s  Je  houille  qui  existent  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sarre,  dans  l'ancien  territoire  français  ;  ■*<>  la 
manufacture  de  faïence  en  terre  de  pipe  de  Vandrevange  ;  3" 
les  importantes  usines  de  Dilling.  Cet  établissement,  l'un  des 
plus  beaux  de  France,  fabrique  des  fers  blancs  de  qualité 
égale  à  celle  des  fers  blancs  anglais  et  des  feuilles  de  cuivre 
laminé  de  toute  dimension.  De  ces  usines  dépend  le  haut  four- 
neau de  Betting,  situé  comme  elles  sur  l'ancien  territoire 
français,  mais  malheureusement  plus  loin  en  avançant  sur 
Tholev  ». 
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sion  de  ce  prince,  et  notamment  des  bois, 
mines  et  usines.  Un  arrêté  du  préfet  de  la 
Moselle,  en  date  du  4  novembre  i8i5,  iixait 
l'état  du  domaine  à  remettre,  dans  lequel 
étaient  comprises  toutes  les  mines  domaniales 
du  bassin  et  les  forges  et  fonderies  de  Geis- 
lautern.  Par  lettre  ultérieure,  le  ministre  des 
finances  prescrivait  au  directeur  de  l'école  de 
Geislautern  de  remettre  au  sieur  Bessirard  la 
Touche,  fondé  de  pouvoir  des  dites  dames, 
tous  les  objets  mobiliers,  approvisionnements, 
machines,  outils,  etc.,  appartenant  à  l'école. 
Cette  remise  fut  effectuée  le  17  novembre  181 5*, 
trois  jours  avant  la  promulgation  du  traité.  Le 
domaine  minier  de  Sarrebruck  devenait  ainsi 
propriété  privée  ;  pour  l'avoir,  le  roi  de  Prusse 
devait  le  payer,  et  rien  assurément  ne  lui 
pouvait  être  plus  désagréable. 

Il  s'exécuta  ;  le  domaine  fut  immédiate- 
ment racheté  par  l'Etat  prussien,  car,  peu 
après  cette  remise,  le  commandant  de  rariin'e 
d'occupation  de  Lorraine  général  Thielman, 
prenait  possession,  «  pour  S.  M.  Prussienne  », 

*  Arc/i.  IS'at.,  l*'  1077.  Le  récépissé  de  remise  est  au  dossier. 
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du  pays  de  Sarrebruck  et  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  restitués  aux  héri- 
tières du  prince  de  Nassau. 

L'Etat  Prussien  avait  mis  la  main  sur  les 
mines  de  la  Sarre  ;  cela  ne  lui  suffisait  pas, 
il  réclama  la  remise  du  travail  des  ingé- 
nieurs français  et  on  particulier  du  précieux 
atlas  de  nivellement  que  Duhamel  et  Galme- 
let  avaient  dressé  de  1807  à  i8ii  et  qui 
constituait  la  seule  carte  géologique  du  bas- 
sin. 

Les  ingénieurs  de  Geislaulern,  prévoyant 
cette  prétention,  avaient  voulu  soustraire  à 
l'ennemi  un  document  d'une  aussi  extrême 
importance.  Avec  un  réel  courage  — car  Geis- 
lautern  était  occupé  par  les  troupes  prus- 
siennes et  la  connaissance  d'un  tel  détourne- 
ment eût  été  un  arrêt  de  mort  pour  son  auteur 
—  l'aspirant  de  Gargan,  l'un  des  futurs 
maîtres  des  forges  de  Wendel,  avait  emporté 
chez  lui,  en  juillet  181 5,  cet  atlas  et  les  divers 
plans  du  bassin  houiller  et,  en  novembre  i8i5, 
quand  l'école  de  Geislautern  dut  être  éva- 
cuée, il  porta,  à  ses  risques  et  périls,  ce  pré- 
cieux dépôt  à  Sarrelouis,  chez  Villeruy.  pro- 
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priétaire  de  la  faïencerie  de  Vandrevange  *. 
Le  gouvernement  prussien  cliercha  en  vain  ; 
las  de  cette  recherche  infructueuse,  en  août 
1816,  il  réclamait  audacieusement  au  gouver- 
nement français  la  remise  de  ces  documents. 
Le  3  août  1816,  le  duc  de  Richelieu  adressait 
cette  lettre  au  ministre  de  llntérieur  : 

M.  le  comte  de  Goltz,  ministre  de  Prusse,  réclame, 
au  nom  de  son  gouvernement  et  en  exécution  de  lar- 
ticle  3i  du  traité  du  3o  mai  1814,  les  cartes,  plans, 
dessins,  mémoires,  collections  de  minéraux,  papiers 
et  actes  composant  le  bureau  du  génie  des  mines  de 
Sarrebruck  et  tout  ce  qui  a  l'apport  aux  mines  et 
usines  de  son  ci-devant  ressort  :  spécialement  les 
modèles,  livres,  instruments,  etc.,  relatifs  appartenant 
à  la  forge  de  Geislautern... 

M.  de  Goltz  comprend  dans  la  même  réclamation  une 
grande  carte  de  situation  des  houillères  pour  Sarrebruck, 
avec  un  nivellement  exact  et  détaillé,  confectionné  sous 
la  surveillance  des  ingénieurs  Duhamel  et  Çalmelet, 
plus  une  pareille  carte  des  houillères  des  environs  d'Es- 
cliiveiler,  près  d'Aix-la-Chapelle,  intitulée  :  Plan  topo- 
graphique  du  bassin  houiller  d'Eschweiler... 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  ordonner  les  recherches 
nécessaires  pour  savoir  si  ces  objets  existent  en  effet  : 
je  désire  aussi  qu  en  me  faisant  connaître  le  résultat, 
vous  veuilliez  bien  également  y  joindre  des  renseigne- 

'  Arch.  Nat.,  F"  1077. 
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raents  sur  la  provenance  de  ces  divers  documents  et 
sur  leur  destination  spéciale  ^. 

Cette  prétention  du  gouvernement  prussien 
était  contraire  aux  dispositions  du  traité  de 
Paris,  et  rarticie  3i  invoqué  se  retournait  pré- 
cisément contre  elle. 

Cet  article  dispose,  en  effet,  que  «  les  archi- 
ves, cartes,  plans  et  documents  quelconques 
appartenant  aux  pays  cédés  ou  concernant  leur 
administration  seront  fidèlement  rendus  en 
même  temps  que  le  pays  ».  Ce  mot  «  rendu  » 
indique  qu'il  ne  s'agissait  que  des  documents 
antérieurs  à  la  réunion  de  ces  pays  et  que  cette 
réunion  avait  livrés  à  la  France.  D'autre  part, 
ces  pièces  d'archives  ne  concernaient  que  V ad- 
ministration publique —  etlesminesdeNassau- 
Sarrebruck  et  Geislautern,  restituées  par  or- 
donnance du  4  octobre  i8i5  aux  héritières  du 
prince  de  Nassau,  étaient  incontestablement 
devenues  propriété  privée  ;  elles  échappaient 
dès  lors  aux  prescriptions  de  cet  article  3 1  du 
traité  du  3o  mai  i8i4,  qui  n'avait  été  rendu  appli- 
cable à  cette  région  que  par  l'article  8  du  traité 

'  Arch.  Nat.,  F'*  I077- 
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du  20  novembre  i8i5,  c'est-à-dire  postérieure- 
ment  à  la  remise  du  domaine. 

Le  directeur  de  Fécole  de  Geislautern,  Beau- 
nier.  en  fit  l'observation  ^  :  elle  méritait  d'être 
soutenue  mais  déjà  le  droit  était  primé  par 
la  force.  Il  fallut  se  soumettre  à  cette  exi- 
gence. 

On  traîna,  on  remit,  à  chaque  réclamation, 
des  documents  de  moindre  importance  ',  et 
de  Gargan  répondait  imperturbablement  au 
gouvernement  français  que  les  pièces  étaient 

'  Arch.  Nat.,  F"  1077.  —  «  Que  si  par  des  considérations  d'un 
ordre  auquel  il  ne  m'est  point  donné  de  m'élever,  lit-on  dans 
cette  lettre,  le  gouvernement  français  veut  aujourd'hui  oublier 
que  l'ordonnance  royale  du  4  octobre  i8i5  a  converti  les  mines 
et  les  usines  de  la  Sarre  en  propriété  privée,  toutes  les  pré- 
tentions du  gouvernement  prussien  devront  se  borner  à  obtenir 
la  remise  des  documents  qui  existent  à  Metz,  sous  la  garde  de 
M.  l'aspirant  de  Gargan,  et  l'atlas  des  houillères  du  bassin  de 
la  Sarre.  Ce  dernier  travail,  exécuté  en  iSio  par  MM.  Duhamel, 
Calmelet  et  moi,  doit  exister  dans  les  archives  de  la  Direction 
générale  avec  un  volume  de  texte  et  un  registre  de  nivellement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  cette  consi- 
dération que  l'ancien  gouvernement  de  Nassau-Sarrebruck  n'a. 
à  lépoque  où  il  a  cessé  d'exister,  remis  au  gouvernement  fran- 
çais ou  au  moins  à  l'administration  des  mines  aucuns  docu- 
ments utiles.  Ceux  qui  existent  aujourd'hui  sont,  sans  distinc- 
tion, le  résultat  des  travaux  du  corps  des  mines  et  des  sommes 
que  le  trésor  public  y  a  consacrées.  C'est  l'administration  des 
domaines  qui  a  particulièrement  fourni  les  fonds  employés  à  la 
rédaction  de  l'important  travail  auquel  j'ai  eu  l'honneur  de 
participer  en  1810.  » 

-  Arch  I\'al.,  F"  1077.  —  Note  confidentielle  jointe  à  la  lettre 
de  rin^rénieur  Rnanniev.   en  d.nie  du  afi  août  iSiO. 
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en  sûreté.  Mais  la  situation  devenait  critique  : 
Villeruy,  devenu  sujet  prussien,  se  trouvait 
fort  embarrassé  de  son  dépôt  :  il  ne  pouvait  le 
remettre  au  gouvernement  prussien,  ce  qui 
Peut  compromis,  il  ne  pouvait  le  faire  repasser 
en  France.  On  alla  ainsi  jusqu'au  mois  de 
juin  1817  où  l'ordre  fut  donné  à  de  Gargan 
d'aller  reprendre  ces  documents  et  de  les 
rapporter  à  ParisV 

'  Les  décharges  de  ces  diverses  remises  de  plans  de  mines 
au  commissaire  prussien  Weiskirch  se  irouvent  aux  Archives 
Nationales  dans  la  liasse  F'*  1077  il  nous  parait,  intéressant 
de  les  reproduire  : 

—  Etat  des  pièces  remises  à  M.  N.  Weiskirch,  commissaire 
prussien,  en  exécution  de  la  lettre  de  S.  E.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, du  5  octobre  181.). 

Arrondissement  de  Malmédy.  —  Indices  de  mines  dor  dans 
les  environs  de  Malmédy.  —  Calamine,  mines  de  Stembert. 
canton  de  Verviers.  —  Indices  d'argent,  près  Spa.  —  Haut- 
fourneau  de  Viesgen,  canton  et  commune  de  Schloyder.  — 
Mine  de  houille  de  Froithicr,  commune  de  Clormont. 

—  Etat  des  plans  concernant  les  mines  transmis  à  M.  le 
commissaire  prussien  Weiskirch,  le  18  avril  iSiG. 

Département  de  la.  Roer.  —  i.  Houillère  pyrileuse  de 
Schwarzenbrilck,  plan.  —  2.  Mines  de  plomb  de  Commern, 
Muhernich,  Royendorf,  3  plans,  1806  et  1807.  —  j.  Mines  de 
houille  de  Panneschies,  7  pians,  iSi3.  —  4.  Mines  de  houille  de 
Cornelis  Munster,  i  plan,  18  [a.  —  5.  Mines  de  houille  de 
Morlhberg,  Weisweiler,  etc.,  4  plans,  1810-1811. 

Dép.vrtement  de  la  Sarre.  —  i.  Mines  de  houille  de  Bru- 
tenberch,  2  plans,  i8o5  et  1806.  —  2.  Mines  do  cuivre  de  Dip- 
penweiler,  3  plans,  1802.  —  3.  Usine  à  fer  de  la  Quint,  4  plans, 
iSi3.  —  4.  Mines  de  houille  de  Steinbach,  1  plan,  1809.  — 
'<.  Mines  de  plomb  de  Bleyalf,  2  plans,  1807  et  1809. 

—  Inventaire  des   plan*  rplntif^   aux  inine«  dp   Wallendhnll, 
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Le  3o  juillet  1817,  l'administration  des 
mines  avait  la  douleur  de  remettre  tout  le  tra- 
vail des  ingénieurs  français  sur  le  bassin  de 
la  Sarre  et  sur  celui  d'Eschweiler  au  commis- 
saire prussien  Weiskirch  qui  en  donnait 
cette  décharge,  —  qui  est  actuellement  aux 
Archives  Nationales,  dans  la  liasse  F''  1077 
mais  qu'il  serait  peut-être  prudent,  étant  donnés 
les  exemples  de  rapt  de  pièces  d'archives  par 
des  Allemands,  de  mettre  en  complète  sûreté  : 

Inventaire  des  plans  et  registres  relatifs  aux  conces- 
sions des  terrains  houillers  des  départements  de  la  Sarre 
et  de  la  Roer,  remis  à  M^  par  f  Administration  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

i"  Un  adas  composé  de  63  cartes,  les  n'^^  11  et  14  étant 
doubles. 

2°  Une  feuille  contenant  rcrplication  des  signes  em- 
ployés dans  cet  atlas. 

3"  Deux  cartes  désignant  les  coupes  et  projections  des 
mines  de  houille  en  exploitation  dans  le  bassin  de  Sarre- 
bruck. 

4°  Une  carie  d'assemblage  de  Vatlas  des  concessions 
du  terrain  houiller  de  la  Sarre. 

remis  par  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  et  des  mim  < 
à  M.  le  commissaire  prussien  Weiskirch,  le  3o  juillet  1817. 

F.  Deux  cartes  de  la  surface  de  la  mine  de  plomb  situées  dans 
la  mairie  de  WalJendhall.  —  1.  Carte  topographique  de  la  de- 
mande en  concession  des  mines  de  plomb. 

*  Le  nom  cet  resté  en  blanc  sur  le  document. 
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^°Plati  topographique  du  bassin  houillcr  tV  Eschweilcr, 
déparlement  de  la  Rocr. 

6''  Un  registre  intitulé  ;  Division  du  terrain  /touiller 
de  la  Sarre  en  64  eoncessions  et  7  réserves. 

7"  Un  registre  des  nivellements  des  terrains  houillers 
de  la  Sarre. 

Reçu  les  plans  et  registres  désignés  ci-dessus. 
Paris,  le  ^o juillet  18 17. 

N.  Weiskirch, 
délégué  de  la  Prusse. 

La  Prusse  avait  ce  qu'elle  cherchait  :  le  tra- 
vail des  ingénieurs  français  allait  lui  per- 
mettre l'exploitation  du  bassin  de  la  Sarre  et 
de  ses  mines  fiscales. 


IV 
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Comme  toujours,  ce  fut  quand  on  eut  perdu 
ce  bassin  de  la  Sarre  qu'on  apprécia  exacte- 
ment sa  valeur  et  l'étendue  du  dommage  ; 
l'industrie  de  l'Est  se  mit  aussitôt,  avec  cou- 
rage, en  devoir  de  l'atténuer. 

Les  recherches  des  ingénieurs  de  Geislau- 
tern,  en  1807,  avaient  porté  principalement 
dans  les  limites  du  gîte  connu,  c'est-à-dire 
perdu.  Brongniart  et  Héron  de  Villefosse 
essayèrent  pourtant  de  reconnaître  le  dévelop- 
pement probable  du  bassin  ;  après  eux,  le  géo- 
logue Dufrenoy  présentait,  à  l'école  des  Ponts 
et  Chaussées,  les  mines  de  Sarrebruck  comme 
susceptibles  d'une  exploitation  pour  ainsi  dire 
indéfinie'.    Dès    1816,  une  campagne  de    re- 

'  Arch.  i\at.  F'*  his  -oi3.  Rapport  âo  l'ing'pnipnr  .Tacquinô. 
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cherches  fut  entreprise  sur  la  partie  restée 
Irançaise.  à  l'instigation  et  avec  le  concours 
flu  conseil  général  de  la  Moselle  \ 

La  première  exploration  se  fît  entre  Sarre- 
bruck  et  Forbach,  sur  la  frontière  même,  à 
Srhœneck,  aux  hameaux  de  Stiring,  Vieille 
\errerie  et  Petite-Rosselle  :  le  17  novembre 
1817,  la  houille  était  trouvée  à  4^  et  65  mètres 
et  une  concession  de  26  kilomètres  donnée 
aux  inventeurs  Thieret,  Gangloff  et  Rupied. 
De  1819  à  1825,  d'autres  sondages  furent  effec- 
tués, beaucoup  plus  à  l'ouest,  à  Teterchen, 
puis  à  la  ferme  Wendels  près  de  Greutzwald, 
mais  sans  résultat.  On  reconnut  alors  que  les 
couches  carbonifères,  par  suite  de  leur  in- 
clinaison, ne  se  rencontraient  qu'à  d'assez 
grandes  profondeurs,  non  inaccessibles,  mais 
d'une  exploitation  coûteuse  et  difficile. 

La  situation  était  peu  favorable  pour  les 
groupes  industriels  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine 
et  de  la  Champagne  :  ils  étaient  contraints  de  se 
fournir  dans  la  Sarre,  d'où  une  majoration  de 
prix,  qui,  à  défaut  d'une  concurrence  nationale 

'   .Tacqnot,  dôjà  cité. 
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qui  ne  se  produisait  pas,  ne  pouvait  être 
abaissée  que  par  une  réduction  des  frais  de 
transport.  La  question  du  canal  des  houillères 
se  trouva  donc  reposée. 

On  a  vu  qu'en  1806'  Napoléon  avait  résolu 
d'amener  par  voie  d'eau  les  houilles  de  la 
Sarre  aux  salines  de  la  Meurthe  :  celles  de 
Dieuze  à  elles  seules  consommaient  161  000 
quintaux,  dont  le  transport  exigeait  de  i3  à 
i5ooo  voitures  et  durait  deux  jours  ^.  A  frais 
partagés  entre  FEtat  et  les  Salines,  il  fut  dé- 
cidé de  rendre  la  Sarre  navigable  en  amont 
de  Sarrebruck  jusqu'à  Haskirchen  et  d'établir 
un  canal  artificiel  de  Sarralbe  à  Dieuze  par 
Metz  et  Château-Salins.  Les  travaux  furent 
commencés  dès  1807,  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  Jacquiné  ;  en  181 3,  quand  l'inva- 
sion les  interrompit,  treize  kilomètres  avaient 

'  On  avait  dès  1776  projeté  l'établissement  d"un  tel  canal. 
L'idée  ne  fut  pas  abandonnée.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  aux 
Archives  Nationales  (F'*  bis  7032)  un  «  Mémoire  concernant  la 
navigation  de  la  Sarre  en  général  et  des  observations  particu- 
lières sur  l'état  de  cette  rivière  depuis  Sarrebruck  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Moselle,  lu  dans  la  séance  publique  de  la 
Société  royale  des  sciences  et  des  arts  de  Metz,  tenue  le  i3  no- 
vembre 1784,  par  M.  Plongeur,  sous-ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  et  membre  de  cette  société  ». 

'  Arch.  Nat.,  F'*  1271.  Rapport  du  maire  de  Sarrebruck  au 
ministre  de  l'intérieur,  en  18 12. 
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été  construits  de  Dieuze  à  la  première  écluse 
du  versant  de  la  Sarre  près  de  Londrefing,  et 
I  200  000  francs  dépensés  ^  Ces  travaux  ne 
furent  pas  repris.  En  1817,  la  Compagnie  des 
Salines,  n'étant  plus  assurée  de  ses  approvi- 
sionnements de  houille,  se  fit  exonérer  de  sa 
participation";  la  découverte  du  sel  gemme 
dans  d'autres  contrées  enlevait  au  surplus  au 
canal  une  partie  de  son  objet  initial.  L'œuvre 
commencée  demeura  donc  en  suspens  ;  seul, 
un  fonctionnaire,  à  Sarreguemines,  restait  ap- 
pointé pour  surveiller  les  écluses  abandon- 
nées ". 

En  i833,  une  nouvelle  enquête  fut  faite, 
mais  n'aboutit  pas.  Le  i3  février  i838,  le  gou- 
vernement présentant  un  vaste  programme 
général  de  navigation  intérieure  y  fit  figurer 
l'achèvement  du  canal  des  houillères  :  la 
Chambre  ne  vota  que  la  partie  relative  à  la 
construction  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Le  2  octobre  i838,  un  conseiller  général  de 
la  Moselle,  M.  Lallemand,  conseiller  à  la  cour 

'  Arch.  Nat.,  F'^  1271.  Rapport  de  l'ingénieur  Bénard. 
^  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  iSjq,  déjà  cité. 
"  Arch.  IVat.,  F'*  l^is  ^oïa.  Rapport  du  baron  de  Geiger. 
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de  rs'ancy,  demandait  au  ministre  deb  Travaux 
publics  la  reprise  des  travaux  :  «  L'établis- 
«  sèment  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  ex- 
«  posait-il.  changera  incessamment  la  face 
«  du  pays  et  la  reprise  ainsi  que  l'achève- 
«  ment  des  travaux  de  navigation,  conçus 
«  en  1806  dans  le  seul  but  de  favoriser 
«  Texploitation  des  salines  de  TEst,  présente- 
ce  rait  aujourd'hui  une  importance  bien  plus 
«  réelle  et  bien  autrement  grande  ^  ».  Ces 
vues,  appuyées  par  les  déparlements  inté- 
ressés, furent  partagées  par  le  gouvernement, 
mais,  comme  en  France  le  formalisme  admi- 
nistratif ne  rend  rien  facile,  il  fallut  recom- 
mencer les  études  du  canal.  Une  enquête  d'u- 
tilité publique,  en  1841,  fut  favorable  ;  l'ingé- 
nieur Jacquiné,  qui  avait  conduit  les  travaux 
sous  Napoléon,  fut  chargé  de  l'affaire*. 

La  chambre  de  commerce  de  Strasbourg, 
émettant,  le  20  novembre  1840,  un  vœu  favo- 
rable au  canal,  avait  recommandé  au  gouver- 
nement de  faire  stipuler  par  traité  l'enga- 
gement   par    l'Etat  prussien,    détenteur    des 

'  Arch.  Nat.,  F'*  Ws  -obT.. 
-  Arch.  Nat.,  F"  his  -o.ï.'.. 
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houillères  de  Sairebruck,  de  livrer,  pour  un 
temps  donné,  ses  charbons  à  leur  prix  actuel 
et  de  ne  les  jamais  frapper  d'un  droit  de 
sortie,  la  France  s'engageant,  par  réciprocité, 
à  ne  pas  surélever  le  droit  de  douane  exis- 
tant. La  précaution  n'était  pas  inutile  ^ 

Le  gouvernement  prussien  avait  vite  re- 
connu la  bonne  affaire  qu'il  avait  faite  en  pre- 
nant ces  mines  de  la  Sarre  :  ce  bassin  devint 
rapidement  la  perle  de  son  domaine  minier  '. 
Mettant  à  profit  les  travaux  et  les  recherches 
des  ingénieurs  français,  qu'il  s'était  appropriés 
comme  on  sait,  il  les  avait  poursuivis  et  re- 
connu une  richesse  exceptionnelle.  Comme 
il  s'était  réservé  l'exploitation  de  ces  houil- 
lères, il  en  tira  bientôt  d'assez  sérieux  béné- 
fices ;  son  meilleur  client  était  notre  industrie 
de  l'Est.  Cette  reprise  du  canal  entrait  pleine- 
ment dans  ses  vues  et  servait  ses  intérêts.  Il 
projetait,  en  efiet,  d'améliorer  la  navigabilité 
tie  la  Sarre  de  Surrebruck  à  son  confluent  avec 
la  Moselle  pour  mettre  en  communication  la 

*  Arck.  Nat.y  ibicl. 

-  0.  Henry  Gréard,  Expïoiiaiion  des  mines  par  C Etat  dans  te 
royaume  de  Prusse.  Paris,  Rousse.nu.   1912. 
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Prusse  rhénane  avec  les  bassins  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  ;  le  projet  français,  par  sa  liaison 
avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  ouvrait 
pour  ces  régions  la  communication  avec  la 
Lorraine,  TAlsace,  le  Sud-Est  de  la  France, 
la  rive  droite  du  Rhin  et  la  Suisse  —  et  ce, 
sans  qu'il  eût  rien  à  débourser.  L'aubaine 
était  inestimable,  mais  avec  la  loyauté  déjà 
incertaine  de  la  Prusse,  on  pouvait  craindre 
qu'une  fois  le  canal  fait  elle  n'abusât  de  la 
dépendance  où  elle  tenait  la  France  pour 
hausser  le  prix  de  la  houille. 

L'ingénieur  Jacquiné  fut  chargé  en  1841  de 
reconnaître  les  dispositions  prussiennes.  Un 
accord  officieux  se  fit  vite.  La  Prusse  affecte- 
rait la  houillère  de  Louisenthal,  près  Sarre- 
bruck,  à  la  consommation  française,  en  trans- 
porterait les  produits  à  Gudingen,  où  un 
dépôt  serait  établi;  la  houille  serait  livrée  au 
prix  courant  de  la  place  de  Sarrebruck,  sans 
addition  de  droit  de  sortie.  En  retour,  elle 
demandait  une  diminution  du  droit  d'entrée 
en  France,  prétention  singulière,  puisque  le 
canal  était  fait  aux  frais  de  la  France  et  que  ce 
qu'elle   réclamait   ainsi  n'était   autre   que   le 
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moyen  de  concurrencer  l'industrie  française. 
Si  critiquable  que  soit  la  position  d'un  droit 
do  douane  sur  un  produit  déficitaire  comme 
la  houille,  c'était  manquer  de  tact  que  d'en 
demander  dans  ces  conditions  l'abolition  ;  la 
Prusse  n'insista  pas  ^ 

Les  études  furent  sérieusement  menées  : 
le  6  septembre  1H41,  le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  agréait  le  projet  et  en  chif- 
frait le  coût  à  dix  millions.  La  somme  était 
forte  et  on  pouvait  craindre  l'opposition  du 
Parlement;  la  difficulté  put  être  tournée.  Les 
crédits  affectés  à  la  consfruction  du  canal  de 


'  L'ingénieur  Jacquiné  signalait  à  ce  propos  les  mauvaises 
intentions  des  houillères  de  France  à  l'endroit  du  canal  de  la 
Sarre  :  «  Xons  avons  représenté  à  ce  fonctionnaire  combien  était 
minime  le  di'oit  imposé  sur  la  houille  de  Sarrehruck  à  l'entréo 
en  France,  le  plus  faible  de  tous  ceux  qui  frappent  ce  combus- 
tible sur  toutes  nos  frontières,  et  qu'il  serait  impossible  de 
tenter  la  diminution  de  ce  droit  sans  soulever  une  opposition 
formidable  de  la  part  des  actionnaires  et  autres  intéressés 
dans  les  hoiîillères  françaises  et  des  maîtres  de  forges  et  indus- 
triels qui  verraient  avec  jalousie  que  la  houille  de  Sarrebruck 
fût  mise  à  portée  d'autres  établissements.  Nous  avons  été 
témoin  de  ces  dispositions  peu  favorables  exprimées  sans 
déguisement  ». 

Et  l'ingénieur  Jacquiné  concluait  ainsi  :  «  Les  nombreux 
partisans  du  canal  des  houillères  dans  ce  pays  redoutent  plus 
la  jalousie  des  houillères  françaises  ou  des  établissements  qui 
ne  voudraient  pas  voir  ce  combustible  à  portée  d'autres  établis- 
sements du  même  genre  que  les  prétentions  delà  Prusse  qu'ils 
croient  aisément  conciliables  avec  nos  intérêts  ». 
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la  Marne  au  Rhin  avaient  été  dépassés  ;  un 
crédit  supplémentaire  de  3o  millions  dut  être 
demandé  en  i845  et  on  y  fit  entrer  les  to  mil- 
lions du  canal  des  houillères. 

Le  duc  de  Dalmatie  eul  le  rapport.  Pour 
justifier  l'urgence,  il  n'avait  qu'à  signaler  le 
prix  de  revient  énorme,  écrasant,  des  houilles 
dans  les  départements  de  TEst.  La  tonne, 
vendue  lo  francs  sur  la  mine  à  Sarrebruck, 
rendue  à  Mulhouse  revenait  à  3o  francs,  à 
4o  francs  dans  la  Marne  ;  l'industrie  métallur- 
gique de  l'Est  ne  pouvant  prendre  sa  houille 
qu'à  Sarrebruck,  si  elle  ne  l'avait  pas  à  un 
prix  moins  abusif,  elle  était  destinée  à  périr. 
Des  facilités  de  transport  pouvaient  seules 
amener  cette  baisse  ;  mais  cette  mesure  se 
répercuterait  sur  les  houillères  françaises, 
maîtresses  de  leurs  prix,  concertées  et  déten- 
trices d'un  vrai  monopole.  Prévoyant  des  pro- 
testations, le  duc  de  Dalmatie  conseillait  de 
ne  pas  trop  accuser  la  baisse  des  houilles 
prussiennes,  pour  ne  pas  provoquer  une 
plainte  trop  vive  des  houillères  françaises*. 

'  «  Il  est  prudent,  déclarait  le  duc  de  Dalmatie,  de  ne  pas 
produire  une  trop  grande  et  trop  brusque  perturbation  sur  les 
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L'opposition  prévue  ne  s'en  produisit  pas 
moins.  Les  charbonnages  français  trouvèrent 
un  al]ié  dans  les  chemins  de  fer  pour  qui  la 
Chambre  manifestait  une  grande  préférence. 
Les  canaux  étaientconsidérés  comme  un  mode 
de  transport  démodé  et  qui  donnait  le  mauvais 
exemple  du  bon  marché  ;  les  crédits  demandés 
pour  l'achèvement  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  ne  furent  pas  accordés. 

La  déception  fut  vive.  Sans  se  laisser 
abattre,  les  industriels  de  TEst  revinrent  à 
leur  premier  projet  de  reconnaître  les  allures 
des  couches  du  bassin  de  Sarrebruck  sur  le 
territoire  français,  entre  la  Sarre  et  la  Mo- 
selle. 

En  1846,  à  la  suite  d'un  vœu  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Metz,  le  gouvernement  char- 
geait de  ce  travail  l'ingénieur  des  mines  Jac- 
quot.  11  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre,  étendit  ses 

marchés  de  houille  au  profit  exclusif  des  houilles  étrangères. 
Déjà  les  houillères  françaises  ne  manqueront  pas  de  se  plaindre 
que  ces  nouvelles  facilités  de  transport  soient  données  aux 
houilles  étrangères  sans  qu'on  leur  en  donne  en  même  temps 
de  correspondantes.  Nous  sommes  portés  à  regarder  ces  plaintes 
ainsi  que  les  appréhensions  que  1  on  pouvait  concevoir,  comme 
ex-agérées. ..  Mais,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  est  pos- 
sible que  la  question  générale  des  houilles  soit  à  nouveau 
Soulevée.    » 
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recherches  à  toute  la  partie  du  bassin  com- 
prise entre  la  Blies  et  le  Nied,  soit  à  Test  Bir- 
kenfeld,  Saint-Wendel,  Ottweiler,  Hombourg; 
au  sud,  Sarrebruck.  Forbach,  Saint-Avold  :  à 
l'ouest,  Boulay,  Bouzonville;  au  nord,  Sierck, 
Merzig,  Wadern.  Le  résultat  de  cette  enquête 
fut  publié  par  l'Imprimerie  impériale  \  Ses 
conclusions,  entre  autres,  étaient  que  le  grès 
vosgien,  constitutif  de  la  majeure  partie  de 
la  région  et  de  la  totalité  du  bassin  de  la 
Sarre,  recouvrait  des  dépôts  houillers,  ce  qui 
développait  d'une  façon  incalculable  ses  ré- 
serves, et,  sur  le  territoire  resté  français, 
ringénieur  Jacquot  signalait  comme  tels  les 
points  de  Creutzwald,  Carling,  Forbach. 

Les  essais  d'exploitation  furent  repris.  Les 
concessionnaires  de  Stiring  et  Petite-Rosselle 
avaient  du  abandonner;  en  1846,  MM.  de 
Wendel,  d'Hausen  et  Hainguerlot  prirent  leur 
suite.  De  nouveaux  sondages  plus  profonds 
furent  faits,  et  à  221  et  120  mètres  on  trouva 
une  houille  abondante  et  riche  et  les  plus  pré- 
cieuses indications  sur  l'allure  du  gîte  ;  peu 

'   Livre  déjà  cité. 
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après  Petite-Rosselle  produisait  34000  tonnes^ 
D'autres  sondages  furent  entrepris,  trois  à 
Falck,  deux  à  Carling,  qui  découvrirent  le 
ciiarbon  à  200  mètres. 

La  possibilité  d'exploiter  la  houille  dans  le 
bassin  de  la  Moselle  était  démontrée  :  plus  de 
18  millions  de  capitaux  français  furent  engagés 
dans  ces  diverses  affaires.  En  1859,  il  y  avait 
quatre  sociétés  exploitan  tes  ;  sept  autres  avaient 
fait,  dans  ce  seul  département  de  la  Moselle, 
des  sondages  nombreux  et  heureux-;  le  char- 
bon fut  reconnu  sur  plus  de  quarante  points 
différents  \ 

C'étaient  de  grandes  espérances  d'avenir, 
mais  en  attendant  il  fallait  vivre  et  la  vie  de- 
venait de  plus  en  plus  dure. 

L'Angleterre  avait  la  première  employé  la 
houille  pour  produire  le  fer,  et  elle  le  faisait 
à  un  bon  marché  qui  défiait  toute  concur- 
rence. L'emploi  du  bois  comme  combustible, 


'  Arch.  Nat.,  F'*  bis  7o53.  Rapport  de  lingénieur  Bénard. 

=  Arch.  Nat.,  F"  bis  ^o55. 

'  Projet  de  loi  sur  le  canal  des  houillères,  déjà  cité.  —  Ces 
onze  concessions  avaient  une  étendue  de  22000  hectares;  elles 
étaient  exploitées  par  les  trois  sociétés  :  Sarre  et  Moselle. 
Petite-Rosselle,  la  Houve. 
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trop  coûteux,  dut  être  abandonné;  force  était 
à  la  métallurgie  française,  pour  n'être  pas 
écrasée,  de  diminuer  ses  prix  ;  elle  ne  le  pou- 
vait que  par  le  charbon  *,  mais  ce  charbon, 
l'Est  le  devait  demander  à  la  Prusse.  Les 
exportations  des  houilles  de  la  Sarre  dans  les 
départements  du  nord-est,  de  i45  ooo  tonnes 
en  i8i5%  étaient  passées  à  824260  en  i852, 
à  845  55o  en  i855,  à  i  o55  890  en  iS5y  ^.  Sur  ce 
chiffre,  58 1  870  tonnes  étaient  à  destination  du 
seul  département  de  la  Moselle,  quand  la  con- 
sommation totale  des  houilles  françaises, 
dans  les  autres  départements  de  FEst,  n'était 
que  de  i35  270  tonnes.  Les  houilles  de  la 
Sarre  avaient  éliminé  les  houilles  françaises, 
et  FEtat  prussien  s'était  constitué  dans  ces 
régions  «  un  monopole  sans  exemple  »,  les 
seules  houilles  françaises  qui  y  pouvaient 
accéder  étant  celles  du  bassin  de  Saint- 
Etienne. 


'  Ainsi  une  tonne  de  fonte  aa  coke  revenait  à  39,90,  au  bois 
à  53.85.  (Lemonnier,  Coup  d'œil  sur  la  mécallurgie  française. 
1869.) 

'  Jacquot,  déjà  cité. 

^  Sur  une  production  totale  de  i  6.Ï0000  tonnes  (projet  de  loi 
sur  le  canal  des  houillères). 
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Cette  situation,  loin  de  gêner  les  houil- 
lères de  France,  semblait  plutôt  faire  leurs 
affaires,  la  rareté  de  l'offre  provoquait  la 
hausse  des  prix  et  les  charbonnages  fran- 
çais en  établissaient  le  cours  sur  celui  des 
charbons  prussiens,  majoré  des  taxes  prus- 
siennes et  du  droit  de  douane  :  ainsi  le  prix 
des  houilles  de  Saint-Etienne  sur  le  carreau 
de  la  mine,  de  ii  fr.  5o  en  i85o,  passait  à 
i8  francs  en  i856,  à  i6  francs  en  iSo-,  et  dans 
ces  mêmes  années  celui  des  houilles  prus- 
siennes n'était  que  de  9  fr.  19,  de  11  fr.  43,  de 
II  fr.  45 '1  lî^ais  les  taxes  prussiennes  et  le 
droit  de  douane  en  mettaient  le  prix,  en 
France,  à  16  francs.  A  ce  prix  s'ajoutaient  les 
frais  de  transport,  que  les  tarifs  des  chemins 
de  fer  rendaient  considérables  :  les  indus- 
triels de  l'Est  contraints  de  s'adresser  au  plus 
près,  la  Prusse  avait  toujours  l'avantage.  Sa 
position  était  incomparable.  Les  houillères 
françaises  n'avaient  aucune  intention  de  con- 
currence, parce  qu'elle  ne  pouvait  se  faire  que 

Arck.  Nal.,  F'*  '>'s  7o53.  —  Rapport  delà  Chambre  de  coiu- 
uierce  de  Saint-Dizier  sur  les  mouvements  des  prix  des 
houilles  de  i85o  à  iS59  sur  le  carreau  de  la  mine,  chargement 
compris. 
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par  une  diminution  de  prix  ;  aussi,  quand  les 
tarifs  de  transport  s'abaissaient,  le  fisc  prus- 
sien, qui  fixait  chaque  année  le  prix  de  ses 
houilles,  relevait  en  conséquence  '  et  les 
houillères  françaises  faisaient  de  même. 
La  situation  ne  pouvait  être  améliorée  que 

'  Arch.  IVat..  F**  i'is  ^ùî;").  —  Protestations  du  comte  de  Ségur, 
jjiésidenl  du  conseil  d'administration  de  l'Est,  et  des  compa- 
gnies des  houillères  de  la  Moselle  contre  le  canal  de  la  Sarre. 

—  Un  maitrc  de  forges  de  Héming  (Meurthe),  M.  Lemonnier, 
a  précisé  cette  question  du  prix  de  la  houille  dans  un  ouvrage 
paru  en  1869  sous  le  titre  de  Coiijj  d'œil  sur  la  métallurgie  du 
/Vr  dans  l'Est  elle  Sud-Est  de  la  France  :  «  Si  nous  examinons 
nos  exploitations  houillères  en  elles-mêmes,  elles  sont  aussi 
puissamment  outillées  et  aussi  bien  dirigées  que  celles  de  nos 
voisins  ;  pourtant  le  prix  des  houilles  sur  le  carreau  de  la  mine 
est  plus  élevé  en  France  que  partout  ailleurs,  excepté  pourtant 
dans  le  bassin  de  la  Sarre,  mais,  sur  ce  dernier  point,  c'est 
une  circonstance  étrangère  à  l'industrie  qui  maintient  le  prix. 
Ces  houillères  sont  administrées  à  grands  frais  relatifs  par  le 
gouvernement  prussien,  elles  construisent  toutes  leurs  instal- 
lations sans  rien  demander  au  Trésor,  elles  amortissent  leur 
matériel  à  bref  délai,  c'est-à-dire  qu'elles  réalisentpour  l'avenir. 
Les  administrateurs  prussiens  savent  fort  bien  le  prix  de  vente 
des  houilles  sur  les  divers  lieux  de  consommation  et,  comme 
pour  l'Est  ils  savent  aussi  qu'ils  ont  la  moindre  distance  à  par- 
courir, que  la  presque  totalité  des  groupes  métallurgiques  est 
mise  en  communication  avec  eux  par  le  canal  de  la  Sarre,  ils 
maintiennejit  un  prix  sur  le  carreau  de  la  mine  égal  à  celui  de 
la  vente  sur  les  marchés  consommateurs,  diminué  seulement 
de  ce  transport  qu'ils  subissent,  il  esl  certain,  dès  lors,  que 
c'est  le  prix  des  houilles  françaises  qui  fuit  le  cours  en  France 
et  que,  pour  être  sûr  d'importer  à  bas  prix,  il  faut  produire  à 
bas  prix  soi-même.  Donc,  si  nous  ne  produisons  pas  la  houille 
au  prix  de  nos  voisins,  nous  paierons  la  leur  un  prix  sensible- 
ment égal  à  celui  de  la  nôtre  et  les  droits  d'entrée,  dont  on 
frappera  cette  matière  première,  ne  seront  qu'une  prime  donnée 
ù  l'incurie  de  nos  houillères  ». 
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par  des  moyens  de  transporl  plus  nombreux 
el  plus  économiques  que  la  voie  ferrée. 
Industriels,  ingénieurs,  gouvernement  eurent 
vite  la  conviction  que  la  solution  du  problème 
était  dans  l'achèvement  du  canal  des  houillères. 
Le  baron  de  Geiger,  député  de  Sarreguemines, 
Jean  Dollfus  et  John  Rochat  de  Mulhouse  fu- 
rent les  plus  actifs  meneurs  de  cette  reprise  ^ 
Ils  trouvèrent  dans  Napoléon  III  et  dans  son 
gouvernement  de  très  favorables  dispositions, 
mais  par  contre  la  plus  vive  opposition  de  la 
compagnie  de  l'Est.  Pour  ruiner  un  projet 
tjui  risquait  de  lui  détourner  un  abondant 
trafic,  celle-ci  offrit  de  construire  une  ligne, 
presque  parallèle  au  canal,  de  Cocheren  à 
Sarrebourg  ;  l'autorisation  lui  fut  donnée  par 
décret  du  17  aoùti853,  elle  s'empressa  de  la 
mettre  en  oubli.  De  son  côté,  la  compagnie 

'  Arch.  NuC,  F'*  bis  ;o.5-2.  — Adresse  du  conseil  municipal  de 
Sarreguemines,  du  6  novembre  iS.t2,  adressée  et  transmise  à 
S.  A.  I.  le  prince  Louis-Kapoléon  Bonaparte  par  le  baron  de 
Geiger  :  «  Votre  Altesse  Impériale,  y  lit-on,  dotera  la  Lorraine 
allemande  d'une  voie  de  communication  indispensable  à  sa 
prospérité...  Les  populations  de  notre  province,  qui  ont  con- 
servé au  nom  de  Napoléon  un  si  religieux  souvenir,  qui  vous 
ont  donné  des  preuves  non  interrompues  d'un  dévouement 
inaltérable,  vous  béniront  éternellement.  Vous  nous  avez  sauvé 
de  l'abime,  Monseigneur,  complétez  votre  onivre  et  donnez  à 
un  pays  pauvre  des  moyens  de  travail  et  de  prospérité  ». 
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des  Salines  demandait  la  concession  d'une 
autre  ligne  de  Faulquemont  à  Avricourt.  Les 
industriels  réclamaient  de  plus  en  plus  éner- 
giquement  le  canal.  Les  compagnies  houil- 
lères de  la  Moselle,  naturellement,  s'oppo- 
saient au  projet  ;  elles  tentèrent  un  péti- 
tionnement,  mais  ne  trouvèrent  d'adhésions 
que  de  leurs  actionnaires  et  des  proprié- 
taires des  houillères  de  Saint-Etienne  et  du 
centre  \ 

Le  28  juin  i858,  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  considérant  qu'avant  tout  le  bon 
marché  de  la  houille  dominait  la  question  et 
que  le  canal  des  houillères  était  le  meilleur 
moyen  de  le  réaliser-,  se  prononçait  énergi- 

'  Arch.  Nat.,  F'^  '''s  7035.  —  Dans  une  déposition  à  la  Com- 
mission du  Corps  législatif,  M.  Rozet,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Dizier,  signalant  cette  opposition  des 
propriétaires  des  houillères  de  Saint- Etienne,  déclarait  :  «  Il 
est  étrange  qu'ils  se  prononcent  contre  le  canal  des  houillères 
de  la  Sarre  et  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Cocheren  à  Sar- 
rebourg,  voie  de  transport  sur  laquelle  leurs  houilles  n'arrive- 
ront jamais.  Leur  réclamation  n'a  donc  pour  but  que  d'empêcher 
contrairement  à  l'intérêt  général,  l'utile  concurrence  que  fera 
la  houille  de  Sarrebruck  dans  le  département  de  l'Est  ». 

"  Ainsi  par  le  canal,  une  tonne  de  houille  transportée  de  Sar- 
rebruck à  Montbéliard  revenait  à  6  fi'.  5o,  par  le  chemin  de 
fer  à  20  fr.  45  ;  à  Colmar,  4  fi"'  58  et  16  fr.  o5  :  à  Strasbourg, 
3  fr.  26  et  14  fr.  65  ;  à  Nancy,  3  fr.  26  et  9  fr.  20  :  à  Vitry-le- 
François,  5  fr.  86  et  i3  fr.  73  ;  à  Ghdlons-sur-Marne,  6  fr.  ,12  et 
i5  fr.  40. 
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quement  en  sa  laveur  et  affirmait  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Cocheren  à  Sarre- 
bourg  en  rendrait  l'exécution  à  jamais  impos- 
sible'. Une  solution  de  conciliation  intervint 
qui,  avec  le  chemin  de  fer,  accordait  le  canal, 
mais  sous  la  condition  que  les  industriels 
intéressés  en  feraient  les  frais,  1  Etat  leur 
garantissant  un  intérêt  de  4  P-  ïoo. 

Aussitôt  un  comité  de  souscription  se  cons- 
titua avec  MM.  J.  Alb.  Schlumberger,  Jean 
Dollfus  père,  John  Rochat,  de  Mulhouse,  Ni- 
colas Schlumberger  père,  de  Guebwiller,  Ca- 
mille Risler  et  Ch.  Kestner,  de  Thann,  Xavier 
Jourdain,  d'Altkircli,  Gh.  H.  Schattermann, 
de  Boxwiller,  A.  Kiener  l'aîné,  de  Colmar. 
En  quelques  jours,  une  souscription  de 
II  800000  francs  était  couverte  par  348  sous- 
cripteurs dont  les  plus  notables  étaient  la 
ville  de  Colmar  pour  i  800  000  francs,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est 
de  Zurich  pour  5oo  000  francs,  puis  Doilfus- 
Mieg,  de  Mulhouse,  5oo  000  francs  ;  —  Stein- 
bach-Kœchlin,  de  Mulhouse,  200000  francs; 

'  Rapport  Bénard,  déjà  cité. 
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—  Schattermann,  de  Boxwiller,  4oo  ooo  francs  ; 
■ —  Nie.  Schlumberger,  de  Guebwiller,  5oo  ooo 
francs  ;  —  le  baron  de  Geiger,  de  Sarregue- 
mines,  200  000  francs  ;  —  André  Kœchlin,  de 
Mulhouse,  400000  francs;  —  Hartmann,  de 
Munster,  3oo  000  francs;  —  Ant.  Herzog,  de 
Logelbach,  aSo  000  francs  ;  —  Renouard  de 
Bussière,  de  Strasbourg,  200  000  francs  ;  — 
GoldschmidtGregory,  de  Paris,  200 000 francs; 

—  Rozet,  de  Saint-Dizier,  100  000  francs,  etc.  '. 
Le  23  mai  1809,  le  gouvernement  présen- 
tait un  «  projet  de  loi  relatif  à  l'acceptation 
par  l'Etat  de  l'offre  faite  par  la  ville  de  Col- 
mar  et  par  plusieurs  propriétaires  et  indus- 
triels de  l'Alsace  d'avancer  la  somme  de 
1 1  800  000  francs  pour  l'exécution  du  canal 
des  houillères  de  la  Sarre  et  d'un  embranche- 
ment du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville 
de  Colmar  ».  Un  projet  annexe  fut  déposé  le 
i4  avril  18Ô0  pour  accepter,  dans  les  mêmes 
conditions,  une  avance  complémentaire  de 
2  millions  de  la  compagnie  des  Salines 
pour  «    l'achèvement    des    12700   mètres   du 

'  Arclt.  Nat.,  F" '■>'«  joô5. 


L\    l-RONTIKHE    DK     l8l5  157 

canal  commencés  sous  le  premier  empire 
et  la  reconstruction  de  huit  écluses  ».  Le 
20  mai  1860,  les  deux  projets  étaient  mis  en 
forme  de  loi  et  les  travaux  commençaient  sans 
délai. 

Sans  doute  c'était  pour  amener  dans  la 
région  de  l'Est  une  diminution  de  prix  de  la 
houille,  à  un  moment  où  les  traités  de  com- 
merce, modifiant  la  situation  de  la  métallurgie, 
réglaient  le  marché  national  par  le  bas  prix 
du  charbon,  que  des  Français  s'imposaient 
cette  dépense  de  i5  millions  pour  ce  canal  de 
la  Sarre,  mais  elle  assurait  en  même  temps  aux 
houilles  prussiennes  un  débouché  fructueux 
et  facilitait  leur  introduction  en  France.  La 
Prusse  faisait  une  si  bonne  affaire  que  de  plus 
délicats  en  eussent  été  gênés  ;  il  n'était  donc 
pas  à  prévoir  de  difficultés  de  son  côté.  Pour- 
tant, si  optimiste  que  fût  la  générosité  fran- 
çaise, il  fallait  assurer,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  stabilité  des  prix  et  que,  le  canal 
achevé,  le  fisc  prussien  n'en  hausserait  pas  les 
chiffres  à  sa  convenance  ;  il  était  également 
nécessaire  de  garantir  le  transit  de  ces  houilles 
à  travers  la  Prusse. 
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Des  tractations  furent  engagées  avec  le  gou- 
vernement prussien,  et,  le  4  avril  1861,  une 
convention  était  signée  «  pour  l'établissement 
du  canal  international  des  houillères  de  la 
Sarre ^  ». 

Le  gouvernement  français  s'engageait  à  faire 
exécuter  entre  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin 
et  la  frontière  prussienne  un  canal  partant  du 
bief  de  partage  des  Vosges  et  aboutissant  à 
Sarreguemines  ;  le  gouvernement  prussien, 
de  son  côté,  à  prolonger  cet  embranchement 
sur  son  territoire  jusqu'à  Louisenthal.  Même 
tarif  de  navigation  à  instituer  par  les  deux  gou- 
vernements. Etablissement  par  la  Prusse,  à 
portée  de  chargement  des  bateaux,  de  plu- 
sieurs entr^ôts  de  houilles.  Le  gouvernement 
français    accorderait  aux   houilles   importées 


*  Arch.  Nat.,  F'*  b's  7033 .  —  En  présentant  le  projet  à  la 
Chambre  des  députés  de  Prusse,  le  ministre  von  der  Heydt 
faisait  cette  déclaration  :  «  Le  gouvernement  prussien  a  cru 
devoir  accueillir  le  projet  qui  lui  avait  été  proposé  par  le  gou- 
vernement français,  parce  qu'il  lui  a  paru  de  nature  à  activer 
d'une  manière  sensible  l'écoulement  des  houilles  de  la  Régie 
royale.  L'exploitation  houillère  du  bassin  de  Sarrebruck  a 
triplé  dans  l'espace  de  dix  ans  et  l'immense  développement 
auquel  elle  sera  appelée,  au  moment  que  le  canal  ouvre  le  vaste 
débouché  de  la  France,  fait  entrevoir  la  possibilité  de  couvrir 
dans  quelques  années  les  frais  d'établissement  de  cette  voie 
navigable  ». 
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par  le  canal  le  traitement  des  provenances  les 
plus  favorisées  ;  le  gouvernement  prussien 
s'engageait  seulement  te  à  proposer  aux  divers 
Etats  du  Zollverein  de  consacrer  le  maintien 
de  l'exemption  du  droit  de  sortie  ». 

L'article  7  de  la  Convention,  le  plus  impor- 
tant, visait  la  stabilisation  des  prix  de  vente. 
Il  vaut  d'être  transcrit  et  retenu  : 

Les  prix  auxquels  seront  vendues  les  houilles^  pro- 
venant des  mines  de  l'Etat  dans  le  bassin  de  Sarrebruck 
et  destinées  à  être  impoi^tées  en  France  par  le  canal 
des  houillères  de  la  Sarre,  ne  seront,  en  aucun  cas, 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  mêmes  houilles, 
destinées  à  être  transportées  par  une  voie  quelconque, 
seront  vendues  aux  acheteurs  prussiens  ou  étrangers 
les  plus  favorisés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  —  le 
gouvernement  prussien  se  réservant  toutefois  de  main- 
tenir, sans  être  tenu  d'en  faire  jouir  les  acheteurs  fran- 
çais, les  privilèges  accordés,  sous  le  rapport  des  prix 
de  vente  des  houilles,  aux  communes  de  l'ancienne 
principauté  de  Nassau-Sarrebruck  et  à  quelques  fabri- 
ques et  usines,  dont  l'énumération  sera  communiquée 
au  gouvernement  français. 

Le  gouvernement  prussien,  en  imposant 
cette  dernière  réserve,  avait  ses  raisons.  Quand 
on  en  vint  à  l'application  et  que  la  communi- 
cation  annoncée   fut  faite,  le   gouvernement 
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français  constatait,  non  sans  stupeur,  que  le 
nombre  des  communes  était  de  122  et  celui 
des  quelques  fabriques  privilégiées  de  82  *  !  !  ! 
La  bonne  foi  prussienne  se  manifestait  une 
fois  de  plus".  Le  bénéfice  escompté  par  la 
France  tombait;  la  Prusse,  par  ce  détour, 
avait  trouvé  le  moyen  de  maintenir  les  avan- 
tages de  son  industrie  ainsi  que  sa  domination 
sur  la  métallurgie  de  lEst,  et  la  France  met- 
tait au  marché  i5  millions,  la  Prusse  3  millions 
et  demi. 

Les  travaux  du  canal  furent  vivement  menés 
par  les  ingénieurs  et  les  entrepreneurs  fran- 
çais^ ;  ils  dépassèrent  naturellement  les  pré- 
visions et  toute  la  charge  de  ce  dépassement 

'  Arch.  Nfit..  F'*  J»'»  7055. 

-  Et  ce  ne  fut  pas  la  dernière.  Après  rachèvement  du  canal, 
quand  il  fallut  établir  les  lieux  de  débarquement  pour  la  douane, 
le  gouvernement  prussien  fixa  Gudingen,  à  lo  kilomètres  de 
Sarrebruck.  C'était  pour  le  commerce  français  un  désavantage 
sérieux,  car  toutes  les  marchandises  devant  être  débarquées, 
celles  en  provenance  de  France  devaient  être  ou  chargées  sur 
voitures  ou  réembarquées  pour  être  à  nouveau  débarquées  et 
rechargées  à  Sarrebruck.  11  y  eut  une  négociation  diplomatique 
pénible  pour  faire  revenir  Bismarck  sur  cette  détermination  ; 
on  en  trouve  les  détails  aux  Archives  Nationales,  en  F'*  bis 
7034. 

^  Voici  les  noms  des  principaux  entrepreneurs  :  l'usine  de 
Graffenstaden  ;  Schmitt,  de  Golmar  ;  Rigolet,  Leturc  et  Brandet, 
de  Paris  ;  Jacquot.  de  Bissing  ;  Paleton  et  Demerlé.  de  Chà- 
lons-sur-Marne  :   Frpn«dorff,  de  Sarrebourg.  etc. 
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de  640000  francs  incomba  aux  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  ^  Le  23  mai 
1866,  ringénieur  Bénard,qui  avait  conduit  les 
travaux,  annonçait  officiellement  au  ministre 
des  Travaux  publics  l'achèvement  du  canal  : 

Je  m'empresse  d  informer  Votre  Excellence  que  les 
bateaux  circulent  en  ce  moment  sur  toute  l'étendue  du 
canal  des  houillères  de  la  Sarre.  Un  grand  nombre  de 
bateaux  vides  ou  chargés  de  minerais  ont  déjà  descendu 
cette  nouvelle  voie  navigable  et  sont  arrivés  à  Sarre- 
bruck.  D  autres  sont  déjà  repartis  de  cette  ville  avec 
un  chargement  de  houille  et  remontent  le  canal  pour 
se  rendre  en  Alsace  et  dans  la  Meurthe.  Tout  annonce 
que  la  navigation  va  être  très  active"-'. 

La  générosité  française  ne  se  contenta  pas 
de  combler  de  ses  bienfaits  l'industrie  de 
l'Etat  prussien,  elle  l'en  accabla.  La  compa- 
gnie de  l'Est,  qui  imposait  aux  houilles  prus- 
siennes à  destination  de  la  France  un  tarif  de 
4  centimes,  consentait,  peu  après,  aux  mine- 
rais de  France  à  destination  de  la  Prusse  un 
tarif  de  retour  de  2  centimes  '  ! 

'  Arck.  Nat.,  F'*  bis  ro55. 
*  Arch.  Nat.  Ibid. 

^  Lemonnier,  déjà  cité,  p.  il.  —  Dans  son  rapport  de  1870, 
qne  nous  donnons  en  annexe,  l'ingénieur  allemand  Hauchecorn 
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De  I  955  961  tonnes  en  1860,  la  production 
des  houillères  de  la  Sarre  passait,  en  1870, 
à  2  734  019  ^  et  à  4  4^2  000  en  1875. 

Une  fois  de  plus  les  Français  avaient  tra- 
vaillé pour  le  roi  de  Prusse... 

signalait  que  la  quantité  de  rainerai  de  fer  transportée  de 
France  dans  les  provinces  rhénanes,  atteignait,  en  1868, 
590.000  quintaux,  et  97S.000  en  iSfitj. 

'  Wei.'s,  ï'E.r/iloiiation  </es  mines  par  l'Elai. 
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LA   FRONTIÈRE    DE    1871  : 
LE   FER  LORRAIN 


Au  milieu  du  xix*"  siècle,  la  Prusse  fut  tour- 
mentée de  grandes  ambitions  et,  suivant  le 
mot  fameux  d'un  de  ses  politiques,  «  vou- 
lut tenir  l'emploi  de  premier  violon  dans  le 
concert  européen  ».  Elle  trouva  l'homme  de 
cette  ambition.  Le  prince  de  Bismarck  com- 
prit que  la  force  seule  pouvait  faire  prévaloir 
un  tel  dessein,  et  la  force  brutale,  sans  frein 
ni  loi,  la  force  du  nombre  plus  que  de  la 
valeur,  de  la  matière  plus  que  du  cœur.  Lui 
aussi  rencontra  à  point  l'homme  voulu. 

En  1816,  sur  le  sol  privilégié  d'Essen,  où 
la  houille  etle  fer  abondent,  un  petit  l'orgeron, 
Frédéric  Krupp,  fabriquait  des  ouvrages 
d'acier  qu'il  allait  à  cheval  vendre  aux  en- 
virons ;  il  mourait  presque  ruiné.  Son  fils 
Alfred  reprenait  la  forge  paternelle  ;  il  s'oc- 
cupa surtout  de  la  fonte  de  l'acier  et  parvint 
à  en  forger  de  grosses  pièces  remarquables 
par  le  fini  de  la  fabrication.  A  l'exposition  de 
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Londres,  en  i85i,  il  exposait  un  bloc  de 
2  000  kilos,  —  la  plus  grosse  masse  encore 
obtenue,  —  et  un  canon  de  campagne  du 
calibre  six,  de  cinq  pieds  et  demi  de  lon- 
gueur, sur  un  affût  de  trois  pieds.  Cet  envoi  fit 
sensation,  son  industrie  et  son  nom  étaient 
lancés. 

Il  perfectionne  son  outillage  et,  à  l'expo- 
sition de  i855,  envoie  un  bloc  plus  gros 
encore  et  un  canon  de  campagne  plus  par- 
fait :  on  admire  la  pureté,  l'homogénéité 
du  métal  et  la  beauté  du  grain.  C'est  un 
succès  ;  le  génie  de  riiomme  n'avait  pas 
trouvé  «  un  moyen  de  se  tuer  plus  ingénieu- 
sement et  avec  plus  de  sûreté  ».  Krupp  monte 
alors  financièrement  son  affaire  :  l'organe 
était  prêt,  le  besoin  ne  tarda  pas  à  se  mani- 
fester. 

La  Prusse,  en  sept  ans,  devait  se  créer, 
par  le  fer  et  par  le  feu,  le  plus  vaste  empire 
et  l'industrie  Krupp  devenir  nationale.  Dans 
la  guerre  des  Duchés,  l'on  expérimente  dans 
le  plus  grand  mystère  quelques  batteries  qui 
donnent  des  résultats  excellents.  On  perfec- 
tionne et  on  augmente   Tarmement   dans   le 
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même  huis-clos  :  en  1866,  autre  expérience, 
la  nouveauté  est  au  point... 

Mais  l'industriel  n'a  pas  les  raisons  du 
politique.  A  l'exposition  de  1867,  Krupp 
expose  un  nouveau  canon  et  fait  ses  offres 
au  ministère  de  la  ouerre  français.  Il  est 
renvoyé  à  un  de  ces  comités  spéciaux,  à  l'un 
de  ces  bureaux  dont  Hoche  disait  déjà  en 
1796  qu  ils  étaient  «  les  maîtres  obscurs  de  la 
fortune  de  la  France  »  ;  l'on  y  critique  linven- 
tion  tout  en  reconnaissant  sa  supériorité  sur 
le  matériel  français,  et  la  mention  fatidique  : 
«  Kien  à  faire,  11  mars  1868  »,  est  mise  sur 
le  dossier  \ 

Le  II  mars  1871,  les  canons  dédaignés 
étaient  pointés  sur  Paris,  et  l'Assemblée 
nationale  volait  sous  leur  menace  les  préli- 
minaires du  traité  de  Francfort. 

A  ce  moment,  le  prince  de  Bismarck  fut 
vraiment  le  maître  des  destinées  du  monde  et 
en  état  de  leur  assigner  pour  une  longue 
durée  le  cours  qu'il  voudrait  :  rarement 
homme  eut  un  tel  pouvoir. 

'   Louis  RejLuuii.  Le  (cr  et  la  liouiilf.    1^7  i.  p.  '>'\). 
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Songea-t-il  un  instant  à  inaugurer  une  paix 
féconde,  une  paix  désarmée?  le  gage  en  eût 
pu  être  un  rapprochement  avec  la  France, 
que  rien,  dans  son  histoire,  ne  rendait  encore 
impossible  ;  avec  un  pays  sentimental  comme 
le  nôtre  et  si  malheureux,  un  vainqueur 
humain  eût  pu  s'assurer,  peut-être  une  amitié 
durable,  et  assurément  des  relations  d'excel- 
lent voisinage.  Mais,  s'il  en  eut  la  tentation,  le 
militarisme  prussien,  déjà  violemment  anti- 
français, ne  le  lui  aurait  point  permis,  et  par 
le  maréchal  de  Moltke  ce  parti  de  Fétat-major 
était  puissant  sur  l'esprit  de  l'empereur. 
Ceux-là,  même  après  la  défaite  de  la  France, 
voulaient  implacablement  son  anéantissement 
et  tendaient  vers  ce  but  toute  la  politique  alle- 
mande. «  Comblés  par  la  guerre,  ils  ne  se 
liaient  plus  qu'à  la  guerre  S),  et  sa  préparation 
allait  devenir  la  principale  industrie  de  la 
nouvelle  Allemagne. 

Bismarck,  au  surplus,  avaitassez  de  psycho- 


'  Gabriel  Hanotaux,  Histoire  de  la  France  contemporaine, 
1. 1°''.  —  Nos  références  historiques  sont,  pour  cette  partie,  a%ec 
le  grand  et  bel  ouvrage  de  M.  Hanotaux,  le  livre  du  colonel 
Laussedat  :  In  Délimitation  de  ht  frontière  franco-allemande 
(Delagrave). 
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logie  pour  sentir  que  cette  Allemagne  allait 
être  en  Europe  dans  la  position  des  tard  venus 
et  des  parvenus  qui  sont  presque  toujours 
des  mal  venus.  Avec  ses  grandes  visées  et  ses 
ambitions  démesurées,  la  place  qu'elle  con- 
voitait elle  ne  la  pouvait  prendre  qu'en  déran- 
geant, en  bousculant,  en  contrariant  les 
autres.  La  nouvelle  venue  ne  pouvait  être 
qu'une  puissance  désagréable  et  pour  être 
impunément  désagréable  on  doit  être  très 
fort.  11  lui  fallait,  pour  qu'elle  se  fit  sa  place 
économique,  le  même  appareil  militaire  et  les 
mêmes  moyens  qui  avaient  assuré  son  avan- 
cement politique. 

Pour  être,  l'Allemagne  devait  être  la  plus 
forte  des  nations  ;  la  seule  paix  qu'elle  pou- 
vait consentir  au  monde  était  cette  paix 
armée,  moyen  d'intimidation  moins  meur- 
trier mais  plus  coûteux  que  la  guerre.  Telle 
l'Angleterre  au  milieu  des  mers,  elle  allait 
s'installer  au  centre  de  l'Europe  comme  dans 
une  forteresse,  fière  de  sa  force,  ne  croyant 
qu'à  la  force  et  uniquement  préoccupée  de 
l'accroître.  Elle  fondait  sa  puissance  sur  la 
supériorité  de  son  armement  et  sur  le  déve- 
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loppenient  illimité,  incessant  de  son  outillage 
de  guerre,  sans  dissimuler,  se  vantant  même 
que  c'était  pour  elle  le  moyen  de  dominer  le 
monde.  Nécessairement,  elle  devait  entraîner 
les  autres  à  accroître,  pour  se  défendre,  ces 
armements  qu'elle,  Allemagne,  exagérait 
pour  les  asservir  :  ç'allait  être  la  plus  extra- 
ordinaire surenchère  métallurgique. 


Il  fallait  ainsi  à  rAUeniagne  du  1er  et  beau- 
coup de  fer  pour  arriver  à  ses  lins  politiques 
et  économiques  ;  or  ce  fer  elle  ne  l'avait  pas 
chez  elle  en  quantité  suffisante  et  propor- 
tionnée à  ses  vastes  desseins.  Elle  ne  déte- 
nait que  quelques  mines  en  Westphalie  et 
dans  la  Prusse  Rhénane  :  hier  encore,  en  191 1, 
sur  une  extraction  totale  de  23.019.000  tonnes 
de  minerai  de  fer,  3  826000  tonnes  seulement 
étaient  données  par  les  mines  de  la  rive  droite 
du    Rhin  \   Réserves    manifestement    insuffi- 

'  Comité  des  forges  de  France.  Circulaire  n"  533.  L'industrie 
minière  et  l'industrie  sidérurgique  de  lAUemagne  en  1912. 

L'extraction  du  minerai  allemand  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  se  répartissait  alors  ainsi  sur  ce  total  de  23.019.000  tonnes  : 
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sautes  pour  un  développement  métallurgique 
que  Tabondance  de  la  houille  permettait  et 
promettait  considérable.  Aussi  jusqu'en  187 1, 
faute  de  mines  de  fer,  la  métallurgie  alle- 
mande fut-elle  entravée  :  de  700  000  en  1860, 
sa  production  de  fonte  ne  passait  qu'à  un 
million  de  tonnes  en  1870. 

L'Allemagne  était  pauvre  en  fer  :  la  France, 
par  contre,  en  était  très  riche  et  ses  gîtes  les 
plus  connus  se  trouvaient  précisément  dans 
la  région  lorraine.  En  1869,  1  extraction  totale 
du  minerai  avait  été  de  3  5oo  000  tonnes,  dont 
moitié  ;exactemcui  i2i4  4oo  tonnes)  dans  les 
deux  départements  de  Meurthe  et  de  Moselle, 
bien  que  pourtant,  sur  266  concessions  de 
mines  de  fer  données  sur  l'ensemble  du  terri- 
toire, on  n'en  comptât  que  5i  dans  ces  deux 
départements  ^ 

Ces  richesses,  aux  approches  de  la  guerre, 


Prusse  rhénane  :  1.397.000;  —  Hesse  Nassau  :  843.000;  — 
Alsace- Lorraine  :  17.753.000.  Il  convient  de  noter  que  l'ex- 
traction  du  minerai  en  Alsace-Lorraine  passait  en  1913  à 
2i.i36.26j  tonnes  sur  un  total  de  28. 607.903  (Forges  de  France. 
Circulaire  n"  6.î5).  La  production  du  Luxembourg,  presque 
totalement  absorbée  par  l'Allemagne,  est  de  7.333.382  tonnes. 

'  Ministère  des  Travaux  Public:.   Statistique  de   rindu«ti"ie 
iuin<-rale.   i8ri.i-iS72. 
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commençaient  à  être  mises  en  valeur.  En 
iSSg,  dans  la  Meurthe  et  dans  la  Moselle,  la 
production  de  la  fonte  n'était  que  de  85  coo 
tonnes,  le  dixiènae  à  peu  près  de  la  produc- 
tion totale.  Malgré  la  crise  occasionnée  par 
les  traités  de  commerce  et  l'élimination  des 
forges  alimentées  au  bois,  la  production  fran- 
çaise de  la  fonte  passait  en  1869  à  i  i44  258 
tonnes,  et  à  ce  chiffre  les  45  hauts  fourneaux 
des  deux  ^départements  lorrains  participaient 
pour  420000,  dont  i34  439  par  les  seuls  éta- 
blissements de  Wendel  ^  Les  usines  de  l'Est 
étaient  outillées  pour  fabriquer  par  masses 
les  produits  bon  marché,  et  déjà  elles  étaient 
arrivées  à  faire  de  l'exportation  et  à  envoyer, 
en  Allemagne  même,  des  rails  et  des  produits 
finis  à  bas  prix. 

Les  autres  centres  métallurgiques  furent 
d'autant  plus  délaissés  que  les  traités,  de 
commerce  avaient  anéanti  les  petites  exploi- 


'  Henry  Grandet.  Monographie  d'un  établissement  métallur- 
gique sis  à  la  fois  en  France  et  en  Allemagne,  1909.  —  La  pro- 
duction de  fonte  des  de  Wendel  n'élait  en  i8bo  que  de 
60.533  tonnes  :  elle  avait  donc  plus  que  doublé  en  moins  de 
dix  ans.  Leur  production  de  fer,  de  48.3y6  en  1860  passait  à 
110.361  tonnes  en  1S69,  alors  que  la  production  totale  de  la 
France  dépassait  à  peine  900.000. 
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tations  et  laissé  seulement  les  grandes.  La 
concentration  métallurgique  se  fit  donc  àFEst, 
dans  la  Lorraine,  sous  les  yeux  jaloux  des 
Allemands,  qui  eurent  vite  repéré  les  gîtes 
et  espionné  les  exploitations.  Danger  évident 
de  mettre  ainsi  sous  la  main  d'un  tel  ennemi 
une  industrie  aussi  essentielle  à  la  défense 
nationale, et  qui  n'échappa  point  à  des  esprits 
lucides  :  «  Tout  en  portant  un  vif  intérêt  à  la 
prospérité  de  toutes  les  parties  du  pays, 
déclarait  Thiers,  en  voyant  l'une  si  démesu- 
rément prospère,  j'étais  plein  d'appréhension 
et  de  douleur,  car  je  voyais  en  même  temps 
les  neuf  dixièmes  de  la  France  privés  de  toute 
industrie  métallurgique  ^  ». 

La  formation  ferrugineuse  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle  était  constituée  par  deux  sortes 
de  minerais  :  les  minerais  filoniens  d'alluvions 
et  les  minerais  oolithiques,  qu'il  est  plus 
simple,  se  référant  au  parler  populaire,  d'ap- 
peler les  «  fers  forts  »  et  les  «  minettes  ».  Les 
premiers  étaient  de  beaucoup  les  moins  nom- 
breux et,  par  bonheur,  en  1870,  la  métallurgie 
les    tenait  pour    seuls    exploitables,  d'abord 

'  .\ssemblée Nationale.  Séance  du  i8  mai  1871. 
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parce  que  riches  en  fers  et  purs  de  toute  trace 
phosphoreuse,  et  aussi  parce  que  résidant 
dans  ies  affleurements,  ce  qui  en  rendait 
l'exploitation  facile. 

On  sait  que  le  bassin  lorrain  part  de 
Longwy-Mont  Saint-Martin,  sur  la  frontière 
même  de  la  Belgique,  se  développe  de  l'ouest 
à  l'est  en  France,  ensuite  en  Luxembourg  jus- 
qu'à Differdange  et  Redange  —  puis  là  tourne 
à  angle  droit  et  prend  une  direction  nord- 
sud,  s'élargissant  à  Test,  dans  la  Lorraine  hier 
annexée  et  suivant  le  cours  de  la  Moselle 
jusqu'à  Novéant,  au  confluent  du  rupt  de 
Mad,  —  alors  qu'à  l'ouest,  en  Lorraine  fran- 
çaise, où  il  ne  s'étend  au  sud  que  jusqu'aux 
environs  de  Mars-la-Tour,  il  forme  trois  pro- 
montoires très  accentués  à  Ville-au-Montois, 
à  Landres.  à  Conflans. 

En  1871,  quand  après  son  succès,  l'Alle- 
magne fixa  sa  nouvelle  frontière,  elle  eut  pour 
notable  préoccupation  de  s'annexer  la  partie 
de  ce  domaine  minier  qu'elle  croyait  la  meil- 
leure, ainsi  que  les  établissements  métallur- 
giques français  les  plus  importants  et  spécia- 
lement ceux  des  de  Wendel.  Cette  convoitise. 
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renouvelée  de  i8i5,  inspira  le  tracé  do  la 
nouvelle  frontière  el  en  permet  seule  l'expli- 
ration. 

Retraçons  les  actes  successifs  de  cette  dou- 
loureuse traarédie. 


M.  Hanotaux  a  dit  avec  raison  qu'en  1870- 
1871  «  la  France  ne  fut  pas  plus  heureuse  dans 
ses  opérations  diplomatiques  que  dans  ses 
opérations  militaires  ».  Plus  de  sang-froid,  une 
meilleure  connaissance  de  Fennemi,  une  vue 
plus  nette  de  ses  intentions,  une  discussion 
moins  précipitée,  un  peu  plus  de  souplesse 
aussi  et  moins  d'affaissement  eussent  proba- 
blement atténué  la  cruelle  réduction  de  notre 
territoire  ;  elle  tint  sans  doute  aux  exigences 
souveraines  du  vainqueur,  mais,  sans  oublier 
les  conditions  intérieures  el  extérieures  où 
se  débattait  la  pauvre  France,  on  peut  se  de- 
mander si,  comme  en  i8i4,  le  désir  du  gou- 
vernement français  d'en  finir  au  plus  vite  et  à 
tout  prix  n'y  fut  pas  aussi  pour  quelque  chose. 

Du  côté   allemand,  on  n'était  pas   unanime 
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sur  les  revendications  territoriales.  Un  dé- 
saccord assez  marqué  existait  entre  le  prince 
de  Bismarck,  le  maréchal  de  ^Nloltke  et  l'état- 
major;  ceux-ci  voulaient  Metz  et  même  récla- 
maient Belfort.  Bismarck  non  seulement  ne 
désirait  pas  Belfort,  mais  ne  tenait  même 
pas  à  Metz,  et  son  sentiment  était  partagé 
par  de  hautes  personnalités,  comme  le  kron- 
prinz,  comme  le  grand-duc  de  Bade  qui  pré- 
férait le  Luxembourg,  comme  le  prince 
Adalbert  qui  demandait  quelques  stations 
navales  et  des  colonies.  «  Si  seulement, 
avouait  Bismarck,  la  France  pouvait  nous  don- 
ner un  milliard  de  plus,  nous  pourrions  peut- 
être  lui  laisser  Metz  et  aussi  lui  livrer  Belfort 
qui  n'a  jamais  été  allemand;  je  ne  tiens  pas 
tant  que  cela  à  voir  une  quantité  de  Français 
chez  nous.  » 

Ce  qu'il  craignait  par-dessus  tout  et  ce  qui 
troublait  ses  nuits,  c'était  la  perspective  d'un 
congrès,  qui  se  serait  substitué  à  lui  pour  pro- 
céder à  cette  délimitation  et  lui  rogner  ses 
prises.  Ce  congrès  constituait  le  seul  atout  dans 
le  jeu  français,  mais  il  était  majeur,  d'autant 
que   le  cabinet  de  Londres  en  avait  donné  la 


LA    FRONTliiHE    DK     IcS7I  177 

suggestion  à  Jules  Favre.  Celui-ci  laissa  tom- 
ber l'invite  ;  en  avisa-l-il  seulement  Thiers  ?  ou 
celui-ci,  refroidi  par  ses  visites  sur  les  senti- 
ments de  l'Europe,  s'en  remit-il  par  trop  de 
présomption  à  ses  seuls  moyens  de  persua- 
sion? Il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'était  ré- 
pondre au  désir  le  plus  vif  du  prince  de 
Bismarck  que  d'accepter  la  discussion  immé- 
diate. 

Ce  débat  tragique  et  émouvant  se  déroula 
dans  les  journées  du  21  au  24  février  1871. 
Bismarck  avait  devant  lui  Thiers  et  Jules 
Favre.  Suivant  sa  manière,  il  débuta  par  un 
coup  d'esbrouffe,  qui  désarçonnâtes  deux  né- 
gociateurs français  ;  il  réclama  Metz,  l'Alsace, 
la  Lorraine,  Belfort,  Nancy  mémo  et  six  mil- 
liards. Tout  en  protestant,  ils  demandèrent 
jusqu'au  lendemain  pour  rélléchir.  Bismarck 
et  son  entourage  étaient  convaincus  qu'il  fau- 
drait «  lâcher  Metz  »  ;  on  ne  le  demandait 
que  pour  satisfaire  Fétat-major  et  comme 
moyen  d" échange. 

L'entretien  fut  repris  le  2.3,  veille  de  la  clô- 
ture de  l'armistice.  Bismarck  ne  varia  pas  sa 
tactique  :    «   Si  vous  n'êtes  pas  prêts  à  al)an- 

12 
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donner  Metz,  il  faut  rompre  sur-le-champ.  — 
Nous  verrons  si  nous  devons  rompre,  répli- 
qua Thiers  ;  passons  aux  autres  questions.  » 
Metz  était  perdu.  «  Je  vis  tout  de  suite,  dé- 
clara plus  tard  Bismarck,  dans  la  manière  de 
M.  Thiers  et  dans  son  riche  langage,  qu'il 
n'était  pas  décidé  à  recommencer  la  guerre  à 
propos  de  Metz  »  ;  et  en  hâte  il  faisait  préve- 
nir le  grand-duc  de  Bade  de  ne  pas  laisser 
deviner  que  l'Allemagne  eût  peut-être  con- 
senti à  abandonner  Metz. 

Le  24,  nouvelle  et  définitive  entrevue.  Dans 
l'intervalle,  Thiers  avait  fait  la  faute  de  prendre 
l'air  des  couloirs  et  l'avis  d'une  commission 
parlementaires.  Dans  de  telles  conjonctures, 
ce  contact  parlementaire  ne  peut  être  que 
pernicieux  pour  la  volonté  et  pour  la  net- 
teté du  jugement;  ces  milieux  sont  des  lieux 
de  fièvre  collective  où  les  sentiments  s'exa- 
gèrent et  dépassent  toujours  la  juste  mesure. 
Thiers  en  subit  une  dépression  dont  il  n'avait 
pas  besoin  et  arriva  dans  cet  état  devant  Bis- 
marck. «  Jamais,  signifie-t-il,  je  ne  céderai  à  la 
fois  Belfort  et  Metz  :  vous  voulez  ruiner  la 
France   dans  ses   finances  et  dans   ses  fron- 
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tières  ;  eh  !  bien,  prenez-en  le  gouvernement 
et  administrez-la,  en  présence  de  l'Europe,  si 
elle  le  permet.  »  La  menace  finale  élait  bonne 
mais  elle  venait  trop  tard.  Le  prince  de  Bis- 
marck savait  l'essentiel  :  le  maximum  possible 
des  concessions  de  l'adversaire  et  son  désir 
de  conserver  à  tout  prix  Belfort.  Il  se  retire 
soi-disant  pour  prendre  les  ordres  de  son  sou- 
verain et,  après  avoir  infligé  à  ses  interlocu- 
teurs l'angoisse  d'une  attente  démesurée, 
revient  concédant  Belfort  et  un  milliard  sur 
le  chifFre  de  l'indemnité.  Il  avait  amené  l'ad- 
versaire plus  loin  qu'il  ne  l'avait  prévu  et  il 
se  donna  cette  profonde  satisfaction  politique, 
acceptant  plus  qu'il  n'espérait,  de  laisser 
croire  à  ses  interlocuteurs  qu'ils  avaient  rem- 
porté un  succès  et  de  s'en  prévaloir. 

Et,  sur-le-champ,  après  les  avoir  signés,  il 
faisait  signer  par  Jules  Favre  deux  exemplaires 
de  la  carte  du  gouvernement  général  d'Alsace 
publiée  en  septembre  1870,  à  Berlin,  par  la 
division  géographique  de  l'état-major,  et  sur 
lesquels,  dès  la  fin  d'octobre,  après  la  capitu- 
lation de  Metz,  le  lieutenant  Liebenof,  sous  la 
direction  du  général  de  Moltke,  avait  tracé  le 


i8o  L  ALLEMAGNE    ET    LE    FER 

sinistre  liséré  vert  qui  marquait  la  limite  des 
emprises  de  TAllemagne  et  des  prétentions  de 
Fétat-major  \  Le  tracé  en  était  presque  intact. 
Une  seule  modification  y  avait  élé  apportée  : 
en  échange  de  la  ville  et  des  fortifications  de 
Belfort,  les  villages  de  Sainte-Marie-aux- 
Chénes  et  de  Vionville  avaient  été  remis  dans 
les  frontières  d'Allemagne. 

Le  prince  de  Bismarck  avait  obtenu  ce  qu'il 
considérait  personnellement  comme  excessif; 
mais  alors,  mis  en  goût,  amusé  par  le  jeu, 
peut-être  averti  d'un  manque  à  prendre  et 
comprenant  quel  puissant  moyen  de  chantage 
Belfort  pouvait  être  sur  les  gouvernants  fran- 
çais ^,  le  surlendemain,  26  février,  il  glissait 
dans  le  texte  des  préliminaires  de  paix  cette 

'  Le  fait  fut  atErmé  par  le  lieutenant  Liebeiiof  lui-même  au 
colonel  Laussedat  :  «  Vous  aurez  de  la  peine,  ajoutait-il,  à 
obtenir  que  M.  de  Moltke  revienne  même  sur  les  points  de 
détail  et  je  crois  bien  qu'en  cédant  du  côté  de  Belfort,  il  a  encore 
des  compensations  équivalentes  au  point  de  vue  stratégique 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  économique.  )>  yLa  délimitation 
(1c  la   frontière  panco-allemande,  p.  24) 

*  D'après  le  colonel  Laussedat,  cette  imprécision  sur  l'éleudue 
du  périmètre  de  Belfort  n'avait  été  introduite  par  Bismarck 
que  pour  obtenir  les  terrains  miniers  d'auprès  Longwy,  sur  la 
valeur  duquel  dans  l'inlervallo  il  avait  dû  être  renseigné,  car 
il  ne  tenait  primitivement  qu'à  conserver  le  point  de  partage 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  soit  quatre  ou  cinq  communes 
de  rarrnndii?spmpnt  de  Belfort. 


stipulation  que  «  la  ville  et  les  fortitications  de 
Belfort  resteront  à  la  France  avec  un  rayon 
qui  sera  déterminé  ultérieurement  ».  Ce  qui 
permettait  de  rouvrir  le  débat,  ou  plutôt  de 
rouvrir  la  plaie... 


Ainsi  ces  préliminaires  du  26  février  1871 
donnaient  à  la  nouvelle  frontière  franco-alle- 
mande la  démarcation,  pour  ainsi  dire  ne 
varietur,  que  le  maréchal  de  Moltke  lui  avait 
assio-née  dès  le  mois  d'octobre  18-0, 

Dans  son  ensemble,  le  tracé  ne  répondait 
ni  à  une  pensée  stratégique,  ni  même  à  une 
pensée  politique. 

Une  frontière  est,  par  définition,  destinée 
à  mettre  chaque  peuple  chez  soi  ;  elle  doit 
être  fermée,  autant  que  possible  par  un  obs- 
tacle naturel  et  qui  soit  à  la  fois  une  indication 
tangible  et  une  défense.  Or,  dans  sa  majeure 
partie,  du  sud-ouest  du  Luxembourg  à  l'origine 
des  Vosges,  c'est-à-dire  dans  tout  le  dévelop- 
pement de  la  Lorraine,  la  frontière  nouvelle 
mettait  l'Allemagne  chez  la  France.  Le  tracé 
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en  était  arbitraire  et  subordonné  à  une  préoc- 
cupation économique  :  l'Allemagne  prenait 
tout  ce  qui  avait  de  la  valeur,  mines  et 
forêts  ;  la  richesse  des  régions  était,  de  toute 
évidence,  la  base  de  la  délimitation.  La  ligne 
frontière  ne  formait  ni  une  ligne  droite  ni 
même  une  courbe  nettement  tracée,  mais  un 
déroulement  sinueux  comme  le  plus  capri- 
cieux des  fleuves,  fait  de  boucles  et  de  ren- 
trants extravagants,  un  véritable  puzzle, 
source  de  difficultés,  un  nid  de  vipères  et 
même  de  serpents. 

Et  ce  tracé  invraisemblable  avait,  par  sur- 
croît, l'inconvénient  d'une  rédaction  ambiguë 
et  qui  devait  amener  les  plus  pénibles  consé- 
quences. Les  préliminaires  définissaient,  aussi 
exactement  que  la  fantaisie  de  l'idée  inspiratrice 
le  permettait,  la  frontière  du  côté  de  la  Lorraine; 
elle  marquait  mieux  les  limites  du  côté  de 
l'Alsace,  qui  étaient  naturelles  ;  du  ballon 
d'Alsace  à  la  frontière  suisse,  elle  englobait, 
du  côté  allemand,  les  cantons  de  Giromagny, 
de  Belfort  et  une  partie  de  celui  de  Délie. 

Mais,  par  un  singulier  protocole,  la  fron- 
tière, ainsi  délimitée  aux   paragraphes  2  et  3 
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de  l'article  premier,  se  trouvait  modifiée  au 
paragraphe  7  du  même  article  qui  disposait 
que  «  le  tracé  indiqué  a  subi  les  modifications 
suivantes  de  l'accord  des  deux  parties  con- 
tractantes ;  dans  l'ancien  département  de  la 
Moselle,  les  villages  de  Sainte-Marie-aux- 
Chênes,  près  de  Saint-Privat-la-Montagne,  et 
de  Vionville,  à  l'ouest  de  Rezonville,  seront 
cédés  à  l'Allemagne  ;  par  contre,  la  ville  et 
les  fortifications  de  Belfort  resteront  à  la 
France  avec  un  rayon  qui  sera  déterminé  ulté- 
rieurement ».  Deux  interprétations  étaient 
possibles  :  ou  que  la  ville  et  les  fortifications 
de  Belfort  avec  «  le  rayon  à  déterminer  » 
avaient  fait  l'objet  de  la  cession  de  Sainte- 
Marie-aux-Chênes  et  de  Vionville  —  c'était  la 
thèse  française  ;  ou  que  seules  la  ville  et  les 
fortifications  de  Belfort,  déterminées  par  la 
zone  des  servitudes  militaires,  étaient  la  con- 
trepartie de  cette  cession,  et  que  tout  agran- 
dissement de  ce  rayon  devait  amener  une 
compensation  territoriale  —  c'était  la  préten- 
tion allemande. 

Le  prince   de  Bismarck   n'avait  pas  laissé, 
par  mégarde,  ce  moyen  de  troc  et  d'échange. 
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Thiers  el  Jules  Favre  l'avaient  accepté,  peut- 
être  sans  en  prévoir  les  suites  douloureuses  ; 
Thiers,  aveuglé  par  la  conviction  qu'il  avait 
arraché  Bel  fort  à  Bismarck  et  désireux  de 
(;onsigner  cet  avantage  sans  retour  possible; 
Jules  Favre,  sans  doute,  pour  reporter  au  len- 
demain la  difficulté.  11  eut,  au  contraire,  fallu 
nettement  préciser  l'étendue  des  cessions  et 
leur  laisser  le  caractère  de  la  force  qui  les  im- 
posait. Autrement,  on  risquait  de  mettre  des 
Français  dans  celle  alternative  atroce  de  choisir 
entre  des  frères,  de  retirer  de  leurs  propres 
mains  leur  nationalité  à  d'autres  Français  qui 
étaient  en  droit  de  s'en  croire  assurés,  et  de 
prendre  ainsi  une  part  de  responsabilité  dans 
un  aussi  cruel  abandon  :  ce  qui  arriva. 

L'on  a  vu  qu'en  1870  les  géologues,  tant  fran- 
çais qu'allemands,  affirmaient  que  le  fer  ooli- 
thique  —  la  minette  —  n'était  exploitable  que 
sur  les  affleurements.  On  constatait,  en  effet, 
à  quelques  centaines  de  mètres,  une  altération 
rapide  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  mine- 
rais '  ;   le  périmètre   d'exploitation  admis    ne 

'   tli'Pan.  Le  fer  en   Lorraine. 
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dépassait  guère  deux  kilomètres.  C'était  une 
erreur,  et  il  n'en  fut  jamais  de  plus  heu- 
reuse. 

Cette  erreur  avait  déterminé  l'emplacement 
des  établissements  métallurgiques  français.  Ils 
étaient  répartis  en  deux  secteurs,  celui  de 
Metz  et  celui  de  Longwy.  Le  secteur  de  Metz 
comprenait  les  usines  de  fer  de  Styring,  de 
Moyeuvre  et  d'Hayangeaux  de  Wendel,  celles 
de  Saint-Paul  et  de  Saint-Benoit  à  Ars,  puis 
celles  d'Ars-sur-Moselle,  de  Novéant-bas  et  de 
Novéant-haut,  d'Ottange,  d'Audun-le-Tiche, 
de  Creutzwald,  de  Mouterhausen,  et  les  acié- 
ries de  Hombourg  et  de  Baerenthal.  Du  sec- 
teur de  Longwy  dépendaient  les  usines  à 
fer  de  Gorcy,  Mont-Saint-Martin,  Longwy- 
bas,  Herserange,  Sainte-Claire,  Villerupt,  le 
Prieuré,  Buré-la-Forge,  Senelle,  Moulaine, 
Longuyon,  le  Dorlon. 

La  préoccupation  évidente  du  maréchal  de 
Moltke  dans  le  tracé  de  la  frontière  avait  été  de 
prendre  les  régions  de  fer  d'affleurement,  et 
spécialement  le  magnifique  domaine  minier 
d'Hayange,  de  Moyeuvre  et  de  Rosselange, 
aux   de   Wendel.    d'un   seul  tenant    entre    la 
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Moselle,  la  Fentsch  et  FOrne,  morceau  incom- 
parable et  qui  équivalait  au  reste  des  autres 
concessions.  11  avait  négligé  le  nord  du  bassin 
et  la  région  particulièrement  riche  d'Aumetz. 
La  faute  en  fut  vraisemblablement  à  une  né- 
gligence administrative.  Le  i8  août,  un  ingé- 
nieur des  mines,  du  nom  de  Hauchecorn, 
remettait  au  commissaire  militaire  d'Alsace,  à 
Haguenau,  un  rapport  très  circonstancié  et 
précis  sur  la  situation  minière  et  métallur- 
gique des  «  parties  de  la  France  autrefois 
allemandes  »,  ^  dans  lequel  était  spécialement 
signalée  la  richesse  minérale  de  cette  région 
d'Aumetz.  Il  n'est  pas  douteux  que,  si  le 
document  lui  était  parvenu,  de  Moltke  eut 
tenu  compte  de  l'indication.  Mais  le  commis- 
saire d'Alsace  garda  le  rapport  pendant  un 
mois  et  ne  le  remit  que  le  i4  septembre  à 
Nancy  au  général  von  Bonin,  gouverneur  de 
Lorraine.  Le  fait  que  ce  document  ait  été 
retrouvé  à  la  préfecture  de  Nancy,  où  ce 
général  avait  son  quartier,   en   1871   après  le 

'  L'existence  de  ce  document  avait  été  signalée  par  M.  Gaston 
May,  dans  son  livre  sur  le  Traité  de  Francfort.  Nous  avons 
pu  en  prendre  copie  aux  Archives  départementales  de  Meurthe- 
et-Moselle,  et  nous  en  donnons  en  annexe  la  traduction. 
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départ  des  Prussiens,  atteste  qu'il  ne  fut 
jamais  transmis. 

Par  suite  le  fameux  «  liseré  vert  »  laissait  à 
la  France  la  région  d'Aumetz,  et  notamment 
les  importants  gisements  d'Ottange,  de  Ville- 
rupt,  d'Audun-le-Tiche  et  d'Aumetz.  Le  para- 
graphe I  des  préliminaires  du  26  février  avait 
consacré  cette  omission. 

Mais  avant  la  rédaction  définitive  de  l'article 
premier,  qui  formait  à  lui  seul  presque  toute 
la  teneur  des  préliminaires,  Bismarck  dut 
être  averti,  très  vraisemblablement  par  l'ingé- 
nieur Hauchecorn,  de  Toubli  de  de  Moltke  et 
il  est  très  possible  que  c'est  pour  pouvoir  le 
réparer,  qu'il  fit  ménager,  au  paragraphe  7, 
le  moyen  d'échange  pour  l'extension  du  péri- 
mètre de  Belfort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  signature  des 
préliminaires,  Hauchecorn  donna  assurément 
à  Bismarck  les  précisions  utiles,  et  celui-ci, 
voyant  à  qui  il  avait  affaire,  lui  confia  la  direc- 
tion de  la  commission  chargée  d'exécuter  sur 
le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Ces  indices  qu'on  avait  en  Allemagne  sur 
la  richesse  de  la  région  ainsi  oubliée  furent-ils 
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confirmés  par  des  démarches  imprudentes, 
mais  expliquables  quand  on  se  reporte  au 
moment  où  elles  se  firent,  de  Français,  dési- 
reux avant  tout  de  voir  leurs  personnes,  leur 
petit  pays,  leurs  biens,  rester  à  la  France?  Il 
se  pourrait,  mais,  pour  les  juger  équitable- 
ment,  il  faut  se  mettre  dans  la  situation  de  ces 
infortunés,  qui  se  voyaient  cédés  au  vainqueur 
et  sans  défense,  puisque  la  France  était  en 
anarchie.  Inévitablement,  dans  de  telles  con- 
jonctures, Fintérêt  local  et  même  particulier 
prend  la  place  de  l'intérêt  national  défaillant 
et  se  substitue  à  lui,  le  croyant  bien  servir  : 
défendre  son  petit  pays  pouvait  paraître  le 
meilleur  et  plus  sûr  moyen  de  servir  le  grand. 
Et  ces  Français  sacrifiés  se  rattachaient  déses- 
pérément à  cette  patrie,  dont  on  les  détachait, 
et,  de  toutes  façons,  cherchaient  à  éviter 
l'annexion.  A  beaucoup  l'égoïsme  patriotique, 
sous  le  coup  du  désespoir,  dut  laisser  croire 
qu'en  dérivant  le  malheur  sur  d'autres,  ils 
pourraient  conserver  une  nationalité  très 
chère  :  ainsi,  au  sortir  de  la  séance  où  l'As- 
semblée nationale  ratifia  le  traité  de  Francfort, 
lecolonel  Laussedat  voyait  venir  n  lui.  la  mino 
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radieuse  et  tout  joyeux  de  ce  vote  qui  le  lais- 
sait Français,  le  maire  de  Giromagny... 

Des  indiscrétions,  à  d'autres  moments  inex- 
cusables, purent  confirmer  le  prince  de  Bis- 
mark sur  la  valeur  du  sol  laissé,  et  qui  pou- 
vait devenir  un  instrument  d'échange;  il  se 
peut  aussi  que,  du  côté  de  Belfort,  on  ait 
agi  sur  le  gouvernement  français  pour  le 
presser  à  s'assurer  cette  place  importante  au 
détriment  du  voisin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  renseigné  sur  la  valeur 
des  mines  d'Aumetz  et  de  Villerupt,  le  prince 
de  Bismark  proposa  d'échanger  les  dix-sept 
communes  sur  lesquelles  elles  se  dévelop- 
paient contre  la  totalité  des  cantons  de 
Belfort,  de  Délie  et  de  Giromagny.  Choix 
tragique  :  l'accepter,  c'était  donner  à  l'Alle- 
magne, avec  un  gîte  ferrifère  inestimable, 
7000  Français  qui  étaient  en  droit  de  consi- 
dérer leur  nationalité  comme  garantie  par  les 
préliminaires  du  p-6  février;  refuser,  c'était 
laisser  27000  Français  au  vainqueur  et  dimi- 
nuer les  sûretés  de  la  place  de  Belfort,  dont 
la  perte  de  Strasbourg  faisait  la  porte  de  la 
France. 
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Peut-être  le  moyen  d'échapper  à  cette 
cruelle  alternative  eût-il  été  de  concéder  à 
FAllemagne  le  sixième  milliard  qu'elle  avait 
réclamé  ?  Mais,  pour  une  telle  négociation, 
il  eût  fallu  gagner  du  temps  et  lasser  l'adver- 
saire ;  le  pouvait-on  avec  un  vainqueur  impi- 
toyable qui  tenait  la  France  à  sa  merci  non 
seulement  sous  la  force  de  ses  armes,  mais 
plus  encore  du  fait  de  la  situation  inté- 
rieure? On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que 
les  armées  allemandes  occupaient  la  moitié 
du  territoire,  que  l'empire  allemand  venait 
d'être  proclamé  à  Versailles,  que  Paris  était 
aux  mains  de  l'insurrection  et  que  Thiers 
avait  eu  quelque  peine  à  faire  reconnaître 
par  le  prince  de  Bismarck  la  validité  de  ses 
pouvoirs. 

Les  préliminaires  du  26  février  avaient  con- 
fié à  une  commission  internationale  le  soin 
d'exécuter  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nou- 
velle frontière  :  du  côté  français  on  prit  deux 
militaires,  du  côté  allemand  un  militaire  et 
deux  civils  dont  l'ingénieur  Hauchecorn,  qui 
eut  la  direction  effective  de  la  négociation. 
Le  débat  s'ouvrit  sur  le  «  rayon  à  déterminer  » 
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du  périmètre  de  Belfort.  Les  commissaires 
français,  tenant  la  question  pour  résolue  par 
l'article  premier  des  préliminaires,  concluaient 
que  l'étendue  en  fût  limitée  par  la  portée  de 
l'artillerie,  soit  lo  kilomètres  ;  ceux  d'Alle- 
magne, au  contraire,  considérant  la  question 
comme  entière,  affirmaient  que  le  rayon  mili- 
taire visé  correspondait  aux  quelques  mètres 
de  la  zone  des  servitudes  et  que  toute  exten- 
sion devait  être  l'objet  d'une  compensation 
territoriale,  qu'ils  situaient  dans  la  région  fer- 
rifère  d'Aumetz. 

Quand  les  prétentions  allemandes  furent 
exposées,  les  militaires  français  les  purent  à 
peine  écouter;  ils  n'avaient  aucun  contact  avec 
leurs  interlocuteurs,  on  ne  se  voyait  qu'aux 
séances  :  naturellement  on  ne  s'entendit  pas. 
Les  négociations  furent  suspendues,  et  la 
solution  du  litige  remise  à  des  plénipoten- 
tiaires spécialement  choisis  et  convoqués  à 
Francfort. 

Pour  une  chicane  aussi  rude  et  avec  une 
partie  aussi  âpre,  des  paysans  normands 
eussent  été  parfaits;  il  en  vint  un  par  bonheur, 
et  de  ])elle  allure,  Pouyer-Quertier,  qui,  avec 


19'^  L  ALLEMAGNE    Eï    LE    FER 

Jules    Favre,    eut    à   discuter  avec   Bismark. 

Le  choix  de  Jules  Favre  était  désastreux. 
Avocal  nerveux  et  impressionnable,  tour  à 
tour  effondré  ou  vantard,  c'était  une  bien 
mince  pièce  devant  le  chancelier  de  fer  :  «  il 
pleurait  ou  il  tremblait  quand  il  eut  fallu  res- 
ter calme  et  tenir  bon  »,  il  laissa  vite  prendre 
l'avantage  à  l'adversaire.  Heureusement  il 
était  assisté  ou  plutôt  étayé  par  le  ministre  du 
commerce,  Pouyer-Quertier,  normand  magni- 
fique, fin  et  subtil  comme  Ulysse,  un  diplo- 
mate de  la  bonne  école  et  qui  sut  mettre  au 
service  de  la  défense  française  toutes  les  res- 
sources d'un  esprit  ingénieux  et  d'un  estomac 
sans  rival.  Ce  bel  exemplaire  d'homme  et  qui 
parlait  debout  et  qui  osait  tenir  tête  en  imposa 
à  Bismark,  qui  méprisait  les  petits  hommes  et 
les  bavards  ;  il  trouvait  presque  un  égal  et,  si 
les  circonstances  eussent  été  autres,  peut-être 
eût-il  rencontré  un  maître... 

Hélas  !  pour  Bismark  la  partie  était  trop  belle  : 
il  avait  en  mains  tous  les  atouts.  La  Commune 
était  déchaînée,  le  gouvernement  français 
avait  été  obligé  do  demandera  son  vainqueur 
la  permission  de  rétablir  Tordre  chez  lui  et, 
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pour  lui  en  fournir  le  moyen,  celui-ci  avait  con- 
senti au  rapatriement  des  soldats  prisonniers 
qui  constitueraient  Tarmée  de  la  répression 
insurrectionnelle  !  Le  prince  de  Bismark  tenait 
donc  le  gouvernement  français  par  la  menace 
d'une  intervention  contre  la  Commune  et  il 
ne  manqua  pas,  au  début  des  pourparlers, 
de  poser  pour  la  forme  un  ultimatum  en  ce 
sens.  Jamais  négociation  ne  s'ouvrit  dans  de 
pareilles  conditions. 

Bismark  enfin  était  son  maître,  il  n'avait  à 
faire  partager  son  point  de  vue  qu'à  son  souve- 
rain, et  c'était  facile.  Aux  négociateurs  français. 
il  fallait  la  ratification  d'une  assemblée  qui,  par- 
fois, se  détermine  sur  des  apparences,  pourvu 
qu'elles  soient  brillantes,  plus  que  sur  de 
substantielles  mais  moins  éclatantes  réalités. 

Le  gros  débat  porta  naturellement  sur 
l'échange  des  bassins  miniers  de  Lorraine 
contre  l'extension  du  périmètre  de  Belfort. 
Pouyer-Quertier,  l'un  des  administrateurs  des 
forges  de  Villerupt,  était  mieux  que  personne 
à  même  d'apprécier  la  valeur  du  sacrifice  de- 
mandé. Il  ne  pouvait  pas  ne  pas  comprendre 
que  le  moyen  de  faire  lâcher  prise  à  Fadver- 
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saire  était  de  le  traîner,  mais  il  subissait  la 
pression  de  Thiers  qui,  talonné  lui-même  par 
une  Assemblée  impatiente  et  énervée,  sup- 
pliait, commandait  qu'on  en  finît  à  tout  prix  et 
qu'on  passât  par  ou  en  voudrait  le  vainqueur, 
pourvu  qu'on  eût  Belfort  avec  le  rayon  le 
plus  étendu. 

Belfort,  pour  Thiers,  c'était  la  fermeture  de 
la  menaçante  trouée  des  Vosges  et  du  Jura  : 
«  C'est  par  Belfort,  déclarait-il  à  l'Assemblée 
«  nationale,  que  les  armées  allemandes  péné- 
«  treront  pour  arriver  vers  le  sud,  et  s'il  était 
«  possible  que  la  neutralité  suisse  fût  jamais 
«  violée,  c'est  par  Belfort  que  devraient  encore 
«  passer  les  armées  ennemies.  Belfort  est  donc 
«  la  porte  de  la  France.  Cette  place  acquiert 
«  maintenant  plus  d'importance  pour  nous  que 
«  naguère  n'en  avait  Strasbourg.  Lorsqu'on 
«  n'a  pas  Strasbourg,  il  faut  avoir  Belfort  ». 
Et  dans  son  esprit  cette  pensée  aussi  demeu- 
rait que  la  conservation  de  Belfort  était  son 
œuvre  personnelle,  car  il  s'était  persuadé 
l'avoir  arrachée  à  Bismarck  :  il  voyait  là  l'un 
de  ses  meilleurs  titres  à  la  reconnaissance 
nationale    et    à  la    louange   de    l'histoire.    Il 
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redoutait  donc  par-dessus  tout  que  les  négo- 
ciations pussent  compromettre  son  ouvrage  et, 
pour  avoir  le  plus  possible  du  côté  de  Belfort, 
il  avait  autorisé  Jules  Favre  à  faire  toutes  les 
concessions. 

L'Allemagne  demandait  donc,  par  la  voix 
impérative  du  prince  de  Bismarck,  qu'en 
échange  d'une  extension  de  dix  kilomètres  du 
périmètre  de  défense  de  Belfort,  lui  assurant, 
avec  la  vallée  de  Giromagny,  ses  libres  com- 
munications avec  l'intérieur  et  notamment  sur 
Besançon  par  Montbéliard,  on  lui  concédât 
les  gîtes  ferrugineux  d'Aumetz,  Villerupt  et 
Ottange,  soit  i  5oo  hectares  entre  Briey  et 
Longwy.  Cette  cession  coupait  sur  i6  kilo- 
mètres la  frontière  de  la  France  avec  le  Luxem- 
bourg et  y  enfonçait  comme  un  coin  la  frontière 
allemande  :  en  rnéme  temps  qu'elle  comblait  la 
solution  de  continuité  entre  Metz  et  le  Luxem- 
bourg, elle  donnait  à  l'Allemagne  un  district 
de  fer  fort  d'alluvion  qu'on  est  au-dessous 
du  vrai  en  évaluant  à  plus  d'un  milliard,  et 
elle  faisait  passer  sous  la  sujétion  allemande 
17  communes  qui  se  pouvaient  croire  libé- 
rées et  dont  il  convient  de  donner  ici  la  no- 
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menclature  douloureuse  :  Lommerange,  Neuf- 
chef,  Knutaiige,  Nilvange,  Fontoy,  Boulange, 
Havange,Tressange,  Aumetz,Auduii-le-Tiche, 
Russange,  Redange,  Tiercelet,  Hussigny,  Vil- 
lei'upt,  Thil,  Crusnes. 

Ces  cinq  dernières  purent  être  sauvées  et 
maintenues  à  la  France  :  Crusnes,  par  l'éner- 
gie désespérée  du  colonel  Laussedat  ;  Ville- 
rupt,  par  l'habile  diplomatie  et  l'influence  per- 
sonnelle de  Pouyer-Quertier.  Bismarck  ne 
voulait  rien  entendre  :  «  Prince,  lui  dit  l'ingé- 
nieux Normand,  je  vous  donne  ma  parole  que 
je  ne  vous  eusse  pas  obligé  à  devenir  Français 
et  vous  me  faites  Allemand.  —  Comment  cela. 
je  ne  vous  comprends  pas  :  qui  parle  de  prendre 
votre  Normandie? —  Je  suis  un  des  principaux 
actionnaires  des  forges  de  Villerupt,  et  vous 
voyez  bien  que  vous  me  faites  Allemand.  — 
Allons,  ne  pleurez  pas  ;  je  vous  laisse  Villerupt, 
mais  ne  me  demandez  plus  rien  ou  je  vous 
le  reprends.  »  Cet  heureux  trait  montre  ce 
qu'aurait  pu  une  négociation  moins  précipitée. 

En  somme,  pour  procurer  du  fer  à  l'Alle- 
magne, 12  communes  qui  pouvaient  se  croire 
françaises    se   virent   retirer  leur    nationalité 
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et  furent  les  victimes  expiatoires.  Leur  retour 
à  la  patrie  devra  donc  être  marqué  d'une 
particulière  joie  :  ceux-là,  il  faudra  les  em- 
brasser deux  fois... 

Les  négociateurs  n'osèrent  point  assumer  la 
responsabilité  d'un  troc  aussi  douloureux;  ils 
s'en  remirent  au  gouvernement,  qui  s'en  remit 
lui-même  à  l'Assemblée  nationale,  et  de  ce 
fait  l'article  premier  du  traité  de  Francfort  eut 
une  rédaction  conditionnelle  assez  inusitée. 
Après  avoir  défini  et  limité  le  rayon  de  Belfort 
à  la  ligne  frontière  qui  restera  à  la  France,  il 
ajoute  que  «  le  gouvernement  allemand  est 
disposé  à  élargir  ce  rayon  de  manière  qu'il 
comprenne  les  cantons  de  Belfort,  de  Délie  et 
de  Giromagny  »,  mais  «  à  la  condition  que  la 
République  française,  de  son  côté,  consentira 
à  une  rectification  de  frontière  le  long  des 
limites  occidentales  des  cantons  de  Gattenom 
et  de  Thionville,  qui  laisseront  à  l'Allemagne 
le  terrain  à  l'est  d'une  ligne  partant  de  la  fron- 
tière du  Luxembourg  entre  Hussigny  et  Re- 
dingen,  laissant  à  la  France  les  villages  de 
Thil  et  de  Villerupt,  se  prolongeant  entre 
Errouville  et  Aumetz,  entre  Beuvillers  et  Bou- 
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lange,  entre  Briey  et  Lomeringen,  et  joignant 
l'ancienne  ligne  de  frontière  entre  Avril  et 
Moyeuvre  ». 

Une  commission  technique,  composée  de 
quatre  officiers,  fut  chargée  de  donner  son 
avis  sur  cette  clause  du  traité  :  malgré  Thiers, 
elle  le  donna  nettement  défavorable  et  à 
l'unanimité.  Mais  la  commission  parlemen- 
taire se  rangea  aux  vues  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et,  le  i8  mai,  le  débat  vint  devant 
l'Assemblée.  Le  vote  était  acquis  d'avance, 
son  chiffre  final  de  493  voix  contre  98  le  fait 
bien  voir;  on  ne  parlait  que  pour  l'histoire  et 
pour  dégager  l'avenir. 

De  cet  avenir,  le  général  Gharreton,  qui  com- 
battait l'échange  (car  cet  échange,  demandé 
uniquement  pour  des  considérations  straté- 
giques, fut  combattu  surtout  par  les  mili- 
taires), eut  sur  le  point  spécial  qui  nous 
occupe  la  vue  la  plus  profonde  : 

«  Si  Ion  l'éfiéchit,  dit-il,  que,  par  les  traités  à  jamais 
funestes  de  i8id,  la  Prusse  ne  nous  a  pas  seulement 
enlevé  les  forteresses  de  Sarrelouis  et  de  Landau,  mais 
qu  elle  s  est  emparée  du  magnifique  bassin  houiller 
de  SaiTebruck  et   qu'aujourd  hui,   après  nous  avoir 
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déjà  pris  les  forges  de  Stiring-Wcndel,  d  Ottange, 
d  Ha3ange  et  de  Moyeuvre,  elle  veut  encore  mettre  la 
main  sur  le  riche  bassin  minier  dont  le  centre  se  trouve 
à  Auraetz,  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  qu'avec  ces 
moyens  réunis  rAllemagne  se  trouvei'a  incessamment 
en  état  de  fabriquer  des  quantités  prodigieuses  de  fer 
au  meilleur  marché  possible,  de  lutter  avantageusement 
m^me  avec  TAngleterre  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe 
ei  de  ruiner,  en  dépit  des  prohibitions  et  des  droits 
que  pourra  établir  le  gouvernement  français,  toute 
notre  industrie  métallurgique  dans  un  pays  jusqu'ici 
privilégié.  » 

Thiers  contesta  ce  point  de  vue,  il  défendit 
l'échange  et  en  montra  durement  les  avan- 
tages. Avec  cette  assurance  que  lui  donnait  la 
conscience  très  forte  de  sa  supériorité  et  qui, 
d'ailleurs,  faisait  son  ascendant  sur  l'Assem- 
blée, il  écarta  du  débat  tout  sentimentalisme 
et  montra,  ce  qui,  malhettreiisement,  était 
exact,  qu'il  valait  mieux  tenir  une  réalité  stra- 
tégique qui  retirait  à  7  000  Français  leur  natio- 
nalité pour  la  conservera  27000.  Du  fer,  décla- 
rait-il, il  y  en  a  partout  en  France  et  d'aussi 
bon  qu'en  Suède,  et  la  prospérité  de  l'indus- 
trie métallurgique  dans  l'Est  est  une  pure  illu- 
sion... 

L'avenir  devait  donner  un  démenti  à  cette 
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affirmation.  Sans  doute  pensait-il  à  l'erreur 
politique  qui  avait  laissé  une  telle  industrie  se 
poser  sur  un  territoire  aussi  contesté  et  à  la 
portée  d'une  nation  sans  scrupules  et  qui 
avait  besoin  de  ces  richesses.  Assurément,  il 
eût  été  préférable  de  commencer  ailleurs  que 
par  l'Est  l'exploitation  du  domaine  minier  de 
la  France  et  le  développement  de  notre  métal- 
lurgie ;  mais  on  n'a  pas  toujours  la  maîtrise 
de  tels  phénomènes  et  une  industrie  se  place 
où  elle  trouve  sa  matière  première.  «  Dieu 
fait  bien  ce  qu'il  fait  !  »  et  peu  après  on  allait 
voir  les  plans  sidérurgiques  des  vainqueurs 
de  1871  dérangés  par  Finvention  de  deux 
modestes  artisans  anglais. 


Il  ne  restait  plus  qu'à  planter  les  poteaux  de 
la  nouvelle  frontière.  Nous  ne  retracerons  pas 
les  incidents  émouvants   de  ce  passé  bientôt 
aboli    :  à   ceux  qui   voudraient    parcourir   ce    | 
calvaire,  le  livre  du   colonel  Laussédat  serait   ^ 
le  meilleur  guide.  | 

Constatons    seulement  que  la   frontière  du 
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traité  de  Francfort  prenait  à  la  France  pour 
les  donner  à  FAllemagne  19  concessions  de 
mines  de  fer,  16  concessions  de  mines  de 
combustibles,  et  i4  concessions  de  mines 
diverses. 

Ces  mines  de  fer  étaient,  dans  le  nord  du 
bassin,  Ottange  et  les  minières  d'Aumetz, 
d'Audun-le-Tiche  ;  plus  bas  Hayange,  Mo- 
yeuvre  et  Rosselange,  sur  qui  s'était  concen- 
trée la  convoitise  germanique;  puis  Marange- 
Salnt-Privat  ;  ensuite,  aux  abords  de  Metz,  les 
Varraines-GraveloUe,  Vaux,  Mance,  Gorgi- 
mont,  Greutzwald;  enfin  Novéant  etArry  avec 
les  minières  de  Butte  et  de  Bockholz. 

Du  même  coup  l'Allemagne  mettait  la  main 
sur  les  usines  les  plus  importantes  de  la 
Moselle,  celles  qui  transformaient  les  fers  forts 
en  fers  de  toute  espèce  et  en  produits  moulés  : 
Hayange,  Moyeuvre  et  Stiring,  les  célèbres 
usines  des  de  WenJel,  qui  faisaient  à  elles 
seules  plus  du  dixième  de  toute  la  production 
française  ;  Ottange,  Ars-sur-MoselIe,  Xovéant, 
Saint-Paul  et  Saint-Benoit  d'Ars,  Audun-le- 
Tiche,  Greutzwald,  Mouterhausen. 

?Notre  production  de  fonte  de  la  Meiirthe  et 
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de  la  Moselle  tomba  de  420.000  à  qS.ooo  tonnes, 
et  dès  1871  on  extrayait  585. 000  tonnes  de 
minerai  de  la  Lorraine  française  et  564.ooo  de 
la  Lorraine  annexée. 

Cette  annexion  de  la  Lorraine  fut  l'instru- 
ment certain  de  ce  développement  métallur- 
gique qui  entraîna  l'essor  industriel  et  com- 
mercial du  peuple  allemand. 

Répétons  une  fois  de  plus  qu'en  1913,  sur 
28  607  000  tonnes  de  minerai  de  fer  extraites 
du  sol  allemand^  21  1^6  000  le  furent  des  mines 
de  la  Lorraine  annexée.  La  perte  de  la  Lor- 
raine sera  le  coup  le  plus  terrible  pour  la  mé- 
tallurgie allemande. 

Assurément,  jamais  l'orgueil  germanique 
ne  put  envisager  une  telle  éventualité.  L'Alle- 
magne enfla  tellement  son  industrie,  elle  se 
donna  une  telle  «  faim  de  fer  »  qu'elle  dépassa 
vite,  et  de  beaucoup,  les  si  fortes  réserves 
que  son  rapt  de  187 1  lui  avait  procurées. 
En  1913,  elle  était  tributaire  de  V étranger  pour 
14  019  0000  tonnes  de  minerai  de  fer  — qui  est 
le  chiffre  presque  exact  de  V extraction  actuelle 
du  bassin  français  de  Briey. 


IV 

L'HÉGÉMONIE  MÉTALLURGIQUE 
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Le  chancelier  de  fer,  en  1871,  avait  ouvert 
l'âge  du  fer. 

A  l'heure  où  la  force  primait  le  droit,  le 
fer,  de  serviteur  de  l'homme,  devenait  son 
maître.  Les  ambitions  allemandes  allaient 
singulièrement  relever  les  cours  d'un  métal  si 
précieux  :  quelles  en  étaient  et  l'offre  et  la 
demande  ? 

Le   monde   a    d'énormes    réserves    de    fer. 

'  Sauf  indications  contraires,  nos  références  statistiques  sont 
empruntées  à  la  Statistique  de  l'industrie  minérale  du  Ministère 
des  Travaux  publics  et  aux  circulaires  du  Comité  des  Forges 
de  France. 

On  trouvera  beaucoup  de  chiffres  dans  cette  partie  du  livre  : 
nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  en  excuser.  Sans  doute,  avant 
la  guerre,  il  était  généralement  de  bon  ton  de  sourire  des  statis- 
tiques et  de  tenir  leur  production  pour  le  fait  d'un  pédant.  Il 
faut  considérer  ces  chiffres  pour  ce  qu'ils  sont  en  réalité  :  les 
points  de  repère  de  la  lutte  économique,  et  les  lire,  comme  sur 
la  carte  les  noms  de  ces  humbles  localités  qui  marquent  les 
progrès  des  opérations  militaires. 
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L'Asie  et  l'Afrique  sont  encore  terrae  ignotae^ 
à  peine  touchées  par  les  recherches,  mais  en 
Europe  et  en  Amérique,  on  a  reconnu  22  mil- 
liards au  moins  de  tonnes  et  on  en  soupçonne 
plus  de  cent^  Les  gisements  les  plus  certains 
et  les  plus  exactement  repérés  sont  en  Europe, 
et  c'est  la  France  qui  possède,  dans  ses  limites 
naturelles  —  celles  d'avant  1870  et  mieux 
encore  celles  de  la  Révolution  —  la  plus  belle 
richesse  ferrugineuse. 

Son  principal  gîte,  et  le  plus  abondant  peut- 
être  du  monde,  est  en  Lorraine.  Les  ressources 
de  ce  bassin  sont  évaluées  à  trois  milliards 
de  tonnes  pour  la  Lorraine  française,  à  plus 
de  deux  pour  la  Lorraine  hier  annexée.  A  ces 
cinq  milliards,  et  indépendamment  des  gîtes 
pyrénéens  de  plus  de  cent  millions,  s'ajoutent 
les  bassins  de  FOuest  (Normandie,  Anjou, 
Bretagne),  presque  intacts,  se  développant 
par  endroits  jusque  sous  la  mer  et  qu'il  n'est 
pas  téméraire  de  porter  à  un  millard  et  demi. 
Voilà  donc,  sur  le  seul  territoire  de  la  France, 
six  à  sept  milliards  de  tonnes  de  minerai  de 

'  Marquet.   Les  minerais  de  fer  dans  le  monde,  k)U. 
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fer  exploitable,  et  le  chiffre  le  plus  fort  sera 
atteint  et  dépassé,  si  Ton  ajoute  les  réserves 
de  notre  domaine  colonial  et  spécialement 
africain. 

En  Angleterre,  le  fer  est  abondant,  mais  la 
qualité  ne  vaut  pas  la  quantité^  :  la  majeure 
partie  est  inexploitable  pour  sa  laible  teneur, 
la  profondeur  des  gisements  et  leur  juxtapo- 
sition aux  couches  carbonifères.  Le  Gleveland 
est  la  meilleure  et  presque  unique  réserve, 
mais  de  premier  ordre  :  plus  de  5oo  millions 
de  tonnes  d'un  minerai  très  riche  sont  en  vue 
et  on  en  estime  trois  milliards  de  probables. 
Aussi,  l'Angleterre  ménage  ses  mines,  et  tire 
du  dehors  le  tiers  de  sa  consommation  :  elle 
est  acheteuse  et  importatrice,  mais  à  la  rigueur 
elle  vivrait  sur  elle-même. 

L'Allemagne  ne  le  pourrait  pas  ;  il  n'est  pas 
de  pays  plus  pauvre  en  fer  :  sur  son  territoire 
propre,  c'est  à  peine  si  l'on  trouve  7 1 o  millions 
de  tonnes  en  vue  et  067  en  hypothèse.  Sa  con- 
quête de  1871,  seule,  lui  donna  sa  suffisance, 
une  réserve  en  Lorraine  de  plus  de  deux  mil- 

'  On  a  évalué  à  plus  de  3o  milliards  de  tonnes  les  ressources 
Cenugineuses  de  l'Angleterre. 
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liards  :  elle  pouvait  manger  à  sa  faim.  Mais 
son  appétit  fut  toujours  et  pour  tout  formidable 
et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  Montaigne 
disait  des  Allemands  que  «  leur  fin  est  l'avaler 
plus  que  le  goûter  ».  Ils  exploitèrent  glouton- 
nement ce  nouveau  domaine  et  bientôt  se 
trouvèrent  dépourvus  ^  ;  ils  redevinrent  ache- 
teurs et  importateurs  du  tiers,  eux  aussi,  de 
leur  consommation,  qu'ils  prirent  en  Espagne 
sur  le  riche  gisement  de  Bilbao,  et  en  Suède, 
dont  le  sous-sol  est  riche  de  plus  d'un  milliard 
de  fer  de  grande  qualité. 

Les  Etats-Unis  regardaient  ces  choses  avec 
sérénité,  détenteurs  de  plus  de  quatre  mil- 
liards de  tonnes  repérées  et  de  -5  plus  que 
probables.  Plus  riches  encore  en  houille,  ils 

'  Ainsi  on  peut  lire  dans  la  circulaire  n°  427  du  Comité  des 
Forges  de  France,  à  la  date  du  11  avril  191 1  :  «  L'insuffisance 
de  la  production  du  minerai  de  fer  cause  une  certaine  préoc- 
cupation aux  industriels.  Il  est  vraisemblable  que  l'Allemagne 
contient  encore  de  riches  gisements  ;  d'après  une  étude  parue 
dans  le  Sia/il  uiul  Eisen  et  concordant  avec  les  travaux  du 
Congrès  de  Stockholm,  ses  ressources  atteindraient,  en  effet, 
2  865  700  000  tonnes  de  minerai  immédiatement  exploitable  et, 
en  outre,  plus  d'un  milliard  de  minerai  probable.  Il  est  à 
noter  que,  sur  cette  masse  d'environ  3  900000  000  de  tonnes, 
2  300000000  de  tonnes  ou  60  p.  100  sont  en  Lorraine  et 
3oo  millions  en  Luxembourg.  Le  tiers  seulement  serait  donc 
contenu  dans  le  sous-sol  allemand.  Il  y  a  plus  à  s'inquiéter  de 
la  nature  et  de  la  qualité  du  minerai  qne  de  son  tonnage.  La 
qualité  du  minerai  diminue  ». 
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avaient  tous  les  éléments  d'une  métallurgie 
géante  :  ils  étaient  les  rois-nés  du  fer. 

On  le  voit,  le  monde  a  une  très  suffisante 
provision  ferrugineuse  et  ce  serait  une  re- 
cherche un  peu  vaine  que  celle  du  moment 
où  le  fer  manquerait  au  monde  :  le  monde 
plutôt  manquera  au  fer,  car,  après  les  révo- 
lutions industrielles  et  spécialement  celles  de 
la  technique  de  la  fonte,  qui  oserait  affirmer 
que  dans  un  siècle  et  même  moins  on  pro- 
duira encore  de  la  fonte  ou  qu'on  en  consom- 
mera toujours  autant  ?  Ce  serait  donc  une 
mauvaise  politique  de  garder  avaricieuse- 
ment  des  richesses  qui  demain  peuvent  être 
dépréciées  :  l'excès  de  prévoyance  risquerait 
d'être  de  l'imprévoyance.  La  France,  notam- 
ment, a  un  trésor  qu'elle  doit  mettre  le  plus 
complètement  en  valeur,  puisque  le  fer  a 
une  importance  telle  qu'il  n'est  pas  sans  lui 
d'expansion  économique  ni  de  défense  natio- 
nale. 

Aussi  son  emploi  et  sa  production  se  sont- 
ils  prodigieusement  accrus.  En  1800,  le  monde 
ne  consommait  que  800  000  tonnes  de  fonte  ; 
il  en  consomme  aujourd'hui  plus   de  70  mil- 
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lions.  Les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  sont  ses 
plus  grands  pourvoyeurs  :  en  1870,  les  pre- 
miers ne  produisaient  que  1 700  000  et  la 
seconde  1400000  tonnes  de  fonte,  quand 
la  production  de  l'Angleterre  était  de  6  mil- 
lions et  demi;  en  1918,  l'Angleterre  n'était 
qu'à  10  millions  et  demi,  quand  les  Etats- 
Unis  arrivaient  à  3i  et  que  l'Allemagne  dé- 
passait 19  \ 

Cette  course  vertigineuse,  les  Etats-Unis 
l'avaient  pu  mener  par  leurs  propres  moyens  : 
de  16  millions  de  tonnes  en  1890,  leur  extrac- 
tion de  minerai  est  montée  à  près  de  62. 

.Mais  les  Allemands,  eux,  avaient  dû  recourir 
à  l'aide  extérieure  et  pourtant  ils  n'avaient  pas 
ménagé  leurs  mines  :  en  1880,  ils  en  tiraient 
4245000  tonnes  et,  en  191 3,  28607000,  dont 
21  1 36  000  de  la  Lorraine  annexée.  Pourtant, 
malgré  cette  intensité  de  production,  leurs 
importations  de  minerai  de  fer,  de  4  ^^' 
lions  environ  en  1900,  dépassaient,  en  1913, 
i4  millions  de  tonnes. 

Quant    à    l'Angleterre,    elle   n'avait    guère 

'  Paul  Doumer.  La  métallurgie  du  fer. 
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changé  ses  positions  et  poursuivait  son  chemin 
avec  son  flegme  habituel,  trop  insouciante  de 
cette  activité  métallurgique  en  partie  tournée 
contre  elle.  On  vient  de  voir  que  sa  produc- 
tion de  fonte,  de  8  millions  de  tonnes  en  1880, 
n'était  passée  qu'à  dix  et  demi  en  191 3.  Sa 
production  de  minerai  oscillait  invariablement 
aux  environs  de  i5  millions  et  ses  importa- 
tions, loin  de  croître,  avaient  plutôt  tendance 
à  diminuera 

Le  développement  métallurgique  de  la 
France  n'était  pas  en  rapport  avec  les  magni- 
fiques ressources  minières  de  son  sous-sol. 
Assurément,  la  production  du  minerai,  de 
deux  millions  et  demi  en  1870,  approchait, 
en  1918,  de  22  millions  de  tonnes,  mais  les 
exportations  atteignaient  presque  10  millions  : 
la  France  vendait  autant  de  minerai  qu'elle  en 
consommait.  Sa  production  de  fonte  de  deux 
millions  en  1880  n'était  passée  qu'à  cinq  mil- 
lions de  tonnes  en  1913. 

Il  lui  manquait  la  houille.  Alors  que,  de  1 880 
à  191 3,  la  production  houillère  de  l'Allemagne 


'  En  190O  de  7  S23  000  tonnes,  en  1912  de  6602000,  en  1913 
de  7  455  000,  pour  les  deux  tiers  de  provenance  d'Espagne. 
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était  aHée  de  53  à  256  millions,  celle  de  l'An- 
gleterre de  i49  à  264  millions,  celle  des  Etats- 
Unis  de  65  à  565  millions,  celle  de  la  France 
avait  monté  très  péniblement  de  20  à  ^1  mil- 
lions et,  en  191 3,  nous  étions  tributaires  de 
l'étranger  pour  près  de  20  millions  de  tonnes, 
un  tiers  de  notre  consommation. 

Pour  une  tonne  de  fonte  il  faut  une  tonne 
de  minerai  et  une  tonne  et  demie  de  coke, 
et  tous  les  charbons,  ceux  de  France  notam- 
ment, ne  sont  pas  aptes  à  faire  du  coke  mé- 
tallurgique. Ces  charbons  spéciaux,  l'Allema- 
gne les  possède  surabondamment  et  surtout, 
dans  le  bassin  de  Westphalie.  La  métallurgie 
française,  établie  à  TEst,  se  voyait  obligée, 
par  le  manque  de  débouchés  fluviaux  sur  le 
Nord,  de  demander  ses  déficits  de  coke  à  l'Al- 
lemagne ;  elle  devint  l'un  des  principaux  clients 
du  syndicat  rhénan  westphalien.  En  1913,  la 
France  produisait  2  663365  tonnes  de  coke  mé- 
tallurgique, elle  en  importait  3  millions,  dont 
2354918  d'Allemagne.  Les  importations  de 
houille  allemande  triplèrent  de  1893  à   191 3  \ 

'  a  037  000  tonnes  en  1893  :  6  282  000  en  1912. 
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Plus  donc  la  métallurgie  de  l'Est  se  dévelop- 
pait, plus  elle  se  mettait  dans  la  dépendance 
des  houillères  allemandes,  et,  comme  les 
métallurgistes  d'outre-Rhin  avaient  la  haute 
main  sur  le  syndicat  rhénan  westphalien,  la 
métallurgie  allemande  tenait  la  métallurgie 
française  à  sa  merci. 

La  France  vendeuse  de  minerai  et  acheteuse 
de  charbon  ;  l'Allemagne  et  l'Angleterre  ache- 
teuses  de  minerai  et  vendeuses  de  charbon  : 
voilà,  semble-t-il,  une  application  idéale  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  du  jeu  de  la 
concurrence,  de  la  liberté  des  échanges  et  de 
toutes  ces  belles  théories  des  économistes, 
qui  avaient  force  de  vérité  sous  le  second 
Empire.  Le  problème  paraît  à  la  portée  d'un 
étudiant  de  première  année  de  droit  :  simple 
apparence,  il  n'en  est  point  de  plus  com- 
plexe ni  de  plus  difficile. 

Car  le  développement  du  machinisme  et 
l'accélération  des  transports  ont,  entre  autres 
causes,  rompu  l'équilibre  classique  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation;  le  régime 
moderne  du  travail  provoque  la  surproduction 
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par  rabaissement  des  prix  et  la  fabrication 
par  grandes  masses.  Ce  désordre  fut  encore 
aggravé  par  les  dérèglements  de  production 
de  l'Allemagne  et  des  États-Unis,  et  la  métal- 
lurgie en  ressentit  surtout  l'effet.  Celle  d'Al- 
lemagne fut  nécessairement  forcée  d'aug- 
menter ses  acquisitions  de  matières  premières 
et  de  multiplier  les  débouchés  pour  ses  pro- 
duits :  ses  relations  avec  la  métallurgie  fran- 
çaise devinrent  très  délicates.  La  situation 
imposait  un  accord  économique  qui  ne  pouvait 
résulter  que  d'une  entente  politique  préalable 
impossible  :  il  fallait  donc  jouer  au  plus  fin  et 
avec  un  partenaire  aussi  peu  scrupuleux  le 
jeu  risquait  d'être  de  dupes. 

Assurément,  la  France  avait  le  minerai  en 
surabondance,  elle  en  pouvait  être  inépuisa- 
blement vendeuse  ;  l'exportation  en  était  facile 
et  fructueuse;  c'était  l'instrument  d'échange 
indiqué  de  la  houille.  Mais  il  importait  alors, 
—  et  ce  point  est  essentiel,  —  de  ne  pas  jeter 
ce  minerai  en  trop  grandes  quantités  sur  le 
marché  ;  il  fallait  régler  sa  production  pour 
tenir  les  prix  et  dans  l'établissement  de  ces 
prix  inscrire  une  marge  de  bénéfices  compen- 
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sali'ice  de  la  luajoralioii  que  la  métallurgie 
française  payait  à  rAlleinagiie  pour  le  coke. 

Tout  opposé  le  point  de  vue  de  Taclie- 
teur  allemand.  Il  avait,  lui,  intérêt  à  encou- 
rager, au  besoin  à  provoquer  une  extraction 
intensive  en  France  pour  abaisser  le  prix  de 
revient,  puis  à  se  libérer  du  bénéfice  du  ven- 
deur prélevé  sur  lui,  en  un  mot  à  obtenir 
son  minerai  au  prix  de  la  métallurgie  fran- 
çaise. 

Un  organe  régulateur  de  la  production 
minérale  française  eût  été  nécessaire,  une 
sorte  de  comptoir  de  vente  comme  il  s'en  créa 
pour  les  fontes  et  les  aciers  et  comme  il  s'en 
était  fait  en  Allemagne,  dans  des  conditions 
identiques,  pour  la  houille  et  le  coke  :  à  son 
défaut,  les  intérêts  particuliers  et  les  spécu- 
lations les  moins  correctes  risquaient  de  faire 
tort  à  rintérét  national. 

L'Etat,  sans  doute,  pouvait  y  mettre  obstacle 
en  n'accordant  plus  de  concessions,  mais  pour 
celles  concédées  il  était  désarmé.  Et  ces  con- 
cessions n'avaient  pas  toujours  été  données 
pour  des  raisons  techniques,  le  sous-sol  con- 
cédé fut  parfois  la  récompense  de  la  conquête 
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électorale  de  la  surface.  Les  mines  étaient 
demandées,  les  trois  quarts  du  temps,  dans 
une  intention  de  spéculation  :  qu'on  ouvre  la 
Statistique  minérale  du  ministère  des  Travaux 
publics  et  l'on  constatera  qu'en  1912,  sur 
339  concessions  de  mines  de  fer  instituées  en 
France,  108  seulement  étaient  exploitées  ; 
83  112  hectares  sur  182784.  Nombre  de  ces 
spéculateurs  étaient  vendeurs  éventuels  ; 
l'Etat  ne  pouvait  rien  contre  de  telles  aliéna- 
tions, qui  furent  parfois  un  vrai  crime  national. 

Au  surplus,  la  métallurgie  étant  l'un  des 
principaux  facteurs  de  la  puissance  politique 
et  économique  du  pays,  l'Etat  devait  lui  donner 
une  protection  sérieuse,  ouverte,  déclarée,  et, 
par-dessus  tout,  les  moyens  d'abaisser  son 
prix  de  revient  pour  aborder  victorieusement 
le  marché  mondial. 

Il  fallait  alléger  sa  dépendance  pour  le  char- 
bon par  des  améliorations  de  transports,  des 
tarifs  plus  avantageux,  au  besoin,  par  une  pres- 
sion énergique,  sur  l'industrie  houillère  et  par 
la  taxation  de  ses  produits.  Nos  charbonnages 
ont  été  exploités  avec  une  trop  grande  retenue, 
souvent  l'extraction  y  eût  pu   être  très  ren- 


L  HEGEMONIE    METALLURGIQUE  217 

forcée  :  l'intérêt  de  l'entreprise  fut  trop  exclu- 
sivement envisagé,  l'intérêt  public  pas  assez. 
Il  est,  par  exemple,  inadmissible,  quand  nous 
sommes  tributaires  de  l'étranger  pour  un  tiers 
de  notre  consommation,  que  sur  628  conces- 
sions de  houille,  instituées  surle  territoire  fran- 
çais et  représentant  55oooo  hectares,  282  seule- 
ment, soit  337000  hectares,  soient  exploitées  : 
l'Etat  n'aurait-il  pas  le  devoir  de  se  substituer 
d'autorité  à  ces  concessionnaires  défaillants? 
A  défaut  du  charbon,  et  pour  le  suppléer, 
il  est  un  autre  agent  thermique,  l'électricité. 
Si  la  France  est  pauvre  en  houille,  elle  a  d'in- 
comparables richesses  hydrauliques  :  6  mil- 
lions de  chevaux,  quand  l'Allemagne  n'en 
a  que  i  5oo  000  et  l'Angleterre,  un  million. 
Mettre  en  valeur  ces  chutes  d'eau  et  les  forces 
considérables  que  donnerait  l'aménagement 
de  nos  cours  d'eau,  serait  hâter  l'heure  de  la 
libération  de  notre  métallurgie  :  la  houille 
blanche  et  la  houille  verte  pourraient  com- 
penser le  déficit  de  la  houille  noire'. 

'  «  Le  jour  où  ces  formidables  puissances  seront  aménagées, 
a  écrit  M.  Robert  Pinot,  secrétaire  général  du  Comité  des 
Forges  de  France,  il  sera  possible  de  voir  se  modifier  le  rôle 
des  principales  nations  dans  la  sidérurgie  mondiale  et,  en  par- 
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L'Etat  avait  et  aura  plus  que  jamais  le  devoir 
d'aider  la  métallurgie  à  se  développer,  à  vendre 
à  l'étranger  non  pas  seulement  le  minerai, 
dont  elle  devrait  avoir  l'exclusive  possession, 
mais  la  fonte,  mais  surtout  les  produits  finis, 
qui  incorporent  le  plus  de  travail  national  :  la 
construction  mécanique  mérite  surtout  sa  pro- 
tection. L'empire  allemand  le  comprit  bien, 
mais  en  France,  il  en  alla  différemment.  Le 
soutien  officiel  ne  profita  surtout  qu'à  la  cons- 
truction de  guerre  et  encore  lui  semblait-il 
octroyé  comme  un  présent  illégitime  :  les  gou- 
vernements lui  passaient  des  commandes  sans 
assez  regarder  au  prix  et  un  peu  comme  on 
donne  un  bijou  à  une  maîtresse... 

ticulier,  celui  de  Ja  France.  »  [Etudes  sur  la  mélallurgie  fran- 
çaise, 1912.)  —  Voir  également  sur  cette  question  de  la  houille 
blanche,  Y  Énergie  française,  de  M.   Hanotaus,  p.   i63. 
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LE    FER     ALLEMAND    AU-DESSUS     DU    FER     ANGLAIS 

En  1871,  il  n'y  eut  pas  qu'un  vaincu. 
L'Angleterre  ne  vit  point  sur  le  coup  que  la 
défaite  de  la  France  se  doublait  pour  elle 
d'une  grosse  menace  :  la  prise  de  la  Lorraine, 
en  donnant  à  l'Allemagne  le  fer  qui  lui  man- 
cjuait,  dressait  contre  la  métallurgie  anglaise 
la  plus  redoutable  des  concurrences. 

Jusque-là,  de  par  sa  position  exceptionnelle 
sur  le  charbon,  sur  le  minerai  et  près  de  la 
mer.  la  métallurgie  anglaise  avait  la  maîtrise 
du  monde. 

Véritable  entrepôt  de  combustibles  du  con- 
tinent, l'Angleterre  exportait  le  quart  de  sa 
production  et  recevait  en  retour  le  minerai. 
Ses  maîtres  de  forges  possédaient  pourtant 
(liez    eux  ce   minerai  en  quantité  suflisanlo. 
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mais,  le  voulant  très  pur,  ils  préféraient  pour 
un  tiers  l'acquérir  de  l'étranger,  moins  pour 
ménager  leurs  mines  que  leur  peine  et  n'avoir 
point  à  modifier  Foutillage.  Ayant  ainsi  les 
matières  premières  aux  moindres  frais,  ils 
pouvaient  produire  aux  plus  bas  prix  et  défier 
toute  concurrence  :  ils  furent  longtemps 
les  premiers  et  presque  uniques  exporta- 
teurs de  produits  métallurgiques  ;  pour  la 
fonte,  spécialement,  ils  avaient  presque  un 
monopole. 

Par  le  fer  les  Anglais  avaient  conquis  l'hé- 
gémonie industrielle.  Riches,  arrivés,  ne  sen- 
tant pas  le  besoin  de  l'aide  d'autrui  ni  même 
celui  de  se  donner  un  peu  plus  de  mal  pour 
avoir  un  peu  plus  de  bien,  ils  se  croyaient  hors 
d'état  non  d'être  dépassés  mais  égalés.  Cette 
supériorité  leur  donna  trop  de  confiance,  ils 
se  crurent  indispensables,  tinrent  les  clients 
pour  des  obligés  dont  ils  exécutaient  les  ordres 
comme  une  faveur.  Vrais  gentilshommes  de 
lïndustrie,  ils  ne  vendaient  pas,  mais,  comme 
le  père  de  M.  Jourdain,  donnaient  leurs  pro- 
duits pour  de  l'argent  ;  le  rôle  de  boutiquier 
leur  déplaisait,  et,  se  croyant  intangibles,  ils 
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ne  se  préoccupèrent  ni  de  l'avancement  de  la 
science  ni  de  l'activité  du  commerce  extérieur. 
La  pratique  du  libre  échange  les  disposait  na- 
turellement au  moindre  effort  :  clients  du 
monde  entier  et  gâtés  par  des  fournisseurs  qui 
en  étaient  arrivés  à  leur  vendre  parfois  à  perte, 
ils  trouvaient  très  bien  que  les  autres  tra- 
vaillent pour  eux.  Us  s'endormirent  sur  ce 
mol  oreiller... 

Cette  indolence  conservatrice  se  manifesta 
surtout  dans  les  industries  du  fer.  Ces  métal- 
lurgistes exploitaient  leurs  mines  et  leurs 
forges  en  gentlemen  fanners,  se  laissant  vivre, 
écartant  les  nouveautés  et  s^en  remettant  à 
leur  chance  qui  fut  inouïe. 

Au  milieu  du  xix"  siècle,  ils  trouvent  chez 
eux  les  confortables  gisements  du  Cleveland, 
un  minerai  très  pur  et  facile  à  exploiter.  Dans 
le  même  temps,  un  des  leurs,  Ressemer,  dé- 
couvre un  procédé  supérieur  pour  affiner  la 
fonte  ;  Krupp  l'adopte  sur-le-champ,  la  métal- 
lurgie anglaise  vingt  ans  après.  A  ce  moment- 
là,  un  autre  Anglais  apporte  le  moyen  pratique 
d'utiliser  pour  la  fabrication  de  l'acier  les  mi- 
nerais phosphoreux  que  l'Angleterre  a   à  sa 
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porte  en  Normandie  et  dans  l'ouest  de  la 
France  :  pour  n'avoir  pas  à  modifier  leur 
outillage,  les  maîtres  des  forges  anglaises  pré- 
fèrent continuer  à  faire  venir  leur  minerai 
d'Espagne  '... 

Un  tel  misoneïsme  devait  paralyser  l'indus- 
trie la  plus  prospère.  La  majorité  des  forges 
anglaises,  depuis  trente  ans,  n'ont  pas  renou- 
velé leur  matériel,  elles  produisent  toujours 
très  bien,  mais  très  cher  ;  et  ces  métallurgistes, 
trop  préoccupés  d'assurer  de  généreux  divi- 
dendes, se  sont  vite  trouvés  avec  un  outillage 
démodé,  attendant  chez  eux  un  client  que  leur 
détournaient  inlassablement  les  concurrents 
allemands,  de  mœurs  plus  bourgeoises,  des 


*  «  Cette  quasi  décadence  de  la  sidérurgie  anglaise  s'explique 
par  l'infériorité  de  l'outillage  et  par  l'absence  de  concentration 
industi'ielle  ou  commerciale.  La  majorité  des  forges  anglaises 
est  de  création  ancienne.  Presque  toutes  existaient  il  y  a 
trente  ans,  et  beaucoup,  depuis  cette  époque,  n'ont  rien  renouvelé 
de  leur  matériel.  Généreuses  de  dividendes,  elles  se  trouvèrent 
sans  réserves  importantes  en  face  d'un  outillage  démodé  et 
insuffisant.  Au  point  de  vue  commercial,  les  Anglais  sont 
restés  fidèles  à  leurs  vieilles  traditions  individualistes  et  l'on 
ne  trouve  rien  qui  rappelle  l'unité  de  direction  des  Américains 
ou  l'organisation  puissante  des  associations  de  vente  des  Alle- 
mands.  Luttant  isolément  sur  un  marché  ouvert  à  l'importa- 
tion étrangère,  les  maîtres  de  forges  anglais  perdent  mainte- 
nant le  prix  des  efforts  qui,  il  y  a  trente  ans,  les  avaient  rendus 
maîtres  de  tous  les  marchés.  »  (Robert  Pinot,  la  Métallurgie, 
la  construction  mécanique  et  la  révision  du  tarif  douanier,  1909. 
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lourdauds  peut-êti-e,  mais  laborieux,  entre- 
prenants, insinuants,  avec  le  sens  du  com- 
merce, rinstinct  do  Tespionnaoe  et  un  mini- 
mum de  scrupules.  «  C'est  notre  paresse  plus 
que  toute  autre  chose,  confessait  un  consul 
anglais  \  qui  a  livré  notre  clientèle  à  l'Alle- 
magne; nous  avons  été  battus  par  nos  propres 
armes  et  par  une  équipe  qui  fut  notre  élève 
et  notre  pupille.  » 

Le  «  pupille  »  s'était  sérieusement  entraîné. 

Sa  victoire  de  i8ji  trouva  l'Allemagne  sur- 
j)rise  :  visiblement,  elle  n'avait  pas  escompté 
un   tel  coup  de  fortune,    elle  en  fut  comme 

'  Le  consul  anglais  à  Pétrograd.  Aiiniial  séries,  n»  1198,  cité 
par  M.  Victor  Bérard,  qui,  dans  ses  pénétrants  essais  surl'^ra- 
gleterre  et  l'impérialisme,  a  parfaitement  mis  en  lumière  cette 
psychologie  industrielle  anglaise  :  «  Jadis  seule  productrice 
des  articles  les  plus  nécessaires,  l'Angleterre  n'avait  pas  à 
«  pousser  »  dans  le  monde  la  vente  de  ses  produits.  Der- 
rière ses  guichets,  elle  attendait  les  commandes  des  nations  : 
forcé  de  venir  à  elle,  le  monde  devait  poliment,  humblement, 
lui  demander  son  heure,  ses  prix,  ses  conditions.  Elle  daignait 
enregistrer  les  commandes  :  elle  les  exécutait  au  fur  et  à 
mesure,  sans  se  presser.  Elle  exigeait  le  prix  d'avance.  Elle 
voulait  du  moins  qu'on  eût  chez  elle  des  correspondants  et 
répondants...  Le  fabricant  anglais  livrait  sur  comptoir,  contre 
argent  comptant,  sans  emballage  même  ;  le  métier  de  bouti- 
quier ne  convenait  pas  à  sa  morgue...  Aujourd'hui  cen'est  plus 
la  clientèle  qui  se  bat  à  la  porte  du  fournisseur  ;  la  porte  des 
clients  est  assiégée  par  la  foule  des  offres  :  les  deux  mondes 
se  sont  mis  à  fabriquer  pour  le  marché  du  voisin   »  (p.  35o). 
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étourdie  et  hésita  sur  le  parti  à  prendre.  Pays 
aux  quatre  cinquièmes  agricole,  elle  ne  pouvait 
par  l'agriculture  que  maintenir  ses  positions 
sans  avancer;  l'industrie  étant  le  seul  facteur 
d'un  développement  économique,  elle  devait 
donc,  pour  réaliser  les  destinées  que  son  am- 
bition lui  assignait,  se  transformer  en  un  pays 
industriel  et  commerçant;  elle  en  sentit  vite 
la  nécessité. 

Les  cinq  milliards  de  la  rançon  lui  don- 
nèrent le  temps  de  la  réflexion.  Loin,  pourtant, 
de  bénéficier  de  l'aubaine,  l'ensemble  de  la 
population  éprouva  une  gêne  terrible  ;  une 
crise  grave  survint  en  1873. 

Ces  cinq  milliards  étaient  tombés  dans  le 
budget  extraordinaire  ;  l'armée  et  l'adminis- 
tration les  absorbèrent.  Presque  seule  des 
industries,  la  métallurgie  en  eut  sa  part,  car 
il  avait  fallu  refaire  l'armement  et  les  voies 
ferrées;  néanmoins,  en  1873,  Krupp  lui-même 
connut  des  heures  difficiles  et  l'empereur 
dut  intervenir  pour  lui  faciliter  l'émission 
d'un  emprunta  Pour  les  autres,  c'était  pire, 

'  RafFalovioh,  le  Marché  financier,  1912-1913,  p.  107. 
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et  quand  le  vaincu  se  remettait  de  ses  bles- 
sures, le  vainqueur  ne  pouvait  profiter  de  sa 
victoire  :  en  1872,  le  commerce  extérieur  de 
l'Allemagne  n'atteignait  pas  six  milliards, 
quand  celui  de  la  France  dépassait  sept  et 
demi_,  et  le  capital-actions  de  ses  sociétés 
financières  et  commerciales,  d'un  milliard  et 
demi  en  1872,  tombait  à  io5  millions  en  1874, 
à  45  en  1875  \  C'était  plus  qu'une  crise,  un 
krach  et  de  conséquences  d'autant  plus 
inquiétantes  que  la  population  allait  croître 
démesurément. 

Gomme  les  barbares,  l'Allemand  a  l'orgueil 
de  sa  force  physique  et,  comme  eux  aussi,  le 
besoin  de  la  multiplier  jusqu'à  l'excès.  On 
sait  l'accroissement  formidable  de  la  natalité 
allemande  :  de  ces  prouesses  d'alcôve  on 
aurait  pu  sourire  si,  à  toutes  les  époques,  ce 
n'avait  été  la  cause  initiale  des  invasions. 

L'Allemagne  comptait  41038792  habitants 
en  1871,  494^8470  en  1890,  56367198  en 
1900,  66  5o5  826  en  191 2,  plus  de  67  millions 
en   1913,  —  soit,  en  quarante-quatre  ans,  une 

'  Maurice  Lair,  l'Impérialisme  allemand,  p.  48. 


336  L  ALLEMAGNE    ET    LE    FER 

augmentation   de    26    millions,    un    excédent 
annuel  moyen  de  700000  âmes*. 

Mais  il  y  a  un  point  de  saturation  au  delà 
duquel  une  telle  surproduction  de  forces 
risque  de  devenir  faiblesse  :  c'est  la  puissance 
alimentaire  du  pays.  Car  ces  700000  âmes  de 
renfort  annuel  étaient  aussi  700  000  bouches 
et  des  bouches  particulièrement  voraces. 
L'agriculture  allemande  fut  vite  hors  d'état 
de  les  nourrir;  il  fallut  recourir  à  l'étran- 
ger, recours  préjudiciable  à  la  culture,  qui 
fut  un  peu  délaissée,  en  sorte  que  plus  l'Al- 
lemagne accroissait  sa  population,  plus  elle 
obérait  son  agriculture  et  aggravait  pour  sa 
nourriture  sa  dépendance  de  l'étranger.  En 
191 3,  ses  importations  en  produits  alimen- 
taires et  agricoles  dépassaient  de  cinq  mil- 
liards de  marks  le  chiffre  de  ses  exporta- 
tions-; sa  production  de  froment  était,  en  1909, 

'  Statistiches  Jakibuch  fiir  das  Deutsche  Beick,  1912  et  Sta- 
tistique annuelle  de  la  population  française  [i'6  juin  1914).  — 
Do  1900  à  1912,  la  moyenne  annuelle  des  excédents  des  nais- 
sances sur  les  décès  fut  en  AUemagfne  de  867  322,  en  France  de 
46  524  [Journal  officiel,  6  juin  1912)  :  en  1912  elle  était  encore 
de  839887. 

-  Exactement  5  milliards  3o8  millions.  [Bulletin  de  statistique, 
février  1914.) —  M-  G.  Blondel  dans  ses  intéressantes  enquêtes 
sur  r.\llemagne,  et  particulièrement  dans  les  Embarras  de  l'Aile- 


L  HKGEMONIE    MÉTALLURGIQUE  -ri-j 

de  3  755  000  tonnes  et  ses  importations  de 
plus  de  deux  millions  \ 

C'était  un  faux  départ  économique.  Pour 
payer  ces  produits,  elle  en  devait  vendre 
d'autres  à  son  tour  ;  son  commerce  extérieur 
était  la  condition  même  de  son  existence  :  la 
vente  de  son  fer  payait  Tachât  de  son  pain. 
Plus  donc  elle  accroissait  sa  population  et 
plus  aussi  elle  était  contrainte  de  forcer  son 
industrie  :  la  surproduction  humaine  entraî- 
nait la  surproduction  industrielle,  elle  ne 
pouvait  vivre  que  par  l'exportation . 

Elle  en  avait  le  moyen,  supérieurement 
dotée  de  ce  «  pain  de  Findustrie  »  qu'est  la 
houille.  Quant  au  fer,  elle  venait  de  le  con- 
quérir, et  l'on  ne  redira  jamais  trop  qu'en 
1913,  sur  28607000  tonnes  de  minerai  ex- 
traites du  sol  allemand,  21  i36  000  le  furent  de 
la  Lorraine  annexée.  La  prise  de  la  Lorraine 
fut  l'armature  de  sa  métallurgie  et  la  cause 
de  sa  fortune  industrielle". 

magne  (igiS),  a  souligné  le  fait  et,  l'un  des  premiers,  en  a  tiré 
les   conclusions  qu'il  comportait. 

'  RafFalovich,  le  Marche  financier,  lyog-igto.  —  Journal  des 
Economistes,  i5  avril  1914  •  Max  Hochschiller,  l'Allemagne 
exportatrice  de  céréales. 

*  On  peut  lire  dans  l'Information,  à  la  date  du  8  août  191 1  : 
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Comme  l'Angleterre,  l'Allemagne  possédait 
trop  de  charbon  et  pas  assez  de  fer  ;  mais  elle 
avait  sur  elle  un  sérieux  désavantage.  Ses 
meilleures  houillères,  celles  de  Westphalie, 
étaient  assez  loin  du  fer  lorrain  et  aussi  loin 
de  la  mer.  Or  le  minerai  lorrain,  très  phospho- 
reux, demandait,  pour  être  utilisé,  à  être  mêlé 
à  des  minerais  plus  riches  et  plus  purs  ;  ce 
minerai  d'appoint,  il  fallait  le  prendre  au 
dehors  et  l'amener  par  mer,  et  la  métallurgie 
allemande,  établie  à  l'intérieur,  se  trouvait  gre- 
vée de  frais  de  transport,  d'entrée  et  de  transit 
qui  élevaient  singulièrement  le  prix  de  revient. 

La  chance  qui  l'avait  favorisée  ne  l'aban- 
donna pourtant  pas,  car  au  lendemain  de  sa 
victoire,  une  découverte  anglaise  lui  permet- 
tait de  mettre  en  valeur  le  domaine  minier 
qu'elle  s'était  annexé  et  d'en  tirer  un  parti 
inespéré. 

«  En  admettant  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  redeviennent  fran- 
çaises, voilà  l'Empire  allemand  privé  de  près  de  20  millions  de 
tonnes  de  minerai  de  fer.  On  ne  peut,  sans  trembler,  on  le  con- 
çoit, penser  à  Berlin  à  un  tel  désastre.  De  sorte  que,  ô  ironie 
du  destin!  le  vaincu  tient  dans  sa  main  aujourd'hui  l'avenir 
sidérurgique,  c'est-à-dire  l'avenir  industriel  du  vainqueur. 
L'Allemagne,  sans  l'Alsace-Lorraine,  en  serait  réduite  à  aller 
mendier  son  minerai  dans  le  monde,  comme  elle  le  fait  main- 
tenant en  Suède  et  à  l'Ouenza  ». 
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Quelques  détails  techniques  sont  ici  né(;es- 
saires  pour  expliquer  cette  collaboration  de  la 
science  aux  amljitions  allemandes. 

Calciîîé  parle  haut  fourneau,  le  minerai  pro- 
duit la  fonte,  qui  est  un  composé  de  fer  et  de 
carbone  avec  d'autres  éléments  détenus  par  le 
minerai  et  notamment  le  phosphore  ;  un  tel 
alliage  donne  à  la  fonte  moins  de  résistance 
et  la  rend  cassante  ;  il  faut  donc,  pour  la  trans- 
former en  fer  ou  en  acier,  éliminer  le  carbone 
et  le  phosphore  :  c'est  Taffinage. 

Pour  le  phosphore  on  avait  trouvé  un  moyen 
très  simple  et  qui  était  de  ne  point  faire  emploi 
de  minerais  phosphoreux;  on  écartait  ainsi  les 
(juatre  cinquièmes  de  la  production  minérale, 
et  la  métallurgie  ne  voulut  connaître  qu'un 
seul  ennemi,  le  carbone. 

Pour  l'éliminer,  d'abord  on  exposa  la  fonte 
dans  son  lit  de  fusion  au  contact  extérieur  de 
l'air,  qui  brûlait  ce  carbone  et  isolait  le  fer, 
moins  fusible,  en  grumeaux  qu'on  soudait  par 
martelage.  Les  inconvénients  d'un  procédé 
aussi  rudimentaire  se  devinent  :  cette  oxyda- 
tion par  l'air  des  éléments  étrangers  de  la  fonte 
n'agit  que  sur  la  surface  du  lit  de  fusion  et, 
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comme  elle  provient  de  la  combustion  des  élé- 
ments étrangers,  agissant  à  la  surface  et  sans 
pénétrer  la  masse  elle  perd  de  son  intensité. 
Puis  elle  est  automatique  et  sans  direction  : 
or  à  l'acier  il  faut  rendre  quelques  éléments 
de  carbone  et  les  distribuer  également  dans 
toute  la  masse;  l'Anglais  Bessemer,  en  1860, 
en   trouva  le  moyen. 

Le  procédé  qui  porte  son  nom  maintient  en 
fusion,  non  plus  la  fonte,  mais  le  fer  par  une 
injection  d'air  fortement  comprimé  ;  comme 
la  chaleur  nécessaire  à  cette  fusion  du  fer  ferait 
aussi  fondre  le  récipient,  ce  récipient  fut  une 
grand.e  cornue  mobile,  aux  parois  revêtues 
d'une  argile  siliceuse  réfractaire,  et  percée  de 
trous  par  où  passaient  les  jets  d'air  au  contact 
desquels  était  amenée  toute  la  masse.  De  cette 
masse  l'air  brûlait  tout  le  carbone  et  les  élé- 
ments étrangers,  d'où  intensification  de  la 
combustion,  qui  donnait  la  température  voulue 
pour  la  fusion  du  fer,  et  cela,  sans  dépense 
d-e  combustible  et  par  le  seul  développement 
de  l'opération.  11  était  donc  facile  de  mettre 
dans  cette  masse  en  fusion  homogène  la  teneur 
de  carbone  nécessaire. 
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L'inconvénient  était  que  l'opération  ne  se 
pouvait  faire  que  par  petites  quantités,  puis- 
qu'en  vase  clos  et  dans  des  creusets  de  capa- 
cité limitée.  En  i865,  un  Français,  Martin, 
parvint  à  la  réaliser  dans  de  grands  fours  à 
réverbère,  dont  la  sole  était  creusée  en  forme 
de  bassin,  et  ce  par  une  surélévation  de  tem- 
pérature, obtenue  par  la  surchauffe  de  l'air 
et  du  gaz  de  la  houille  que  l'on  faisait  préala- 
blement circuler  au  travers  d'empilages  de 
briques  portées  au  rouge. 

Ces  deux  procédés,  se  conjuguant,  don- 
naient, par  grandes  quantités,  un  acier  pur 
et  homogène,  mais,  par  eux-mêmes,  ils  étaient 
coûteux  et  aussi  parce  qu'ils  demandaient 
des  minerais  purs,  des  hématites  supérieures, 
de  plus  en  plus  rares  et  lointaines.  On  ne  pou- 
vait abaisser  le  prix  de  l'acier  que  par  l'em- 
ploi de  minerais  phosphoreux  ;  il  fallait  donc 
dompter  le  phosphore. 

Des  expériences  de  laboratoire  en  avaient 
bien  signalé  le  moyen,  mais  de  la  théorie  on 
n'était  pas  passé  à  la  pratique.  La  métallurgie 
a  peu  de  goût  pour  de  telles  nouveautés  et 
(•elle-là  était  plus  qu'une  nouveauté,  une  révo- 
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lution  qui  imposait  la  transformation  de  l'ou- 
tillage,  le  remaniement  à  fond  de  toutes  les 
entreprises,  un  abaissement  du  prix  de  revient  : 
on  la  tenait  donc,  surtout  en  Angleterre,  pour 
intempestive.  Ce  point  de  vue  particulariste 
s'opposait  à  l'intérêt  général  et  spécialement 
à  l'intérêt  français,  puisqu'une  telle  invention 
devait  permettre  l'exploitation  de  la  presque 
totalité  de  nos  minerais  et  notamment  de  ceux 
du  district  de  l'Est  :  l'annexion  de  la  Lorraine, 
en  procurant  à  l'Allemagne  le  même  minerai 
qu'à  la  France,  avait  établi  sur  ce  point  entre 
les  deux  métallurgies  une  similitude  d'inté- 
rêts. 

On  ne  fait  pas  indéfiniment  échec  au  pro- 
grès. Une  telle  découverte  servait  trop  les 
intérêts  de  la  métallurgie  allemande  pour 
qu'elle  ne  se  produisît  pas,  mais  l'Allemand 
n'a  point  le  génie  inventif  et  ce  n'en  fut  pas  un 
qui  eut  le  mérite  d'une  invention  qui  allait 
faire  la  fortune  de  son  pays. 

Un  pauvre  clerc  de  notaire  de  Londres,  du 
nom  de  Thomas,  habitué  des  cours  publics  de 
métallurgie,  un  jour  de  1870,  trouva  ce  moyen 
de  pratiquer  industriellement  la  dépliosphora- 
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lion,  admise  seulement  parles  savants  :  c'était 
simple. 

Le  procédé  Bessenier  donne  des  scories 
acides  et  l'acide  phosphorique,  dégagé  par  la 
fusion  du  minerai,  ne  trouvant  pas  la  base 
nécessaire  pour  le  fixer  et  dépouillé  lui-même 
de  son  oxygène  par  le  carbone  plus  avide, 
revient  à  l'état  de  phosphore  et  n'arrive  à  se 
placer  que  dans  le  fer.  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, il  suffisait  d'ajouter  au  bain  de  fusion 
une  base,  mais,  les  parois  de  la  cornue  étant 
d'argile  siliceuse  et  la  silice  étant  acide,  cette 
base  qui  eut  pris  le  phosphore  aurait  en  même 
temps  dissous  la  silice.  11  fallait  substituer  à 
cette  argile  siliceuse  une  matière  basique  aussi 
réfractaire  :  c'était  à  la  portée  d'un  maçon 
réfléchi.  Ce  revêtement,  Thomas  le  fit  d'un 
mélange  de  carbonate  de  chaux  et  de  ma- 
gnésie. On  put  alors  introduire  impunémentla 
chaux  susceptible  de  saturer  l'acide  phospho- 
rique; le  carbone  s'éliminait  d'abord,  sans 
({ue  son  dépari  amenât  une  diminution  de  la 
chaleur  nécessaire  pour  maintenir  le  fer  en 
fusion,  parce  que  le  phosphore,  se  substituant 
à  lui,  donnait,  par  sa  propre  combustion,  la 
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chaleur  voulue.  L'opération  reposait  donc  sur 
la  teneur  phosphorique  de  la  fonte  et  par  suite 
du  minerai  :  le  phosphore,  d'ennemi  du  métal- 
lurgiste, devenait  son  allié. 

C'était  une  révolution.  L'Angleterre,  en 
adoptant  l'invention,  se  fût  assuré  une  posi- 
tion hors  d'atteinte,  car  elle  avait  dans  la  Nor- 
mandie une  réserve  considérable  de  minerais 
phosphoreux,  mais  elle  bouda  et  elle  boude 
encore  le  nouveau  procédé,  et  le  pauvre  Tho- 
mas s'aperçut  que  les  inventeurs  ne  sont  pas 
prophètes  en  leur  pa3'^s.  Il  céda  pour  5o  livres 
l'exploitation  de  son  invention  à  un  Belge, 
qui,  le  lendemain  du  marché,  demandait 
23  ooo  francs  au  Creusot  pour  en  autoriser 
l'application,  peu  après  consentait  la  même 
faveur  aux  industriels  de  l'Est  pour  800  000  fr. , 
et  finalement  en  vendait  le  brevet  trois  mil- 
lions à  l'Allemagne*. 

Et  c'est  TAllemagne  qui  faisait  la  bonne 
affaire.  Le  procédé  Thomas  détermina  l'essor 
prodigieux  de  sa  métallurgie  ;  un  chiffre  en 
témoigne    :   sur    19  291  920    tonnes   de  fonte 

'  Grean.  Le  fer  en  Lorrainf. 
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produites  en  191 3  par  la  métallurgie  alle- 
mande, 1 2  193  336  sont  de  fonte  Thomas,  et  sur 
18  949929  tonnes  d'acier,  10629697  sortaient 
du  convertisseur  Thomas. 

L'invention  de  ce  modeste  Anglais,  en  don- 
nant toute  leur  valeur  aux  gisements  lorrains, 
accroissait  singulièrement  la  fortune  minière 
de  la  France,  mais  elle  augmentait  d'autant  le 
résultat  de  la  conquête  de  l'Allemagne  et  allait 
imprimer  l'élan  décisif  à  son  industrie. 

En  1860,  le  monde  ne  consommait  que  7  mil- 
lions de  tonnes  de  fonle  et  l'Angleterre  en  four- 
nissait la  moitié;  la  France  n'arrivait  qu'à  un 
million,  les  Etats-Unis  à  800000,  l'Allemagne 
à  700000  tonnes.  En  1870,  l'Allemagne  et  les 
Etats-Unis  avaient  déjà  doublé  leur  produc- 
tion, l'Angleterre  avait  accru  la  sienne  d'un 
tiers  et  portée  à  6  millions  ;  la  France,  sta- 
tionnaire,  s'était  vue  dépasser  par  l'Allemagne 
et  les  Etats-Unis. 

Cette  avance  des  Etats-Unis  et  de  l'Alle- 
magne s'accentue  en  1880  :  les  premiers 
arrivent  à  3  800 000  tonnes,  la  seconde  à 
2  5oo  000  ;  ensemble,  ils  égalent  presque  la  pro- 
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duction  de  l'Angleterre,  passée  seulement 
à  7800000  tonnes;  la  France  atteint  pénible- 
ment I  Sooooo  tonnes. 

Dix  ans  plus  tard,  l'Angleterre  est  toujours 
au  même  chiffre  et  pour  cette  production  de  la 
fonte  elle  perd  le  premier  rang,  que  lui  pren- 
nent les  États-Unis  avec  9  millions  ;  elle  est 
suivie  par  l'Allemagne  avec  4600  000  tonnes. 
La  France  arrive  à  2  dooogo. 

En  1900,  les  Etats-Unis  accentuent  leur 
avance  à  i4  millions;  T Allemagne  a  presque 
rattrapé  l'Angleterre  :  8  millions  et  8  millions 
et  demi.  Elle  la  distance  définitivement,  en 
1910,  avec  14  793  325  tonnes  quand  l'Angle- 
terre n'est  qu'à  9  800  000.  Les  Etats-Unis  ont 
fait  un  bond  formidable  à  plus  de  26  millions, 
qu'ils  portent  à  3i  en  191 3.  La  France  atteint 
4  millions. 

Ainsi  dépassée  pour  la  production  de  la 
fonte,  dont  elle  avait  eu  longtemps  le  mono- 
pole, l'Angleterre  le  devait  être  bien  plus 
encore  pour  l'acier. 

En  1880,  elle  produisait  i  810  000  tonnes 
contre  FAUemagne  881  000  ;  les  Etats-Unis 
égalaient  presque  la  production  anglaise  avec 
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I  6i3  000  tonnes;  ils  la  dépassaient,  en  1890, 
avec  4841  000  contre  3347000  et  l'Allemagne 
s'avançait  à  2  766  000,  pour  passer  devant 
l'Angleterre  en  1900  par  6  358  000  tonnes 
contre  4893000.  Les  Etats-Unis,  eux,  étaient 
arrivés  à  i4  millions;  la  France,  de  422. 4'6 
tonnes  en  1880,  était  montée  à  i  175000. 

En  1913,  à  ce  point  de  vue  de  la  production 
de  Tacier,  les  positions  étaient  les  suivantes  : 
les  Etats-Unis  tiennent  la  tête  avec  3 1  3oi  000 
tonnes  ;  l'Allemagne  a  le  second  rang  avec 
18  950  000  ;  l'Angleterre  est  à  plus  de  9  mil- 
lions, la  France  arrive  à  4  635  000. 

Mais  le  coup  le  plus  dur  et  le  plus  sen- 
sible, l'Allemagne  Fallait  porter  à  l'Angle- 
terre sur  le  terrain  du  commerce  extérieur. 
En  1914»  l'Allemagne  détenait  le  tiers  au 
moins  du  marché  d'exportation  du  fer  ;  depuis 
le  début  du  vingtième  siècle,  le  commerce 
anglais  avec  l'étranger  ne  s'est  accru  que 
de  5o  p.  100,  celui  de  l'Allemagne  de  5oo 
p.  100  '. 


'  «  La  guerre  britannique  à  l'industrie  et  au  commerce  alle- 
mands :  l'organisation  et  l'entrée  en  campagne  {Correspon- 
dant, 25  octobre  1914). 
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La  fonte,  a-t-on  dit,  constituait  la  grande 
spécialité  de  l'Angleterre,  et  l'Allemagne 
était  un  de  ses  principaux  clients  :  en  1900, 
celle-ci  importait  plus  de  600000  tonnes  de 
fonte  et  n'en  exportait  que  180  000^;  en  1907 
elle  en  importait  encore  443  000  contre  270000 
d'exportations.  L'Angleterre,  à  cette  date, 
faisait  i  192  000  tonnes  d'exportations  de 
fonte,  soit  76  p.  100  du  commerce  mondial; 
en  191 2,  elle  n'en  exporte  que  i  283  000,  soit 
44  P-  loo,  et  l'Allemagne,  d'importatrice  de- 
venue exportatrice,  a  élevé  le  chiffre  de  ses 
exportations  de  fonte  à  plus  d'un  million  de 
tonnes,  soit  37  p.  100. 

Pour  l'acier,  la  défaite  fut  encore  plus  sévère. 
En  1913, l'Angleterre  exportaitS  046  888  tonnes 
de  produits  d'acier,  l'Allemagne  448i3o7, 
alors  qu'en  1900,  cette  même  Allemagne  n'en 
exportait  que  i  589000,  en  1890,  864  000! 

L'Allemagne  enlevait  une  à  une  ses  positions 
à  l'Angleterre  ^  Celle-ci  fut  pendant  longtemps 
le   plus  fort   exportateur  de  rails  :  en    1904, 

'  Yves  Guyot,  les  causes  économiques  de  la  guerre  [Journal 
des  Economistes,   i5  janvier  191 5). 

-  Elle  l'envahissait  même  :  les  exportations  d'Allemagne  en 
Angleterre  passent  de  Sa  millions  de  livres  sterling  à  plus  de 
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elle  faisait  54  p.  loo  du  commerce  mon- 
dial, 555  363  tonnes  contre  102000  par  TAUe- 
mag-ne  ;  en  191 2,  elle  était  distancée  et  l'Alle- 
magne exportait  523  000  contre  44^  000  par 
l'Angleterre.  Et  c'était  presque  partout  la 
même  chose  :  ainsi  l'exportation  allemande 
des  machines,  de  240  000  tonnes  en  1900,  passe 
à  400000  en  1910,  à  836  000  en  1912. 

A  cette  date,  l'Allemagne  tirait  de  l'expor- 
tation de  ses  industries  sidérurgiques  un 
bénéfice  de  plus  d'un  milliard  de  marks ^ 

De  ces  chiffres,  si  pleins  d'enseignements, 
n'apparaît-il  pas  clairement  que  c'est  par  le 
fer  que  lui  donnait  notre  Lorraine  que  l'Al- 
lemagne put  prendre,  avec  l'hégémonie  poli- 
tique, l'hégémonie  industrielle  de  l'Europe. 
Le  fer  fut  le  serviteur  de  ses  ambitions,  le 
complice  de  son  orgueil,  peut-être  la  cause  de 
sa  démence. 

76  en  1913,  dont  une  bonne  part  de  produits  d'acier,  près  de 
9  millions  (aaâ  millions  de  francs). —  (Yves  Guyot,  déjà  cité.) 
'  RafFalovich,  te  Marché  financier,  igia-igtS  :  en  191 1.  cet 
excédent  des  exportations  sur  les  importations  sidérurg-iques 
allemandes  était  de  911  millions,  de  7.58  millions  en  1910. 


III 
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Jamais,  en  aucun  pays,  une  industrie,  par 
ses  seuls  moyens,  n'aurait  été  capable  d'un  tel 
développement  :  comment  donc  put  se  pro- 
duire une  marche  aussi  foudroyante  ? 

D'abord,  et  peut-être  surtout,  par  l'effet  de 
l'union  étroite,  intime  de  la  métallurgie  alle- 
mande et  de  rEtat\  L'État  est  son  plus  fort 
client,  son  grand  protecteur,  presque  son  as- 
socié ;  la  métallurgie  constitue  un  des  rouages 
de  l'État,  car  elle  est  vraiment  la  raison 
d'être  de  la  vie  nationale.  On  peut  affirmer  que 
l'existence  de  l'Allemagne  est  liée  à  l'état  de 
sa  métallurgie  puisqu'elle  ne  peut  vivre  qu'à 
la  condition  d'être  la  mieux  et  la  plus  armée. 

'  M.  de  Rousiers  a  très  bien  mis  ce  point  en  lumière  dans 
ses  excellents  livres  sur  l'industrie  allemande  et  spécialement 
dans  Hambourg  et  l' Allemagne  contemporaine. 
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Le  développement  inconsidéré  de  sa  nata- 
lité, combine  avec  la  négligence  de  son  agri- 
culture, l'avait  étroitement  mise  et  la  mettait 
tous  les  ans  davantage  dans  la  dépendance  éco- 
nomique de  l'étranger.  Ce  n'était  pas  pour  le 
simple  orgueil  de  dominer  qu'elle  prétendait 
étendre  chaque  jour  sa  conquête  des  marchés 
du  monde,  mais  par  une  nécessité  impitoyable 
et  pour  pouvoir  manger.  Son  commerce  exté- 
rieur payait  son  pain,  il  lui  était  essentiel  :  la 
lutte  pour  la  vie  était  l'une  des  raisons,  et  pas 
la  moindre  de  sa  politique  mondiale. 

Pour  imposer  ses  produits,  il  fallait  préa- 
lablement qu'elle  fit  bien  sentir  sa  force. 

Sa  dépendance  de  l'étranger  était,  en  effet, 
presque  comparable  à  celle  de  l'Angleterre, 
sans  la  maîtrise  de  la  mer.  Ses  importations, 
de  quatre  milliards  en  1892,  étaient  pas- 
sées, en  1913,  à  plus  de  onze  milliards  de 
marks  :  sans  doute,  dans  le  même  temps, 
ses  exportations  s'étaient  accrues  davan- 
tage —  pour  une  part  toutefois  grâce  à  des 
moyens    un  peu  artificiels  ^   —  de  trois  mil- 

'  Comme,   par  exemple,  la  création  des  bons  d'importation 
qui  permettent  aux  Allemands  d'exporter  des  produits  pour  les- 

16 


243  L  ALLEMAGNE    ET    LE    FER 

liards  à  plus  de  dix.  La  balance  n  en  penchait 
pas  moins  toujours  du  côté  des  importations 
et  l'excédent  était  de  plus  d'un  milliard  de 
marks. 

Fait  grave,  les  trois  quarts  de  ces  importa- 
tions étaient  de  produits  agricoles  et|alimen- 
taires.  En  1910,  leur  chiffre  dépassait  sept 
milliards  de  marks  et  excédait  de  plus  de 
cinq  milliards  celui  des  exportations  ^  :  spé- 
cialement, les  importations  de  froment,  de 
1079043  tonnes  dans  la  période  1891-1895, 
étaient  de  2226062  pour  la  période  1906-1910^, 
et,  à  cette  date,  le  chiffre  de  la  récolte  géné- 
rale en  Allemagne,  pour  le  froment,  ne  dépas- 
sait pas  3  755  CGC  tonnes^. 

Le  cri  d'alarme  fut  jeté  par  une  voix  autori- 
sée :  «  Nous  sommes  menacés  d'une  catastrophe 
«  économique,  s'écriait,  au  mois  d'août  1910, 

quels  ils  sont  en  déficit,  comme  les  céréales,  pour  importer  sans 
droits  d'auti'es  articles  similaires  ou  non  ;  simple  et  dangereuse 
spéculation. 

'  Exactement  7  o36  738ooo  marks  contre  i  728  if>7  0oo  marks 
d'exportation.  (Bulletin  de  statistique,  février  1914.) 

-  Max  Hochschiller  :  l'Allemagne  exportatrice  de  céréales. 
(Journal  des  Economistes,  i5  avril  1914.) 

'  Chiffre  de  1909  :  Raffalovitch,  le  Marché  financier,  1909- 
1910. 
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«  le  général  von  Bernhardi.  L'Allemagne,  pour 
«  subvenir  aux  besoins  de  sa  population,  doit 
«  continuellement  avoir  recours  à  rélraneer. 
«  Sans  doute,  elle  trouve  sur  son  territoire 
«  95  p.  100  de  la  viande  que  nous  consom- 
«  mons,  mais  nous  ne  produisons  pas  de  pain 
«  en  quantité  suffisante  :  il  nous  manque  i5  à 
«  20  p.  100  de  notre  consommation  annuelle  ». 

L'affirmation  de  von  Bernhardi,  on  vient  de 
le  voir,  était  au-dessous  de  la  réalité  et  l'Alle- 
magne dépendait  de  l'étranger  plus  qu'il  ne 
le  disait. 

Force  lui  avait  été,  pour  payer  un  tribut 
chaque  année  augmenté,  de  développer  ses 
exportations  :  elle  le  fit,  comme  toutes  choses, 
sans  mesure,  intensifia  sa  production  et  se 
trouva  à  court  de  matières  premières.  Elle 
dut  alors  demander  à  l'étranger  ces  matières 
premières  qu'elle  mettait  en  œuvre  pour  lui 
payer  ses  achats  de  vivres  ;  elle  empruntait  des 
deux  mains  :  c'est  ainsi  qu'en  191 2  elle  impor- 
tait près  d'un  milliard  de  marks  de  matières 
premières  pour  son  industrie  textile  \  en  1914 

*  Exactement    839  75oono    marks.    [Bulletin     de    siaiisiique. 
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plus  de  i4  millions  de  tonnes  de  minerai 
pour  sa  métallurgie  et,  pendant  un  long  temps 
on  la  vit  même  acheter  de  la  fonte  à  l'Angle- 
terre pour  la  lui  revendre  acier.  Plus  donc 
l'Allemagne  produisait  et  plus  elle  aggravait 
sa  dépendance  de  l'étranger. 

Plus  dépendante  encore  de  la  mer,  car  c'est 
par  la  mer  que  se  faisait  la  presque  totalité  de 
ses  échanges  commerciaux  :  i3  milliards  de 
marks  sur  i8  d'importations  et  d'exportations. 
Il  y  avait  là  pour  elle  une  constante  menace, 
parce  qu'elle  ne  pouvait,  quoi  qu'elle  fît,  s'as- 
surer la  maîtrise  de  la  mer;  en  cas  de  guerre 
elle  risquait  d'être  mise  dans  la  position  d'une 
place  assiégée  et  affamée.  Et  le  groupement 
des  puissances  que,  par  son  insupportable 
orgueil,  elle  avait  fait  contre  elle,  rendait  pos- 
sible une  telle  éventualité  ;  elle  le  savait  et 
c'était  la  grosse  préoccupation  de  sa  politique. 

Le  général  von  Bernhardi  dénonçait  au 
mois  d'août  1913  cette  situation  critique;  il 
annonçait  le  plan  ennemi,  et  ses  paroles  au- 
jourd'hui ont  le  son  d'une  prophétie  : 

mars  1914.)  Le  général  von  Bernhardi,  dans  la  déclaration  citée, 
affirme  qu'en   1909  elle  en  importait  plus  d'un  milliard. 
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«  Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  combien 
nous  avons  besoin  qu'en  cas  de  guerre^  toutes 
les  routes  ne  soient  pas  fermées.  Or  il  faut 
compter  qu  au  jour  de  la  déclaration  de  guerre^ 
l'Angleterre  fermera  la  Manche  et  instituera  le 
blocus  de  la  mer  du  Nord  entre  les  côtes  de 
Norvège  et  celles  d'Ecosse,  La  Méditerranée  ne 
nous  serait  pas  accessible^  étant  dominée  par 
les  escadres  anglaise  et  française.  Par  terre., 
nous  nous  heurterons  à  l'ouest  à  la  France  et 
à  l'est  à  la  Russie.  La  Belgique  et  le  Danemark 
seraient  probablement  hostiles.  La  Hollande 
serait  dominée  par  les  canons  anglais.  Il  ne 
nous  reste  plus  que  deux  chemins  :  Vun  parla 
péninsule  balkanique,^  Vautre  par  la  Suède  et 
la  Norvège.  Le  premier  nous  était  assuré  tant 
que  la  Turquie  d'Europe  était  forte.  Aujour- 
d'hui il  nous  serait  vraisemblablement  fermé 
par  la  Serbie  et  par  la  Grèce,  lin  y  aurait  rien 
d'impossible  même  à  ce  que  la  Serbie  prit  part 
à  une  guerre  contre  V Autriche.  Nous  devons 
donc  passer  par  la  Roumanie,  la  Bulgarie  et 
Constantinople  :  il  nest  pas  sûr  que  nous  y 
réussissions.  Le  second  clieniin  par  la  Suède  et 
la  Norvège  ne  reste  ouvert  que  si  nous  domi- 
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nous  la  Baltique.  Or  la  Russie,  qui  ne  dispose 
actuellement  que  de  forces  médiocres  dans 
cette  mer,  est  en  train  de  construire  une  flotte? 
et  Van  prochain,  quatre  grands  navires  de 
guerre  russes  navigueront  dans  les  eaux  de  la 
Baltique.  Dans  ces  conditions,  le  chemin  pourra 
être  fermé  à  brève  échéance.  En  résumé,  notre 
situation  est  dangereuse.  » 

Et  sa  conclusion  dévoile  toute  la  pensée 
stratégique  de  TAllemagne  : 

«  Nous  nous  trouvons  placés  dans  V alterna- 
tive d'augmenter  notre  puissance  militaire  à  un 
degré  tel  que  nous  soyons  sûrs  du  succès  ou 
de  renoncer  a  tout  avenir.  Il  ny  a  pas  de 
choix  :  être  une  grande  puissance  mondiale^ 
ou  s'abandonner  à  une  irrémédiable  déca- 
dence \  » 

Pouvoir  vaincre  vite,  très  vite,  éviter  une 
guerre  de  durée,  tel  fut  le  secret  de  la  poli- 
tique militaire  allemande  :  la  question  était  de 
vie  ou  de  mort".  11  fallait  donc  à  FAUemagne 


'  Ces  déclarations  du  général  von  Bernhardi  sur  les  incon- 
vénients économiques  qu'aurait  en  temps  de  guerre  la  position 
géographique  de  l'Allemagne  parurent  dans  le  Tag  et  furent 
reproduites  par  le  Temps  (27  août  191 3). 

^  Le  8  aoiit  1914,  le  secrétaire  d'Etat,  von  Jago^v.  expliquait 
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Taraiée  la  plus  forte  et  la  plus  rapidement 
mobilisable  et,  pour  les  mêmes  raisons,  sur 
le  continent  la  même  prépondérance  militaire 
que  l'Angleterre  sur  la  mer:  elle  devait  pou- 
voir finir  une  guerre  d'un  coup.  Il  lui  était 
interdit  de  se  laisser  non  pas  dépasser,  mais 
égaler  militairement. 

Aussi  la  préparation  à  la  guerre  et  à  une 
guerre  brève  fut-elle  son  souci  dominant  et 
incessant,  sa  principale  industrie  ;  son  intérêt 
vital  se  liait  par  là  à  ceux  de  la  métallurgie  et 
assurait  à  celle-ci  le  plus  favorable  avenir. 

Car  de   cette   suprématie   d'armement,  qui 


tranquillement  à  sir  E.  Goschen,  par  cette  nécessité  pour  l'Al- 
lemagne de  vaincre  vite,  la  violation  de  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique. Rappelons  ces  paroles  historiques,  d'après  le  numéro  ifyo 
du  Livre  Anglais  : 

«  Herr  von  Jagow  s'est  étendu  à  nouveau  sur  les  raisons  qui 
avaient  obligé  le  Gouvernement  impérial  à  prendre  cette 
mesure,  c'est  à  savoir  qu'il  leur  fallait  pénétrer  en  France  par 
la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus  facile,  de  manière  à  prendre 
une  bonne  avance  dans  leurs  opérations  et  s'efforcer  de  frapper 
quelque  coup  décisif  le  plus  tôt  possible.  C'est  pour  nous,  a- 
t-il  dit,  une  question  de  vie  ou  de  mort,  car  si  nous  avions 
passé  par  la  route  plus  au  sud,  nous  n'aurions  pu,  vu  le  petit 
nombre  des  chemins  et  la  force  des  forteresses,  espérer  passer 
sans  rencontrer  une  opposition  formidable,  impliquant  une 
grosse  perte  de  temps.  Cette  perte  de  temps  aurait  été  autant 
de  temps  gagné  par  les  Russes  pour  amener  leurs  troupes  sur 
la  frontière  allemande.  Agir  avec  rapidité,  voilà,  a-t-il  ajouté, 
]e  maître  atout  de  l'Allemagne  :  celui  de  la  Russie  est  d'avoir 
d'inépuisables  ressources  en  soldats.  » 
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lui  était  économiquement  indispensable,  elle 
pouvait  politiquement  mésuser  et  faire  l'instru- 
ment de  son  hégémonie.  Forte  pour  pouvoir 
vivre,  l'Allemagne  pouvait  et,  avec  son  carac- 
tère, devait,  parce  que  forte,  prétendre  do- 
miner, être  tentée  de  conquérir  :  elle  mettait 
ainsi  l'Europe  en  perpétuel  déséquilibre... 
Les  autres  inévitablement  se  trouvaient  dans 
l'obligation  de  s'assurer  contre  une  telle  ten- 
tation ;  ils  associèrent  leurs  forces  pour  égaler 
celles  de  l'Allemagne.  Mais  dès  qu'elles  arri- 
vaient au  point  d'équivalence,  l'Allemagne 
accroissait  à  nouveau  les  siennes,  d'autant  que 
sa  population  grossie  tous  les  ans  forçait,  en 
même  temps  que  ses  effectifs,  sa  production 
et  augmentait  davantage  sa  dépendance  de 
l'étranger,  sa  vulnérabilité  et  l'impérieuse 
nécessité  pour  elle  de  pouvoir  sortir  rapide- 
ment d'une  guerre  qu'elle  faisait  tout  pour 
rendre  inévitable. 

C'était  l'armement  sans  fin,  la  plus  colos- 
sale surenchère  métallurgique. 

De  400000  hommes  en  1872,  l'armée  alle- 
mande était  de  661  000  en  191 3.  Dans  la  même 
période,  le  budget  de   la  guerre  montait  do 
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45o  millions  à  i  4 1 5  millions  ;  il  double  presque 
depuis  1900,  et  dans  ce  môme  temps  les  béné- 
fices de  la  maison  Krupp  font  plus  que  dou- 
bler :  de  20  millions  de  marks  pour  Texercice 
1903-1904  ils  passent  à  43  millions  pour  celui 
de  1910-191 1  \ 

La  métallurgie  tenait  l'Etat.  Outillée  pour 
la  fourniture  d'un  immense  matériel  de  guerre, 
elle  ne  pouvait  permettre  l'arrêt  ni  le  chômage 
d'un  tel  outillage  :  elle  devint  exigeante,  in- 
satiable de  commandes,  et  ne  la  vit-on  pas, 
aux  moments  de  ralentissement,  chercher  à 
leur  rendre  leur  intensité  par  des  informations 
tendancieuses  placées  à  point  dans  la  presse 
ennemie^  !  Sa  fortune  était  édifiée  sur  la  mort 

'  Exactement  20  i63  ooo  et  43  178000  marks  [Information, 
17  décembre  191 1). 

-  Qu'on  se  rappelle  les  accusations  de  M.  Liebknecht  contre 
la  maison  Krupp.  le  18  avril  U/i3,  et  la  dénonciation  des  pro- 
cédés employés  pour  provoquer  le  chauvinisme  allemand  et 
imposer  des  commandes.  Au  procès  que  ce  scandale  motiva  fut 
versée  une  lettre  de  von  Gontard,  directeur  des  «  fabriques 
d'armes  ctde  munitions  allemandes  »,  où  celui-ci  marque  son  désir 
de  faire  passer  dans  un  des  journaux  les  plus  lus  de  Paris  un 
article  dont  la  teneur  serait  :  n  L'administration  militaire  fran- 
çaise a  décidé  de  hâter  considérablement  la  construction  des 
mitrailleuses  destinées  à  l'armée  et  de  commander  deux  fois 
plus  de  ces  engins  qu'elle  ne  se  le  proposait  primitivement.  » 
Il  n'a,  d'ailleurs,  jamais  été  établi  qu'un  tel  article  ait  paru 
dans  un  journal  parisien.  (Le  Temps,  20  avril  igiS.) 

A  cette  même  date,  le  Berliner  Ta^eblatt  rapportait  ce  pro- 
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des  hommes  ;  elle  était  vraiment  Tennemi  des 
peuples,  les  ruinant  pour  les  détruire. 

En  Allemagne,  la  guerre  fut  l'industrie 
nationale,  celle  qui  entraîna  toutes  les  autres  \ 
La  limitation  des  armements  équivalait  à  un 
suicide  et  toujours  l'Empire  en  tint  TofFre 
pour  un  défi,  pour  une  offense.  La  dernière 
suggestion  est  récente.  En  191 2,  l'Angle- 
terre proposait  à  l'Allemagne  la  limitation  des 
armements  navals  et,  en  191 3,  le  ministre 
de  la  marine,  Winston  Churchill,  émettait 
ridée  d'un  chômage  d'une  année  :  «  Cette 
surenchère  d'armements,  déclarait-il,  ne  pro- 
fite qu'à  des  établissements  de  constructions 
de   guerre,   qui  ne  vivent   que   du  budget  et 


pos  d'un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dortmund  : 
((  On  reproche  à  notre  Chambre  de  recommander  la  nouvelle 
loi  militaire  ;  mais  n'oublions  pas  que  nous  vivons  au  centre 
même  d'un  district  industriel  où  se  fabriquent  les  projectiles, 
les  armements  et  dont  le  sol  produit  le  charbon  employé  par 
nos  navires  de  guerre.  Or  tout  cela  rapporte  beaucoup  d'ar- 
gent ».  (Cité  par  le  Matin,  aS  avril  igiâ.) 

'  «  Par  la  brèche  ouverte  par  Krupp  se  sont  précipités  les 
courageux  représentants  de  toutes  les  industries  germaniques 
et  avec  eux,  de  main  en  main,  le  commerce  allemand  s'est 
étendu,  faisant  de  l'Allemagne,  sur  tous  les  territoires  du 
monde,  un  concurrent  sérieux  de  l'Angleterre.  »  H.  Frobe.nius, 
Oberstleutnant  a.  D.  —  Des  Deutchen  Reiches  Schicksahiunde, 
1914.  L'heure  décisive  de  l'empire  allemand  [Le  Correupondnnt, 
•2Ï  octobre  1014). 
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qui  sont  devenus  une  force  irrésistible  '  ».  Le 
coup  était  porté  droit  à  la  métallurgie  alle- 
mande. «  — Jamais  désarmement,  répondit  le 
chancelier  de  Bethmann-Holiwcg,  n'aura  lieu 
tant  que  les  hommes  seront  des  hommes  et 
les  États  des  Etats  ^  » 

Cette  hantise  n'avait  pas  fait  les  affaires  que 
des  seuls  constructeurs  de  guerre. 

'  La  preuve  fut  donnée  alors  que  l'Allemagne  était  forcée  de 
développer  ses  armements  en  partie  pour  maintenir  le  travail 
de  sa  métallurgie.  C'est  le  28  mars  igiS  que  M.  Winston  Chur- 
chill annonçait  qu  il  avait  proposé  à  l'Allemagne  «  que  pen- 
dant douze  mois  toutes  les  nations  décident  de  ne  construire 
aucun  bâtiment  ».  «  Chaque  année,  déclarait-il.  les  grandes 
puissances  travaillent  non  seulement  à  démoder  les  escadres 
de  leurs  adversaires,  mais  en  même  temps  les  leurs.  Cela  ne 
change  rien  à  leur  sécurité  ou  à  leurs  forces  relatives.  Elles  se 
trouvent  dans  la  position  d'une  demi-douzaine  d'industriels 
qui,  chaque  année,  renouvelleraient  leur  outillage  pour  ne  rien 
ajouter  à  leur  volume  d'affaires  ou  à  leurs  bénéfices.  Est-il 
rien  de  plus  absurde?  Cette  course  est  sans  résultat,  puisque 
tout  le  monde  avance  également.  » 

L'Allemagne  accueillit  très  mal  cette  suggestion,  et  la  Gazette 
de  la  Croix  découvrait  ainsi  les  raisons  de  cette  hostilité  : 
«  La  clause  que  le  ministre  anglais  nous  propose  d'introduire 
dans  les  constructions  navales  serait  tout  à  notre  désavantage. 
L'industrie  anglaise,  qui  est  surchargée,  en  profiterait,  et  non 
point  l'industrie  allemande,  qui  n'est  pas  surchargée.  Les  chan- 
tiers britanniques  devant  travailler  nuit  et  jour  ont  un  système 
d'équipes  qui  les  empêche  de  rentrer  dans  leurs  frais.  11  n'en 
est  pas  de  même  des  chantiers  allemands.  L'industrie  anglaise 
peut  être  susceptible  d'extension  ;  elle  a  besoin  pour  cela  qu'on 
lui  donne  du  temps.  L'industrie  allemande  ne  demande  pas  qu'on 
lui  donne  du  temps,  mais  du  travail  ».  [Le  Temps,  29  mars  igiS.) 

-  T accuse  !  Allemagne,  éveille-toi.  [Le  Correspondant  du 
10  avril  191 5.) 
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Pour  éviter  une  guerre  prolongée,  l'Alle- 
magne devait  s'assurer  tous  les  moyens  d'accé- 
lération des  opérations  :  les  chemins  de  fer 
étaient  l'élément  essentiel  de  cette  rapidité. 
On  s'aperçut  vite  qu'ils  n'étaient  pas  en  état  de 
transporter  comme  il  le  fallait  l'armée  à  la  fron- 
tière et  qu'une  exploitation  privée  ne  pourrait 
réaliser  un  tel  programme.  L'Etat  allemand 
racheta  les  chemins  de  fer,  les  arma  supérieure- 
ment, les  exploita,  les  développa  autant  et  plus 
au  point  de  vue  stratégique  qu'au  point  de  vue 
économique:  le  réseau  allemand  qui,  en  1870, 
ne  comptait  que  20000  kilomètres,  en  1900  en 
avait  5o  5oo,  en  1912  74  000  \  L'exécution  de 
ce  programme  fit  la  fortune  de  la  construction 
mécanique  et  lui  permit  de  prendre  la  maî- 
trise pour  la  construction  du  matériel  de 
chemins  de  fer  et  spécialement  de  la  loco- 
motive :  là  encore,  l'Etat  lui  avait  donné  les 
moyens  de  conquérir  les  marchés  étrangers. 

La  suprématie  militaire  assurée,  restait  la 
mer;  la  menace  était  sérieuse.  «  Notre  avenir 
est  sur  l'eau  »,   avait  affirmé  Guillaume  II  ; 


'  Colson,  Statistique  des  transports  et  du  commerce  interna- 
tional,   1915,  p.  32. 
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c'est  «  notre  existence  »  qu'il  aurait  dû  et  qu'il 
n'osait  dire.  Car  par  la  mer  se  faisait  la  presque 
totalité  des  échanges  extérieurs  qui  seuls 
permettaient  à  l'Allemagne  de  vivre  :  elle  de- 
vait donc  se  préoccuper  de  s'assurer,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  liberté  des  mers. 

Au  moment  où,  après  la  victoire  de  187 1, 
la  métallurgie  allemande  sentait  les  affres 
d'une  crise,  intervint  le  programme,  appor- 
tant à  la  construction  navale  l'élan  néces- 
saire. L'Angleterre  était  jusqu'alors  le  grand 
constructeur  naval;  là  encore  l'Allemagne  lui 
prit  positions  et  clients.  En  1892,  74  P-  i^o 
des  196000  tonnes  de  registre  réparties  sur 
iCs  76  vapeurs  du  Norddeutscher  Lloyd 
avaient  été  fournis  par  des  chantiers  anglais  ; 
en  1901,  74  p.  100  des  600000  tonnes  de  la 
flotte  du  Lloyd,  provenaient  des  chantiers  alle- 
mands ^  L'activité  de  la  construction  navale 
fut  considérable  ;  en  1900  l'Allemagne  ne 
faisait  que  2o5ooo  tonnes  de  registre,  en  iQiS 
523733  et  38249  d'exportations.  En  1898, 
on    comptait    sur    les    chantiers    allemands 

'  Ue  Rousiers,  Hambourg  et  l'Einpire  allemand. 
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I  162  navires  en  construction  ou  prêts  à 
prendre  la  mer  ;  en  191 3,  2  554,  dont  608 
pour  le  compte  de  l'étranger,  et  sur  les  chan- 
tiers étrangers  262  navires  étaient  en  cons- 
truction pour  le  compte  allemand,  au  lieu 
de  i36  en  1898  ^ 

Bref,  pour  nourrir  sa  population  débor- 
dante, l'Allemagne,  contrainte  de  prendre  sa 
nourriture  à  Fétranger,  lui  devait  vendre  ses 
produits,  le  commerce  extérieur  était  sa  vie  : 
pour  le  pratiquer,  à  défaut  de  la  maîtrise  im- 
possible de  la  mer,  il  lui  avait  fallu  une  flotte 
puissante.  Et,  pour  le  cas  d'une  guerre,  tenue 
de  pouvoir  vaincre  vite  afin  d'éviter,  par  un 
arrêt  prolongé  de  ses  échanges,  l'arrêt  même  de 
sa  vie,  elle  s'était  assuré  l'armée  la  plus  forte 
et  les  moyens  de  transport  les  plus  prompts. 
Pour  réaliser  un  tel  programme,  sa  métallurgie 
avait  dû  se  constituer  un  outillage  hors  de 
proportion  avec  les  besoins  normaux  du  pays  ; 
pour  soutenir  un  tel  train,  les  commandes  de 
l'Etat,  si  abondantes  et  régulières  qu'elles 
fussent,   étaient   insuffisantes   :    l'exportation 

*  Chambre    syndicale   des  constructeurs  de    navires    et    de 
machines  marine?.  Circulaire?  5oi  et  fio3. 
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était  le  seul  exiitoire  de  cette  surproduction. 

Dans  cette  conquête  des  marchés  extérieurs, 
l'Etat  l'aida  de  son  mieux,  la  garantissant  par 
des  droits  prohibitifs  contre  la  concurrence  du 
dehors,  facilitant  par  des  transports  réduits 
l'introduction  de  ses  matières  premières  et 
sa  pénétration  chez  les  voisins,  prenant  des 
colonies  pour  lui  assurer  des  débouchés  pro- 
fitables, allant  jusqu'à  mettre  à  son  service 
les  pressions  de  sa  diplomatie  et  même  le 
prestige  impérial.  Mais  là  s'arrêtait  son  pou- 
voir, et  ces  marchés  étrangers  ainsi  ouverts, 
c'est  par  ses  propres  moyens  que  la  métal- 
lurgie les  devait  définitivement  conquérir. 

Le  meilleur  fut  les  prix  inférieurs  qu'elle 
pouvait  donner  :  comme  aux  établissements 
neufs,  le  bon  marché,  joint  à  la  rapidité  de  la 
livraison,  fit  son  achalandage.  Mais  pouvait- 
elle  espérer  maintenir  indéfiniment  sur  ces 
marchés  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la  pro- 
duction locale?  Les  droits  de  douane  sont  l'obs- 
tacle naturel  à  une  telle  concurrence;  leur 
objet  est  précisément  de  corriger  ces  inéga- 
lités. 

L'industrie  allemande  comprit  que  la  métal- 
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lurgie  était  son  armature.  Son  entente,  sa 
solidarité,  sa  discipline  vraiment  admirables 
parvinrent  à  tourner  cet  obstacle.  Ces  indus- 
triels constituèrent  des  associations,  des  car- 
tels, non  seulement  pour  tenir  les  prix  et 
limiter  la  concurrence  intérieure,  mais  encore 
et  surtout  pour  permettre  la  surproduction  en 
assurant  aux  stocks  des  débouchés  extérieurs. 
Et  ils  y  réussirent  d'autant  mieux  qu'ils  avaient 
affaire  au  dehors  à  des  rivaux  isolés,  en  per- 
pétuel antagonisme,  se  jalousant,  et  trop  indi- 
vidualistes pour  se  prêter  à  de  pareilles 
ententes  collectives. 

La  métallurgie  allemande  s'était  concentrée, 
intégrée,  comme  on  dit,  non  pas  autour  du 
haut  fourneau,  mais  sur  la  construction  méca- 
nique, ce  qui  lui  constituait  une  position  hors 
de  pair.  Et  l'on  vit  le  syndicat  des  houilles, 
ceux  des  aciéries  et  du  cuivre  constituer,  par 
des  prélèvements  imposés  à  leurs  adhérents, 
une  caisse  spéciale  pour  attribuer  des  primes 
d'exportation  qui  permissent  aux  constructeurs 
d'aborder  et  de  tenir  les  marchés  étrangers. 
Ces  primes,  délivrées  à  ces  industriels  au  pro- 
rata de  leurs  ventes  à  l'étranger  et  combinées 
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avec  les  tarifs  réduits  consentis  par  les  che- 
mins de  fer  pour  le  transport  non  seulement 
des  produits  mais  aussi  des  matières  pre- 
mières, leur  donnaient  le  moyen  de  vendre  à 
perte  à  l'extérieur  et  de  défier  la  concurrence 
indigène. 

C'était  le  dumpings  procédé  ingénieux  pour 
tourner  le  droit  de  douane,  véritable  impôt 
que  l'industrie  allemande  s  imposait  bénévo- 
lement pour  rendre  intangible  son  exportation. 
C'est  ainsi  que  ces  derniers  temps  les  cons- 
tructeurs allemands  vendaient  en  France  les 
locomotives  au  prix  de  i  fr.  5o  le  kilo,  droits 
de  douane  compris,  alors  que  la  construction 
française  ne  les  pouvait  donner  qu'à  i  fr.  70  \ 

Et  si  les  pays  ainsi  concurrencés  préten- 
daient se  défendre  par  un  relèvement  suffisant 
des  droits,  alors  ce  n'était  plus  le  cartel,  mais 
l'ambassadeur  qui  invitait  énergiquement  le 
gouvernement  à  rappeler  à  ces  téméraires  que 
l'Allemagne  pour  vivre  avait  besoin  de  tra- 
vailler et  de  commercer  chez  les  autres. 

*  Robert  Pinot,    la  Métallurgie,   la  conslruction   mécanique  et 
la  révision  douanière.  1909,  p.  45. 
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IV 

«    ...    UBKR    ALLES  » 

La  métallurgie  allemande  avait  monté  sa 
production  de  fonte  de  2  milliards  et  demi  en 
i88o  à  i5  milliards  et  demi  de  tonnes  en  191 2  ; 
sa  fabrication  d'acier,  de  881  000  à  10  millions 
et  demi  de  tonnes  en  1918  ;  ses  exportations 
sidérurgiques,  de  5  millions  environ  en  1907 
à  plus  de  8  millions  en  19 12  *.  Une  telle  folie 
de  production  devait  nécessairement  la  mettre 
vite  à  court  de  matières  premières  et  elle  n'eut 
bientôt  plus  le  minerai  à  sa  faim,  qui  était  de 
la  fringale. 

Pressée  de  fabriquer  pour  conquérir,  elle 
commença  par  acheter  au  dehors  non  pas 
seulement  le  minerai,  mais  la  fonte  pour  la 
transformer  et  la  revendre  sous  sa  forme  nou- 

'  Exactement  8  338  ooo  tonnes  (Raffalovich,  le  Marché  finan- 
cier, 1912-1913),  soit  8  milliards  888  millions  de  marks. 
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velle  aux  autres  et  même  à  l'Angleterre  qui 
était  son  vendeur  ^  En  1900  et  jusqu'en  1907, 
elle  prenait  à  l'étranger  plus  de  fonte  qu'elle 
ne  lui  en  vendait  et  nous  avons  vu  précédem- 
ment que  ses  importations  doublaient  ses 
exportations.  Dans  le  même  temps  ses  impor- 
tations de  minerai  restaient  stationnaires , 
baissaient  même  :  4600000  tonnes  en  1890, 
4107000  tonnes  en  1900  et  jusqu'à  8957000 
en  1902.  En  1907,  elles  se  relevaient  à  8  47^)  000 
tonnes  pour  atteindre  14  millions  en  1913. 

C'était  la  Suède  —  son  principal  fournisseur 
avec  l'Espagne  —  qui  avait  fait  les  frais  de  ce 
relèvement  :  l'Allemagne  qui  ne  lui  achetait 
en  1902  qu'un  million  de  tonnes  environ, 
en  1907  lui  en  prenait  3  6o3  000.  La  Suède 
s'inquiéta  d'un  tel  appétit,  craignit  que  ses 
gisements  ne  fussent  vite  dévorés  par  un  tel 
glouton  et,  comme  cette  demande  déréglée 
avait  troublé  le  marché  et  provoqué  sur  le 
minerai  des  hausses  de  cours  très  importantes 
(de  4  fr-  37  en  1903  à  5  fr.  43  en  1907),  l'Etat 
suédois   lui-même   exploitant   et  qui    avait  à 

'    En     1908,    sur    252779    tonnes    importées    en    Allemagne, 
209  552  venaient  d'Angleterre. 
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défendre  sa  métallurgie,  dut  limiter  le  chiffre 
des  exportations. 

Force  fut  à  l'Allemagne  de  chercher  ailleurs 
son  déficit  progressif  de  minerai.  Cette  quête 
rendit  sa  politique  hargneuse,  car,  par  une 
ironie  du  sort,  plus  elle  manquait  de  minerai 
et  plus  la  France  en  trouvait  dans  son  propre 
sol  et  dans  ses  annexes  coloniales.  Elle  vou- 
lait sa  part  et  l'exigeait  sans  grâce  ni  poli- 
tesse, se  découvrant  des  droits  partout  où  se 
trouvait  du  fer.  C'est  l'explication  de  la  que- 
relle marocaine  :  la  visée  allemande  —  et  sa 
presse  s'en  expliquait  sans  détours  \  —  c'était 
le  libre  accès  aux  mines  de  fer,  la  «  porte  ou- 
verte »  pour  faciliter  la  sortie  de  ces  minerais 
nécessaires  et  qu'elle  hésitait  d'autant  moins 
à  aller  chercher  si  loin  qu'elle  y  trouvait  une 
occasion  de  développer  sa  marine  marchande 
et  sa  construction  navale. 


*  Voir,  dans  V Informalion  du  ao  octobre  191 1,  un  intéressant 
article  de  M.  Daniel  Bellet  :  «  Les  minerais  de  fer  du  Maroc 
et  les  ambitions  allemandes  ».  A  la  même  époque,  dans  le  même 
journal  (14  septembre  191 1),  M.  Laur  écrivait  :  «  L'Allemagne 
fait  la  chasse  en  règle  et  avec  acharnement  de  tous  les  mine- 
rais dans  tous  les  pays  du  monde.  Elle  pourchasse  nos  mine- 
rais de  fer  de  Lorraine,  de  l'Ouenza,  du  Maroc.  Notre  conviction 
profonde,  c"est  que  ce  sera  peut-être  pour  une  question  d« 
minerai  qu'elle  sortira  un  jour  son  épée  du  fourreau  ». 
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Contrariée  dans  ses  projets,  elle  dut  se  ra- 
battre sur  la  France  pour  son  manquant  de 
minerai.  L'obligation  était  dure  et  pénible, 
car  elle  voyait  ainsi  se  relâcher  la  dépendance 
oii  elle  tenait  la  métallurgie  française  par  ses 
fournitures  de  coke,  elle  refaisait  l'équilibre 
et  vite  :  de  54ooo  tonnes  en  1892,  de  480000 
en  1900,  le  chiffre  de  ses  prises  de  minerais 
français  montait  à  i  368  000  tonnes  en  1909,  à 
3 81 1  000  en  191 3. 

C'est  alors  que  les  métallurgistes  allemands 
s'avisèrent  qu'il  serait  plus  expédient,  au  lieu 
de  continuer  à  acheter  les  minerais  français, 
d'acquérir  les  mines... 

Un  autre  danger,  et  plus  grand,  menaçait 
la  métallurgie  allemande.  Déjà  embarrassée 
pour  s'approvisionner  de  matières  premières, 
elle  voyait  se  dresser  devant  elle  une  concur- 
rence irrésistible  qui  risquait  de  lui  détour- 
ner sa  clientèle  extérieure. 

L'Allemagne,  on  l'a  vu,  parce  qu'elle  avait 
une  population  disproportionnée  et  qu'elle  ne 
pouvait  nourrir,  s'était  condamnée  à  une 
grosse  production  dont  elle  devait  écouler  le 
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Stock  à  l'étranger  :  elle  y  avait  réussi  par  ses 
bas  prix.  Grâce  à  son  bon  marché,  elle  avait 
conquis  l'hégémonie  métallurgique  de  FEu- 
rope,  mais  ses  exportations  ne  se  limitaient 
pas  à  l'Europe,  il  lui  fallait  des  débouchés  dans 
le  monde  entier.  Or  l'hégémonie  mondiale  ne 
lui  appartenait  pas,  mais  aux  Etats-Unis  où  la 
royauté  de  Vulcain  était  absolue  et  sans  par- 
tage. 

Les  Etats-Unis  ont  chez  eux  en  surabon- 
dance la  houille  et  le  fer:  en  igiS,  ils  tiraient 
de  leur  sol  565  millions  de  tonnes  de  houille, 
—  plus  que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  réu- 
nies, —  et  près  de  62  millions  de  tonnes  de 
minerai,  —  autant  que  la  production  de  l'Alle- 
magne, de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Avec 
cela,  ils  disposaient  de  l'outillage  le  plus  per- 
fectionné, d'une  main-d'œuvre  exceptionnelle 
et  de  la  puissance  souveraine  de  l'argent  ; 
rien  ne  leur  était  impossible. 

Aussi  le  développement  de  la  métallurgie 
américaine  fut-il  prodigieux.  La  production  de 
la  fonte,  de  3  800  000  tonnes  en  1880,  de  9  mil- 
lions en  1890,  passait  à  plus  de  20  millions 
en    1906,   à  3i    millions   en   igiS,  —   plus  du 
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double  de  celle  de  TAllemagne.  3i  millions 
de  tonnes  c'était  aussi,  à  cette  dernière  date, 
le  chiffre  de  la  production  d'acier  des  États- 
Unis,  et  l'Allemagne  n'arrivait  qu'à  1 1  mil- 
lions. 

Jusqu'en  1907,  cette  production  formidable 
lut  absorbée  par  le  marché  intérieur  :  l'Amé- 
ricain est  grand  consommateur  de  fer,  et  de 
ce  fait  la  métallurgie  américaine  n'eut  pas 
d'exportations  et  même  elle  était  importa- 
trice de  fonte  pour  un  demi-million  de  tonnes. 

Il  n'était  pas  moins  clair  qu'un  jour  vien- 
drait où,  le  marché  intérieur  saturé,  un  ter- 
rible déversement  de  fer  se  ferait  sur  le 
monde.  «  L'Amérique,  constatait,  en  1909, 
M.  Robert  Pinot ^  constitue  un  grand  danger 
pour  l'Europe  et  elle  pourra  un  jour,  peut- 
être  plus  rapproché  qu'on  ne  croit,  lui  faire 
une  concurrence  terrible.  »  —  «Jusque-là, dé- 
clarait de  son  côté  M.  de  Rousiers'^  l'énorme 
consommation  métallurgique  de  l'union  amé- 
ricaine a  tendu  à  modérer  le  mouvement  d'ex- 

'  Aa  mèlallurgie,  la  construction  mécanique  et  la  recision  du 
tarif  douanier,  1909. 

-  Les  syndicats  industriels  de  producteurs  en  France  et  à  l'é- 
tranger, 1912,  p.  l52. 


u64  L  ALLEMAG^'E    ET    LE    FER 

portation,  mais  le  jour  où  un  resserrement 
viendra  à  se  produire,  les  métallurgistes  amé- 
ricains feront  un  vigoureux  effort  pour  équi- 
librer leur  production  par  des  ventes  au  de- 
hors. » 

Et  cette  exportation  devait  être  d'autant 
plus  redoutable  que  les  Etats-Unis  sont  les 
seuls  pays  du  monde  dont  les  exportations 
excèdent  les  importations  :  en  1912,  cet  excé- 
dent d'exportations  américaines  était  de  2  mil- 
liards 5oo  millions  de  marks,  quand  l'excé- 
dent des  importations  allemandes  atteignait 
un  milliard  et  demi. 

En  1907,  les  indices  de  saturation  du  mar- 
ché intérieur  se  firent  sentir  et  l'activité  de  la 
production  métallurgique  américaine  rendit 
nécessaire  la  recherche  de  débouchés  exté- 
rieurs ;  partout  elle  trouva  l'Allemagne. 

De  1908  à  191 3,  l'extraction  de  la  houille 
augmenta  aux  États-Unis  de  i5o  millions  de 
tonnes  (4i5  842ooo  —  aô^o^SSoa)  :  celle  du 
minerai  doubla  (34  33i  000  —  61770000).  La 
production  delà  fonte.  deaS  millions,  passa  à 
3i  ;  celle  de  l'acier  fit  un  même  bond  de  23  mil- 
lions et  demi  en    191 1   à  3i  millions  en  1913. 
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Et  le  niveau  des  exportations  se  relevait 
dans  les  mêmes  proportions.  Les  États-Unis, 
en  1904,  exportaient  Soooo  tonnes  de  fonte, 
—  en  1913,  282000,  et  le  trust  de  l'acier  qui. 
en  1908,  était  à  800.000  tonnes  d'exportations, 
en  19 12  en  faisait  2  233  000.  L'excédent  des 
exportations  sidérurgiques  américaines,  de 
590  millions  de  marks  en  19 10,  passait  à 
un  milliard   ii5  millions  en  1912  \ 

L'Allemagne  rencontrait  de  plus  en  plus  sur 
tous  les  marchés  un  rival  avec  qui  la  lutte  était 
impossible.  Déjà,  en  191 3,  il  l'avait  presque 
supplantée  pour  la  fourniture  des  rails,  lui 
prenant  une  position  qu'elle-même  avait  enle- 
vée à  l'Angleterre  :  l'exportation  des  rails  par 
les  Etats-Unis,  de  3o  000  tonnes  en  1903,  était 
passée,  dix  ans  après,  à  460000,  et  celle  de 
l'Allemagne  n'était  qu'à  5ooooo. 

Survint  la  guerre,  et  à  un  moment  ou  une 
crise  se  dessinait  pour  la  métallurgie  euro- 
péenne, et  particulièrement  pour  l'allemande, 
1913  avait  été  un  court  répit  entre  deux 
orages  ;    depuis    l'ébranlement    oriental    les 

'  Raffalovitch.  Le  marché  financier,  igia-ipiB- 
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affaires  du  monde  étaient  dans  le  marasme... 
La  guerre  liquida  des  positions  fâcheuses  \ 

Dans  cette  mêlée  des  peuples  l'Allemagne 
demanda  son  salut  au  fer;  il  lui  donna 
d'abord  le  moyen  de  doubler  sa  force,  et 
puis  de  soutenir  cette  guerre  de  durée,  qui 
normalement  eut  dû  être  sa  perte  Sa  pre- 
mière préoccupation  fut  de  s'assurer  ce  fer 
qui  lui  faisait  défaut,  et  dont  le  blocus  n'allait 
plus  lui  permettre  de  se  pourvoir  au  dehors, 

La  France  et  l'Allemagne  étaient  également 
vulnérables  dans  leur  métallurgie,  l'Alle- 
magne par  un  désavantage  naturel,  la  France 
par  sa  faute,  par  sa  très  grande  faute. 


'  Ainsi  la  Société  des  usines  Krupp  :  le  bénéfice  net,  de 
43i38865  marks  pour  l'exercice  igia-ipiS,  était  tombé  à 
40  83o  ,i58  pour  celui  de  1913-1914;  il  allait  s'élever  à  93  85oo58 
pour  rexercice  1914-1915  (Information,  26  novembre  I9i5)  !  — 
Dans  son  rapport  annuel  sur  l'année  191 3  la  Chambre  de 
Commerce  de  Berlin  constatait  cette  crise,  qui  s'était  fait  sentir 
sur  presque  toutes  les  industries.  Il  semble  pourtant  qu'il  serait 
imprudent  de  trouver  là  autre  chose  qu'une  coïncidence  et  d'y 
chercher  une  cause  déterminante.  Un  économiste  hollandais 
Christan  Cornelissen  a  mis  parfaitement  ce  point  en  valeur 
dans  une  intéressante  brochure.  Les  dessous  économiques  de  la 
guerre  (Paris,  Berger-Levrault'i.  Il  y  note  spécialement  que  les 
grands  établissements  métallurgiques  comme  Thyssen  et  Gel- 
senkirchen.  qui  s'étaient  puissamment  développés  et  dont  les 
nouvelles  usines  commençaient  seulement  à  entrer  en  exploita- 
tion au  moment  de  la  guerre,  risquaient  la  ruine  par  le  fait  de 
la  fermeture  de  leurs  débouchés. 
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Celle-ci  avait  inconsidérément  laissé  se  con- 
centrer sur  ses  frontières  de  l'Est  et  du  Nord 
les  huit  dixièmes  de  sa  sidérurgie;  elle  tirait 
les  neuf  dixièmes  de  son  minerai  des  seules 
mines  de  Meurthe-et-Moselle. 

De  l'autre  côté  les  trois  quarts  des  minerais 
allemands  provenaient  de  Lorraine,  mais,  plus 
prévoyante  l'Allemagne  avait  divisé  sa  métal- 
lurgie, et  les  deux  tiers  en  étaient  établis  sur 
la  houille  dans  la  Westphalie. 

L'âme  de  la  lutte  était  donc  sur  la  frontière 
même,  sur  les  quelques  kilomètres  du  bassin 
de  Briey  :  il  était  aisé  de  prévoir  que  celui  qui 
prendrait  une  offensive  heureuse  et  déborde- 
rait son  ennemi  pourrait,  sinon  l'anéantir  d'un 
coup,  au  moins  l'amener  vite  à  composition 
en  rendant  presque  impossible  son  ravitaille- 
ment. 

Ce  coup-là  l'Allemagne  le  prémédita  lon- 
guement ;  la  France  n'y  songea  pas  et  c'est  à 
peine  si  aujourd'hui  elle  s'en  rend  compte. 
La  guerre  n'était  pas  déclarée  que  l'Alle- 
magne était  déjà  dans  le  bassin  de  Briey  : 
la  précaution  était  bonne. 

Pourtant  des  deux  côtés,  peut-être  à  cause 
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de  cette  position  du  fer  sur  les  frontières,  les 
états-majors  n'avaient  pas  envisagé  une  guerre 
longue.  Du  côté  allemand  surtout  :  cette  cam- 
pagne devait  être  un  déplacement  de  vacances, 
on  lui  assignait  la  durée  d'une  saison  de  bains 
de  mer  et  l'Allemagne  avait  pris  ses  disposi- 
tions en  conséquence. 

Von  Kluck  écarté  de  Paris,  après  notre 
grande  victoire  de  la  Marne,  l'armée  alle- 
mande avait  tout  de  même  obtenu  ce  résultat 
formidable  de  couper  la  France  de  près  des 
neuf  dixièmes  de  sa  sidérurgie. 

La  France  victorieuse  ne  s'en  trouvait  pas 
moins  sans  munitions  ni  matériel  et  sans  les 
moyens  d'en  faire  les  quantités  imposées 
par  la  tournure  de  cette  guerre,  —  privée  de 
90  p.  100  de  sa  production  de  minerai,  de 
68  p.  100  de  sa  production  houillère,  dimi- 
nuée de  près  de  86  p.  100  de  sa  production 
de  fonte,  de  76  p.  100  de  sa  production 
d'acier,  de  76  p.  100  de  sa  fabrication  de  la- 
minés ! 

Sur  127  hauts  fourneaux  en  activité  en  191 3, 
95  étaient  dans  la  zone  de  guerre  et  détenus 
par  l'ennemi  ! 
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Elle  avait  de  plus  abandonné  à  rAllemagne 
d'énormes  stocks  de  i'onte,  de  lingots,  de 
billettes,  de  fers  marchands,  de  tôles  ;  en  arri- 
vant à  Valenciennes  les  troupes  allemandes 
trouvaient  de  considérables  approvisionne- 
ments de  fers  à  cheval  qui  justement  leur  fai- 
saient défaut. 

Le  directeur  de  la  Verein  Deutscher  Eisen- 
hûttenleule,  M.  Schrodter,  ne  croyait  assuré- 
ment pas  exagérer  et  était  certainement  de 
bonne  foi  quand,  le  3i  janvier  igiS,  à  l'assem- 
blée générale  de  ce  groupement,  il  affirmait 
que  «  la  production  économique  de  la  France 
est  sérieusement  endommagée  et  même  par- 
tiellement anéantie^  ». 

La  victoire  de  la  Marne  pouvait  être  une 
victoire  à  la  Pyrrhus  :  elle  donnait  seulement 
à  la  France  le  temps  de  se  préparer  à  la 
guerre,  mais  avec  quels  moyens  diminués. 

Le  vrai  miracle  fut  d'avoir  pu  réaliser  cette 
préparation,  d'avoir  fait  surgir  une  métal- 
lurgie de  fortune,  d'avoir  réuni  tous  les  élé- 
ments   de    l'industrie    privée,    de   leur  avoir 

'  Comité  des  Forges  de  France.  Bulleiin  n°  8287.  La  sidérur- 
gie mondiale  pendant  la  guerre  vue  par  les  Allemands. 
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donné  une  même  âme,  de  les  avoir  associés  à 
l'effort  de  l'Etat  et  d'être  arrivé  à  ce  résultat 
invraisemblable  que  par  cette  improvisation 
la  France  ainsi  réduite  ait  pu  faire  autant, 
aussi  bien,  mieux  peut-être  que  l'Allemagne, 
pourvue  de  toutes  ses  usines  et  de  83  p.  100 
des  siennes  propres. 

11  n'y  aura  peut-être  pas  dans  l'histoire  de 
notre  peuple  de  page  plus  surprenante,  plus 
glorieuse  aussi,  un  témoignage  plus  décisif 
de  la  vigueur  de  la  volonté  nationale.  De  tels 
rebondissements,  une  telle  faculté  de  se  re- 
tourner, c'est  l'un  de  ces  impondérables  qui 
échappent  aux  politiques  les  plus  prévoyants, 
déconcertent  leur  jugement,  bouleversent 
leurs  calculs,  démolissent  leurs  plans. 

Autant  qu'on  en  peut  aujourd'hui  juger,  il 
semble  bien  que  ce  sera  le  grand  honneur  de 
M.  Millerand  d'avoir  suscité  peut-être,  et  cer- 
tainement facilité  cette  incroyable  réfection. 
Peut-être  aurait-on  pu  trouver  une  organisa- 
tion meilleure,  et  peut-être  aussi,  en  aban- 
donnant certains  errements  particularistes  du 
temps  de  paix,  en  utilisant  plus  complètement 
toutes  les  forces  disponibles,  en  les  libérant 
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d'un  formalisme  déprimant,  aurait-on  pu  faire 
plus,  sinon  mieux,  et  certainement  moins  cher. 
Toujours  reste-t-il  que  le  ministre  de  la  guerre 
pouvait  déclarer,  au  mois  d'avril  191 5,  que 
«  la  production  française  en  projectiles  de 
tout  calibre  atteint  aujourd'hui  600  p.  xoo  de 
celle  qu'au  début  de  la  guerre  on  avait  cru 
suffisante  et  qu'elle  atteindra  dans  quelque 
temps  900  p.    100  ». 

L'histoire  enregistrera  cette  parole  et  dira 
que  l'effort  associé  des  industries  privées  et 
de  l'État  sauva  la  France  '■. 

Ici  la  prévoyance  de  l'Allemagne,  si  extrême 
pourtant,  fut  mise  en  défaut.  L'ordre  normal 
des  choses  et  son  orgueil  ne  lui  avaient  pas 
permis  de  concevoir  une  guerre  de  durée,  et 

'  «  Lorsque  le  jour  sera  venu  où  l'histoire,  en  recherchan', 
comment  certaines  régions,  qui  comptent  parmi  les  plus  riches 
et  les  plus  industrielles  de  la  France,  tombèrent  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  établira,  pour  l'instruction  de  nos  fils,  la  part  de 
responsabilité  de  chacun,  elle  dira  peut-être  comment  il  fut 
alors  suppléé  au  trouble  profond  causé  à  la  défense  du  pays 
en  la  personne  de  l'industrie  française.  Nulle  page,  plus  démons- 
trative n'aura  été  encore  écrite  à  l'honneur  de  l'initiative  pri- 
vée. On  verra  une  fois  de  plus  non  seulement  comment  les 
Français  déconcertèrent  toujours  les  prévisions  des  pessimistes, 
mais  encore  quelles  surprenantes  réserves  d'ingéniosité, 
d'adaptation  et  de  travail  possède  notre  race  lorsque  rien  ne 
l'entrave  et  qu'on  fait  appel  à  son  initiative  et  à  son  dévoue- 
ment à  la  patrie.  »  (Comité  des  Forges  de  France.  Rapport  de  la 
Commission  de  direction.  iQiiï.) 
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pas  plus  que  la  France  elle  ne  s'était  préparée 
à  cette  éventualité  ;  ses  armées  étaient  équipées 
pour  une  campagne  de  quelques  semaines. 
Elle  avait  tout  prévu  sauf  cette  miraculeuse 
reprise  du  génie  français. 

Et  tout  comme  la  France,  elle  se  vit,  après 
la  Marne,  au  dépourvu  mais  avec  des  obliga- 
tions plus  fortes,  réduite  à  ses  seuls  moyens 
—  augmentés,  il  est  vrai,  de  la  diminution 
imposée  à  la  France. 

La  métallurgie  allemande  n'avait  pas  été 
mise  sur  le  pied  de  guerre  ;  elle  subit,  comme 
chez  nous,  un  temps  d'arrêt  et  de  sérieuses 
difficultés. 

Si  extraordinaire,  en  eftet,  que  cela  puisse 
paraître,  l'administration  allemande  n'avait, 
avant  la  guerre,  aucun  contact  avec  les  métal- 
lurgistes, qu'elle  tenait  pour  des  profiteurs. 
Dans  son  plan  de  mobilisation  l'état-major  né- 
gligea des  contingences  essentielles.  Les  ou- 
vriers des  mines  et  des  usines  furent  mobilisés  ; 
la  déclaration  de  guerre  amena  l'arrêt  des 
deux  tiers  des  hauts  fourneaux,  112  sur  i56 
en  service  furent  bouchés  ou  éteints  en 
août  1914.  La  métallurgie  fut  arrêtée;  pour  le 
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reste  des  ouvriers  métallurgistes,  on  nota,  ce 
même  mois  d'août,  un  chômage  de  20  p.  100 
en  Westphalie,  de  aS  p.  100  en  Saxe,  de  32 
p.  100  en  Bavière.  En  Lorraine  l'arrêt  fut  quasi 
total  :  dès  la  déclaration  de  guerre  les  de 
Wendel  bouchèrent  leurs  fourneaux,  leur 
exemple  entraîna  les  autres,  et  comme  la 
main-d'œuvre  y  était  pour  3o  p.  100  d'Italiens, 
ceux-ci  partant,  les  usines  lorraines  durent 
fermer. 

En  août  1914  la  production  des  fontes  alle- 
mandes, tomba  à  58666i  tonnes,  au  lieu  de 
1 640  000     pour    le    mois     correspondant    de 

IQl3*. 


*  Ces  indications  sur  la  métallurgie  allemande  pendant  la 
guerre  sont  tirées  du  rapport  de  M.  Schrodter  (Comité  des 
Forges  de  France  Bulletin  n°  8827)  et  du  compte  rendu  de  la 
brochure  de  M.  L.  Nasse,  secrétaire  général  de  la  Volkswirts. 
<;haftliche    Gesellsohaft  (Temps,  8   septembre   iQiS). 

«  L'immense  capacité  de  notre  métallurgie,  lit-on  dans  le  rap- 
port Schrodter,  n'a  malheureusement  pas  été  assez  connue  de 
l'administration  militaire,  ce  fait  étant  dû  principalement  à  ce 
que  le  Reichstag  ne  voit  dans  chaque  industriel  qu'un  intérêt 
privé.  Il  est  caractéristique  que  la  commission  de  l'armement, 
instituée,  il  y  a  un  an  à  peine,  ne  contienne  pas  un  seul  techni 
cien  compétent  dans  les  questions  sidérurgiques.  Il  est  impos 
sible  de  citer  une  preuve  plus  frappante  de  l'exclusion  systéma 
tique  de  notre  industrie  des  questions  patriotiques  les  plus 
importantes.  Ce  n'est  que  par  une  pareille  séparation  entre  l'ad- 
ministration militaire  et  l'industrie  que  l'existence  d'un  mur 
chinois  fut  rendu  possible,  empêchant  la  bonne  intelligence  et  la 
prise    de  contact  réciproques...    L'attribution  des   commandes 
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Les  mines,  pour  la  presque  totalité  en  Lor- 
raine, furent  également  arrêtées.  Le  danger 
ne  tarda  pas  à  apparaître. 

L'Allemagne,  en  temps  normal,  était  tribu- 
taire de  l'étranger  pour  un  tiers  de  sa  con- 
sommation de  minerai,  le  blocus  l'isolait  de 
ses  principaux  vendeurs.  Très  vraisemblable 
ment  elle  put  maintenir  une  partie  de  ses 
achats  en  Suède,  et  elle  prit  le  complément 
dans  les  mines  françaises  du  bassin  de  Briey. 

C'est  par  Briey  que  l'Allemagne  peut  tenir 
et  mener  cette  guerre. 

Nous  en  avons  l'aveu  des  intéressés  eux- 
mêmes.  On  relève,  en  effet,  cette  déclaration 
catégorique  dans  le  Mémoire  confidentiel 
adressé,  le  20  mai  191 5,  par  les  six  grandes 
associations  industrielles  et  agricoles  d'Alle- 
magne à  M.  de  Bethraann-Hollweg  sur  les 
conditions  de  la  paix  future  *  : 


militaires  et  la  dislribulioii  des  matières  premières  conâsquées 
ont  donné  lieu  à  des  procédés  étranges  ;  le  commerce  intermé- 
diaire a  été  largement  préféré,  et  des  intéi'éts  privés,  qui  méri- 
taient une  juste  répression,  se  sont  fait  valoir  avec  succès.  Notre 
force  elle-même,  l'attitude  correcte  et  l'exactitude  méticuleuse 
de  nos  employés  sont  parfois  devenues  une  faiblesse  et  la  bu- 
reaucratie n'a  pas  diminué  avec  la  guerre.  » 

*  Comité  des  Forges  de  France.  Circulaire n"  666. 
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«  La  fabrication  des  obus  nécessite  des  quan- 
tités de  fer  et  d'acier  dont  on  ne  pouvait  se  faire 
une  idée  autrefois.  Pour  les  obus  de  fonte  grise 
seulement,  qui  remplacent,  en  qualité  infé- 
rieure, les  obus  en  fonte  d'acier  et  les  obus  en 
acier  étiré,  on  a  eu  besoin  dans  les  derniers 
mois  de  quantités  de  fer  brut  qui  atteignent  au 
moins  4  000  tonnes  par  jour. 

«  Si  la  production  de  fer  brut  et  d'acier 
if  avait  pas  été  doublée  depuis  le  mois  d\ioût 
la  continuation  de  la  guerre  eût  été  impossible. 

«  Comme  matière  première  pour  la  fabrica- 
tion de  ces  quantités  de  fer  brut  et  d acier,  la 
«  minette  »  {le  minerai  lorrain)  prend  une  place 
de  plus  en  plus  importante,  car  ce  minerai  seul 
peut  être  extrait  chez  nous  en  quantités  qui 
augmentent  rapidement.  La  minette  couvre  en 
ce  moment  60  à  80  p.  100  de  la  fabrication 
du  fer  brut  et  de  V acier. 

«  Si  la  production  de  la  minette  était  trou- 
blée,  LA  GUERRE  SERAIT  QUASIMENT   PERDUE.    » 

La  production  mensuelle  des  fers  bruts 
remonta,  en  mai  iqid,  à  un  million  de  tonnes, 
et  la  fabrication  des  aciers  dépassa  ce  chiffre  : 
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à  la  fin  de  191 5  elle  dut  atteindre  le  chiffre 
de  la  production  normale  d'avant  la  guerre  ; 
notre  bassin  de  Briey  a  fourni  le  minerai 
nécessaire.  La  métallurgie  allemande  et  ses 
dépendances,  basées  sur  la  surproduction, 
donnèrent,  pour  cette  surproduction  du  maté- 
riel de  guerre,  l'outillage  que  la  France  devait 
créer  de  toutes  pièces.  Du  fait  de  sa  métallur- 
gie, l'Allemagne  dans  cette  guerre  métallur- 
gique eut  donc  sur  ses  ennemis  un  avantage 
énorme. 

Le  plus  grand  péril  lui  vint  du  blocus.  Ce 
fut  son  miracle  d'avoir  pu  en  conjurer  les 
mortels  effets.  Il  semble  bien  qu'elle  en  soit 
redevable  à  son  gouvernement  qui  jamais  ne 
poussa  plus  loin  l'art  de  prévoir  :  l'Allemagne 
fut  gouvernée,  au  cours  de  cette  guerre,  et 
c'est  à  cela  qu'elle  doit  surtout  de  ne  pas 
avoir  encore  succombé. 

Malgré  l'ignorance  absolue  où  nous  sommes, 
au  moment  où  ces  lignes  sont  écrites,  de  la 
situation  intérieure  vraie  de  l'Allemagne,  on 
peut  entrevoir  Tune  des  causes  de  cette  pro- 
longation de  résistance. 

Si  notre   fer  français    donne    sa    force  aux 
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armées  allemandes  et  lui  permet  ce  prodi- 
gieux effort,  c'est  par  le  charbon  belge  que  le 
gouvernement  allemand  a  déjoué  les  effets 
du  blocus  ;  c'est  par  le  charbon  que  l'Alle- 
magne tient  les  neutres. 

Sur  les  mêmes  lèvres,  nous  surprenons  cet 
aveu  décisif  : 

«  La  possession  de  grandes  quantités  de 
charbons  et  principalement  de  charbons  riches 
en  bitume  qui  abondent  dans  Le  bassin  du 
nord  de  la  France^  est  au  moins  aussi  impor- 
tante que  le  minerai  de  fer  pour  l'issue  de  la 
guerre. 

«  Le  charbon  est  un  des  moyens  d'influence 
politique  les  plus  décisifs.  Les  Etats  neutres 

INDUSTRIELS  SONT  OBLIGES  d'oBÉIR  A  CELUI  DES 
BELLIGÉRANTS  QUI  PEUT  LEUR  ASSURER  LEUR  PRO- 
VISION DE  CHARBON.  NoUS  NE  LE  POUVONS  PAS 
SUFFISAMMENT  EN  CE  MOMENT  ET  SOMMES  OBLIGÉS 
DÈS  aujourd'hui  d'aVOIR  RECOURS  A  LA  PRODUC- 
TION DE  CHARBONS  BELGES  POUR  NE  PAS  LAISSER 
NOS  VOISINS  TOMBER  COMPLÈTEMENT  DANS  LA  DÉ- 
PENDANCE DE  l'Angleterre. 

«  Il  est  vraisemblable  que  le  développement 
systématique  de  la  production  de   la  houille 
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belge  aura  déjà  dans  cette  guerre  la  plus 
grande  importance  pour  le  maintien  de  la 
neutralité  de  plusieurs  Etats  voisins.  » 

Ces  leçons  de  la  guerre  fortifièrent  chez  ces 
industriels  allemands  la  ferme  résolution  de 
tirer  «le  plein  profit»  de  ce  qu'ils  considèrent 
comme  des  succès  définitifs,  et  de  conserver 
ces  territoires  exceptionnels,  qui  étendent  si 
grandement  leur  force  militaire  et  écono- 
mique. 

Aussi,  au  mois  de  mai  191 5,  les  susdits  repré- 
sentants des  six  grandes  associations  indus- 
trielles et  agricoles  de  l'Allemagne  ^  expo- 
saient-ils au  chancelier  de  Bethmann-Holhveg 
leurs  vues  sur  les  conditions  de  la  paix  future 
et  leurs  désirs  quant  à  Tamélioration  de 
la  base  européenne  de  TAllemagne.  L'on 
retrouve  l'intention  très  nette  de  s'assurer 
cette  fois    encore   des  frontières    profitables. 

D'après  eux,  la  paix  ne  saurait  être  assurée 

'  Ce  sont  la  Ligue  des  Agriculteurs,  avec  le  D'  Rœsickc,  — 
la  ligue  des  Paysans  allemands,  avec  M.  Wachhorst  de  Wente, 
—  l'Association  des  paysans  westphaliens,  avec  le  baron  de 
Tvvickel,  —  l'Union  centrale  des  industriels  allemands,  avec 
M.  Roetger,  —  la  ligue  des  Industriels,  avec  M.  Friedricbs.  — 
l'Union  des  classes  movennes.  avec  M.  Eberlé. 
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d'une  façon  durable  que  par  un  affaiblisse- 
ment économique  de  l'ennemi,  parce  que,  pro- 
clament-ils avec  un  cynisme  ingénu,  «  on  ne 
peut  plus  trouver  aucune  protection  dans  des 
traités  qu'au  moment  opportun  on  foulera  de 
nouveau  aux  pieds  «  ! 

Il  leur  faut  donc  la  Belgique  et  la  mise  en 
des  mains  allemandes  de  ses  entreprises  et 
de  ses  propriétés  :  «  parce  qu'il  est  nécessaire 
d'assurer  notre  crédit  sur  mer  et  notre  situa- 
tion économique  et  militaire  pour  l'avenir  en 
face  de  l'Angleterre,  parce  que  le  territoire 
belge,  économiquement  si  important,  est 
étroitement  lié  à  notre  principal  territoire 
industriel,  la  Belgique  doit  être  au  point  de 
vue  monétaire,  financier  et  postal  soumise  à 
la  législation  d'Empire  ». 

Pour  affermir  leur  situation  vis-à-vis  des 
Anglais  et  leur  avenir  sur  mer  ils  réclament 
<(  la  réo'ion  côtière  de  la  France  voisine  de  la 
Belgique  à  peu  près  jusqu'à  la  Somme  »  : 
pour  donner  sa  valeur  à  cette  prise,  «  Ihin- 
terland  doit  avoir  une  étendue  telle  qu'écono- 
miquement et  stratégiquement  les  ports  où 
aboutissent  les  canaux  puissent  prendre  leur 
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pleine  importance  »,  En  conséquence  «  con- 
fiscation des  régions  charbonnières  françaises 
des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais «. 

Parce  que  «  la  sécurité  de  l'empire  dans  une 
guerre  future  nécessite  impérieusement  la 
possession  de  toutes  les  mines  de  minette  », 
nécessité  de  confisquer  «  les  régions  de  mi- 
nerai de  Meurthe-et-Moselle  S). 

Et  parce  que  les   hauts   fourneaux  de   Ro- 

'  Le  professeur  Hermann  Schumacher,  de  Bonn,  l'un  des 
signataires  du  manifeste  annexionniste,  exposait  ainsi  la  néces- 
sité d'«  améliorer  la  frontière  franco-allemande  »  pour  sous- 
traire les  grandes  aciéries  de  Lorraine  au  canon  français  : 

«  Avant  tout  nous  devons  nous  assurer  toutes  les  matières 
premières  nécessaires  aux  industries  de  guerre  et  les  enlever 
aux  ennemis.  Sans  le  minerai  de  Lorraine  nous  ne  pourrions  pas 
fournir  la  production  de  fer  et  d'acier  nécessaire  à  la  guerre.  Le 
traité  de  Francfort  nous  avait  donné  toute  la  Lorraine.  Une 
erreur  a  été  commise,  caries  géologues  consultés  par  Bismarck 
se  sont  trompés.  On  sait  en  eÉfet,  depuis  1880,  que  contre  les 
prévisions  de  Bismarck,  le  bassin  de  Briey  qui  continue  celui  de 
Longvv'y,  est  une  des  plus  riches  parties  de  la  France.  Aujour- 
d'hui nous  pouvons  corriger  cette  erreur,  puisque  nous  avons 
occupé  dès  le  début  de  la  guerre  et  que  nous  tenons  fortement 
dans  nos  mains  la  deuxième  matière  première  del'industrie  de  la 
guerre  :  le  charbon.  De  même  que  nous  ne  pourrions  pas  pour- 
suivre LA   GUERRE    SI   NOUS    n'aVIONS    PAS   LA   RICHESSE    DU    SOL 

LORRAIN,  de  même  nous  ne  pourrions  pas  non  plus  la  conduire 
victorieusement  si  nous  n'avions  pas  les  riches  charbonnages  de 
la  Belgique  et  du  Nord  de  la  France.  Aujourd'hui  que  nous 
savons  ce  que  signifient  les  munitions  dans  une  guerre,  nous 
devons  nous  dire  qu'il  est  nécessaire  à  la  vie  de  notre  peuple, 
pour  la  paix  et  pour  la  guerre,  de  posséder  ces  sources  de 
forces  guerrières  et  commerciales.   »  Temps,  28  août  1915. 
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dange,  de  Diferdange,  d'Esch,  d'Ottange-Ru- 
melange,  de  Diidelange,  qui  donnent  20  p.  100 
de  la  production  de  fer  et  d'acier  allemands, 
sont  sous  le  canon  de  Longwy,  on  annexera 
les  forteresses  de  Longwy. 

Et  parce  que,  dans  le  bassin  français  de 
Briey,  les  mines  de  Jarny,  qui  furent  cédées 
par  des  Français  à  la  firme  allemande  Phœnix, 
parce  que  les  mines  de  Gonflans,  dont  les 
usines  de  Dillingen  ont  acquis  la  moitié, 
parce  que  les  mines  de  Landres  sont  de 
26  a  35  kilomètres  de  Verdun  et  que  Dun- 
kerque  a  pu  être  bombardé  à  38  kilomètres, 
M.  Kirdorf,  directeur  de  la  Gelsenkircken 
et  propriétaire  en  France  des  mines  voisines 
de  Saint-Pierremont,  revendique  avec  ses  con- 
Irères  l'annexion  de  Verdun  «  sans  laquelle 
cette    région    ne    saurait    être    défendue  '-  ». 

Par-dessus  le  marché,  et  peut-être  comme 
en  1871  pour  monnaie  d'échange,  Belfort  et 
les  contreforts  occidentaux  des  Vosges. 

Ces  forcenés  ont,  d'ailleurs,  soin  d'avertir  : 
«  Ces  augmentations  territoriales  —  la  chose  va 


*  Le  Temps,  i2  août  igiS  :  «  Un  autre  manifeste  annexionniste 
de  notabilités  allemandes  ». 
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de  soi  après  Texpérience  faite  en  Alsace-Lor- 
raine —  supposent  que  la  population  des  ter- 
ritoires annexés  ne  sera  pas  en  mesure  d'ob- 
tenir une  influence  politique  sur  les  destinées 
de  l'empire  allemand,  et  que  tous  les  moyens 
de  puissance  économique  existant  sur  ces 
territoires,  y  compris  la  propriété  moyenne 
et  la  grande  propriété,  passeront  en  des  mains 
allemandes  :  la  France  indemnisera  les  pro- 
priétaires et  les  recueillera  )>. 

Faut-il  voir  dans  ces  extravagances  une 
simple  divagation  pangernianiste  et  derrière 
ce  délire  n'y  aurait-il  point  un  calcul  ? 

Les  chiff'res  démontrent  qu'une  telle  con- 
quête mettrait  l'Allemagne  au  niveau  des 
Etats-Unis*. 


*  Cette  hypothèse  a  été  soutenue  avec  beaucoup  de  force  et  de 
brillant  par  l'éminent  historien  italien  Guglielmo  Ferrero, 
qui,  dans  un  article  sur  «  la  Guerre  européenne  et  la  métallur- 
gie »,  paru  dans  le  Secolo  du  29  mars  igiS  et  reproduit  par 
YOpInion  du  10  avril  iQiS,  écrivait  : 

«  La  métallurgie  allemande  absorbant  la  métallurgie  belge 
et  la  partie  la  plus  puissante  de  la  métallurgie  française,  il 
ne  resterait  plus  dans  le  monde  que  trois  peuples  fabriquant  le 
fer  :  les  Américains  au  delà  de  l'Atlantique,  les  Allemands  dans 
le  cœur  de  l'Europe  continentale,  les  Anglais  dans  leur  petite 
île...  Qui  ne  voit  la  puissance  allemande  débordant  sans  frein 
sur  le  monde  ?  Toutes  les  industries  qui  emploient  le  fer  seraient 
sous    sa  dépendance   dans    l'Europe    continentale.    Cet   empire 


l'hégémonie    métallurgique  'iSi 

Augmentées  des  mines  de  la  Belgique  et 
du  bassin  du  Nord,  les  magnifiques  réserves 
houillères  de  l'Allemagne  pourraient  donner 
une  prodiiction  presque  comparable  aux  char- 
bonnages d'Amérique  :  la  production  réunie 
de  la  Belgique  et  du  bassin  du  Nord,  de 
5o  millions  —  et  l'extraction  en  pourrait  être 
accrue  —  ajoutée  à  celle  des  houillères  alle- 
mandes porterait  à  4oo  millions  de  tonnes  la 
production  allemande,  et  celle  des  Etats-Unis 
est  de  565  millions. 

En  1912  les  Etats-Unis  produisaient  55  mil- 
lions de  tonnes  de  minerai.  Que  l'on  addi- 
tionne l'extraction  à  cette  date  de  l'Allemagne 
et  celle  de  nos  mines  de  l'Est,  dont  la  plus 
grande  partie  n'est  pas  encore  exploitée,  et 
Ton  a  plus  de  47  niillions. 

Que  l'on  fasse  le  même  calcul  pour  la  fonte 
et  pour  l'acier,  et  Ion  verra  que  les  produc- 


pourrait  armer  l'armée  la  plus  puissante  du  monde  après  l'armée 
russe.  Sur  mer,  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe  continen- 
tale disparaîtraient  :  seules,  la  flotte  marchande  et  l'armée 
navale  de  l'Allemagne  domineraient  l'empire  des  mers  ;  l'Alle- 
magne se  préparerait  alors  à  arracher  son  trident  à  l'Angle- 
terre... En  pensant  à  tout  cela,  on  trouve  peut-être  une  expli- 
cation à  la  fureur  avec  laquelle  le  peuple  allemand  a  pris  les 
armes  et  au  stoïcisme  avec  lequel  il  a  subi  jusqu'ici  la  terrible 
saignée  de  la  guerre.  » 
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lions  jointes  de  TAllemagne  et  des  territoires 
français  actuellement  occupés  donnent  un 
chiffre  presque  égal  à  celles  des  Etats-Unis  : 
pour  la  fonte  22  millions  et  28  millions  et 
demi  ;  pour  l'acier  16  millions  et  demi  et 
23  millions. 

La  métallurgie  allemande  pourrait  engager 
la  lutte  contre  l'Amérique,  avec  d'autant  plus      i 
d'assurance    qu'elle    tiendrait   enfin,    avec  la       *' 
mer,  les  portes  de  l'exportation. 

Ce  serait,  pour  le  fer,  comme  pour  le  reste, 
l'hégémonie  mondiale. 

Mais  le  rêve  était  trop  beau... 


ANNEXE 


ANNEXE 


Le  29  septembre  1870,  1  un  des  diplomates  qui  avait 
le  mieux  deviné  la  mentalité  et  les  ambitions  prus- 
siennes, M.  Rothan,  écrivait  ces  lignes  prophétiques  : 

«  La  guerre  est  pour  l'Allemagne  un  moyen  de  s'en- 
«  richir,  au  même  titre  que  le  commerce  et  l'industrie. 
«  Elle  ne  se  paye  pas  de  mots,  elle  procède  scientilî- 
«  quement,  commercialement;  nos  richesses  sont  pour 
«  elle  l'objet  d'études  approfondies.  Elle  consulte, 
«  pour  nous  dépouiller  plus  sûrement,  nos  budgets, 
«  les  ouvrages  de  nos  économistes,  et  jusqu  aux  rap- 
«  ports  de  nos  conseils  départementaux.  Elle  pourra 
«  ainsi,  le  jour  où  se  débattront  les  conditions  de  la 
(c  paix,  en  remontrer  aux  négociateurs  français.  Elle 
«  leur  prouvera  qu'on  ne  saurait  lui  donner  le  change 
«  sur  1  immensité  de  nos  ressources^.  » 

Dans  le  même  temps,  l'ingénieur  des  mines  Hau- 
checorn  se  chargeait  de  vérifier  cette  assertion. 

Ce  Hauchecorn  fut  1  un  des  commissaires  que  le 
gouvernement  allemand  chargea  des  opérations  de 
délimitation  de  la  frontière  franco-allemande.  Il  y  joua 
un  rôle  prépondérant,  et  le  colonel  Laussedat  a  signalé 
son  attitude  déplaisante,  et  l'âpreté  qu'il  mit  à  reven- 
diquer nos  terrains  miniers  de  la  région  d'iVumetz. 
Il  défendait  son  œuvre  :  c  est  lui,  en  effet,  qui  signala 
au  gouvernement  prussien  la  valeur  de  ce  coin  du  pays 
lorrain,  où  il  avait  tenté,  avant  la  guerre,  de  s'établir. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  Hauchecorn,  en  vue  des 
annexions  éventuelles,  avait  fait  un  rapport  sur  1  état 
des  mines  et  usines  «  dans  les  parties  de  la  France 
autrefois  allemandes  ».  Ce  travail  fortement  documenté 

'  G.  Roth&n,  Souvenirs  diplomatiques.  L'Allemagne  et  l'Italie, 

t.    I,    Ch.    XXXTI. 
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fut  achevé  le  i8  août  1870  et  remis  par  son  auteur  au 
commissaire  civil  dAlsace  à  Haguenau, 

Il  avait  dû  agir  de  sa  seule  initiative,  et  non  sur  un 
ordre  officiel  ;  autrement  on  ne  s'expliquerait  pas  com- 
ment le  commissaire  civil  d'Alsace  aurait  gardé  par 
devers  lui  pendant  un  mois  un  document  de  cette  impor- 
tance. Ce  fut,  en  effet,  le  14  septembre  1870  qu'il  le 
transmit,  à  Nancy,  au  général  von  Bonin,  gouverneur 
de  Lorraine.  Ce  dernier  le  garda,  car,  après  son  départ, 
en  187 1,  il  fut  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture, à  Nancy. 

Et  l'on  a  sans  doute  ainsi  1  explication  de  Terreur 
singulière  de  Tétat-major  de  de  Moltke  qui,  à  la  fin 
d'octobre  1870,  dressant  la  carte  au  fameux  liseré  vert, 
qui  marquait  les  prises  de  l'Allemagne,  laissait  à  la 
France  les  riches  terrains  miniers  du  coin  d'Aumetz 
et  d'Ottange,  dont  Hauchecorn  dans  son  rapport  signa- 
lait l'importance.  Le  défaut  de  transmission  de  cette 
pièce  fut  vraisemblablement  la  cause  de  cette  erreur. 

Il  est  plus  que  probable  que  Hauchecorn,  après 
l'établissement  des  préliminaires  du  26  février  1871, 
saperçut  de  l'erreur  et  la  signala  à  Bismarck  ;  on  s'ex- 
plique alors  comment  ce  petit  ingénieur  inconnu  fut 
d'un  coup  nommé  aux  importantes  fonctions  de  com- 
missaire délimitateur  et  eut  la  direction  effective  des 
travaux. 

Ce  rapport  d'Hauchecorn,  oublié  par  le  gouverneur 
général  de  Lorraine,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture, 
à  Nancy,  fut  conservé  et  versé  aux  Archives  de  Meurthe- 
et-Moselle  et  enregistré  sous  la  cote  :  Série  B,  carton 
affaires  allemandes  1870-1 871,  liasse  contributions 
allemandes  1 870-1 871.  C'est  là  que  nous  avons  pu  en 
avoir  la  copie. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  donner  la  traduction  de 
ce  document  important  et  encore  inédit. 


ANNEXE  289 


RAPPORT 
SUR  l'exploitation   des  mines,   des  usines   et  des 

SALINES     DANS     LES     PARTIES     DE     LA     FRANCE    AUTRE- 
FOIS   ALLEMANDES^. 

Les  provinces  de  la  France  autrefois  allemandes,  c'est-à- 
dire  le  pays  entre  Meuse  et  Rhin,  ne  sont  pas  seulement 
parmi  les  meilleures  au  point  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. Elles  possèdent  aussi  cet  avantage  que  leur  sol 
contient  des  gisements  de  minéraux  utiles  qui  sont  la  base 
d'une  industrie  déjà  florissante  et  susceptible  de  dévelop- 
pement. Dans  les  départements  de  la  Moselle,  de  la  Meuse, 
delaMeurthe,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  qui  compren- 
nent l'ancien  territoire  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  la 
situation  est  la  même  qu'en  France  :  le  minerai  de  fer 
occupe  le  premier  rang,  le  charbon  le  deuxième,  tandis 
que  les  autres  minerais  ne  tiennent  qu'une  place  secon- 
daire. Le  sel  intervient  encore  ici  comme  un  produit  impor- 
tant du  sol,  alors  que  l'on  sait  que  les  gisements  de  sel 
gemme  font  presque  entièrement  défaut  ailleurs  eu  France 

'  Ce  rapport  est  précédé  de  la  note  d'envoi  suivante  : 

COMMISSARIAT    CIVIL 
EN    ALSACE 

Uaguenau,  11  septembre  liiTO. 

Comme  suite  à  ma  communication  d'hier,  j'ai  l'honneur  de 
remettre  très  respectueusement  ci-joint,  après  copie,  à  V.  E., 
un  mémoire  sur  les  mines,  usines  et  salines  [avec  une  annexe]. 
Le  commissaire   civil  en  Alsace,  président  de  gouvernement, 

Augénéralgouverneur  en  Lorraine  Monsieur  le  général  von  Bonin, 

33»  cavaliers  résidant  à  Nancy. 
•4/9 
Cil.  38i.:o 

N»  a84. 
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et  que  la  plus  grande  partie  du  sel  utilisé  est  retirée  des 
marais  salants. 

La  description  qui  va  être  faite  des  conditions  d'exploi- 
tation des  mines  et  de  la  métallurgie  dans  la  partie  consi- 
dérée de  la  France  commence  par  le  point  de  vue  impor- 
tant du  fer. 


I.  —  Minerai  de  fer  et  usines  métallurgiques 

Dans  tout  le  territoire  compris  entre  Meuse  et  Rhin,  on 
trouve  du  minerai  de  fer  en  quantités  plus  ou  moins  con- 
sidérables, ainsi  que  le  montre  la  carte  ci-annexée  ^. 

Les  minerais  de  fer  peuvent  être  divisés  en  trois  groupes 
principaux  : 

i"  Les  minerais  d^alluvioii,  superficiels  et  déposés  en 
amas  irréguliers  dans  les  cavités  des  fondations  sous-ja- 
centes.  Ce  sont  des  minerais  pisolithiques  à  petits  ou  gros 
grains,  composés  d  hématite  brune,  avec  une  teneur  en 
fer  de  3o  à  40  p.  100,  la  plupart  du  temps  manganésifères, 
mais  gâtés  par  une  teneur  élevée  en  phosphore.  Les  ingé- 
nieurs français  distinguent  :  le  minerai  en  grains  (minerai 
pisolithique  à  petits  éléments),  la  mine  plate  (minerai  en 
feuillets)  et  la  mine  rouge. 

Dans  le  district  considéré,  on  rencontre  plutôt  les  mine 
rais  en  grains  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  à  l'est  des 
Vosges,  à  Sultz,  Schabweiler,  Mietesheim,  Neuburg,  Uhl- 
weiler,  Ohlungen,  également  à  1  ouest  des  Vosges  à  Wolfs- 
kirchen,  Dehlingen,  Burbach,  etc.,  plus  au  sud  à  Shir- 
meck.  Le  prix  du  minerai  lavé  de  Mietesheim  est  d  environ 
4  1/2  silbergroschen  par  quintal. 

Les  mines  plates  sont  considérées  comme  provenant  de 
la  destruction  de  gisements  de  minerai  de  fer  de  Lias. 
Elles  se  rencontrent  en  boules,  en  nodules  ou  en  sphéroïdes 
d'hématite  brune,  mêlée  à  des  argiles  ferrifères  dans  d'an- 
ciennes alluvions  au-dessus  du  Lias.  Le  prix  du  minerai 


'  Cette  carte  n'était  pas  jointe  au  document   conservé    aux 
Archives  de  Meurthe-et-Moselle  {note  de  l'atiieiu). 
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lavé  est  d  environ  4  16  par  quintal.  On  les  exploite  à  Zins- 
weiler,  Offenweiler,  Uhrweiler  dans  le  Bas-Rhin.  Au  voi- 
sinage de  Lampersioch,  près  de  Wôrth,  se  trouve  la  mine 
rouge,  un  minerai  de  nature  semblable  mais  mélangé  d'hé- 
matite rouge.  Ce  miuerai  est  d'ailleurs  sans  importance. 

Dans  le  Haut-Rhin,  on  ne  trouve  du  miuerai  d'alluvions 
qu'en  quantités  peu  importantes,  à  PlafTenheim,  Wintzen- 
heim,  Wintzteld  :  il  en  est  de  même  dans  les  Vosges.  Dans 
la  Meuse,  les  minerais  pisolithiques  d'alluvions  n'ont  pas 
une  plus  grande  extension  ;  il  n'y  a  que  des  gisements  sans 
importance  au  nord,  à  Stenay,  au  sud  à  Girouville  et  Fré- 
mereville,  au  voisinage  de  Commercy,  et  également  à 
Chauffour  Quinoz. 

Au  contraire  le  département  de  la  Moselle  possède  des 
exploitations  importantes  de  minerai  pisolithique  dans  la 
région  du  nord-ouest,  à  Audun-le-Tiche,  Saint-Pancré , 
Bochain,  au  voisinage  de  la  frontière  luxembourgeoise,  à 
Aumetz.  Là  on  trouve  le  minerai  dans  des  fentes  et  des 
cavités  irrégulières  dans  le  jurassique.  Ces  mines  sont 
exploitées  à  ciel  ouvert.  Ce  sont  des  gisements  analogues 
à  ceuxd'Athus,  Eshc  en  Luxembourg.  La  teneur  en  fer  du 
minerai  de  très  bonne  qualité  donne  au  haut  fourneau  un 
rendement  de  38  p.  100  ;  la  production  des  mines  a  atteint 
en  1866  :  652. 000  quintaux;  le  prix  du  minerai  lavé  à  la 
mine  était  de  3  sbgr.  8.  Il  s'agit  ici  d'une  production  impor- 
tante, en  diminution  dans  ces  dernières  années,  car  elle 
a  atteint  autrefois  jusqu'à  i. 000. 000  de  quintaux.  C'était 
la  principale  source  de  minerai  pour  les  hauts  fourneaux 
de  la  Moselle  qui  ont  été  construits  pour  la  plupart  en  vue 
d'utiliser  ces  rainerais. 

1°  Les  minerais  en  couches  sont  en  masses  d'importance 
considérable.  On  peut  d  abord  citer  les  hématites  brunes 
et  les  minerais  argileux  qui  se  rencontrent  dans  la  craie  à 
la  limite  inféiieure  du  néocomien.  On  les  trouve  au  sud  du 
département  de  la  Meuse,  entre  Bar-le-Duc,  Gondrecourt 
et  Commercy,  où  ils  donnent  lieu  à  une  exploitation  très 
active,  par  exemple  à  Aulnois,  Brillon,  Hévillez,  Fanchires. 
Les  minerais  de  bonne  qualité  de  cette  région  tiennent  de 
38  à  40  p.  lûo  et  le  minerai  lavé  vaut  3  1/2  silbergroscheu 
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par  quintal.  L'exploitation  est  importante  et  fournit  la 
plus   grande    partie    de    la    production    du   département. 

Au  nord  du  département  de  la  Meuse,  on  trouve  des 
exploitations  de  minerai  de  fer  considérables  à  la  frontière 
belge,  au  nord  de  Moutmédy,  à  Thonne-le-Petit,  Arioth, 
Breux.  Là  l'hématite  brune  se  rencontre  en  bancs  ou  dans 
des  cavités  et  diaclases  du  Lias  ;  le  minerai  tient  jusqu'à 
45  p.  100  de  fer. 

Une  auti'e  source  très  importante  de  minerai  de  fer  dans 
le  département  de  la  Meuse  se  rencontre  dans  le  jurassique 
moyen.  Une  couche  de  craie  marneuse  de  ce  niveau  est 
constamment  ferrifère  et  par  endroits  l'enrichissement  en 
fer  est  tel,  qu'elle  est  exploitée  comme  minerai.  Cette  for- 
mation est  connue  de  Beauchair  et  Dun  jusqu'au  voisinage 
de  Commercy.  On  trouve  des  exploitations  à  Halles,  Mon- 
tigny,  Beauchair  et  au  sud  près  de  Boncourt,  mais  sans 
grande  importance. 

Les  gisements  de  minerais  du  département  de  la  Moselle, 
appelés  par  les  ingénieurs  français  «  minerais  oolilhiques  », 
sont  plus  riches  que  l'ensemble  des  gisements  considérés 
jusqu'ici,  et  constituent  la  source  la  plus  importante  de 
minerai  de  fer  de  la  France.  Ils  consistent  en  couches 
compactes  de  minerai  de  fer  foi'mé  de  petits  grains  ooli- 
thiques  d'hématite  brune  liés  par  un  ciment  calcaire  et  peu 
argileux,  qui  se  rencontrent  tantôt  dans  le  lias  supérieur, 
tantôt  dans  le  jurassique  inférieur. 

Cette  formation  s'étend  dans  le  département  de  la  Moselle 
et  dans  celui  de  la  Meurthe,  sous  un  grand  plateau  juras- 
sique qui  forme  la  partie  ouest  de  ce  département,  depuis 
Longwy  à  la  frontière  luxembourgeoise,  jusqu'à  Pont-Saint- 
Vincent  au  sud  de  Nancy.  Ainsi  sur  une  longueur  de 
100  kilomètres,  le  gisement  affleure  au  bord  du  plateau, 
le  long  de  la  frontière  du  Luxembourg  et  dans  les  vallées 
de  la  Chiers,  de  la  Mortaine,  de  l'Alzette  et  de  l'Orne, 
ensuite  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle  jusqu'à  Liverdun, 
des  deux  côtés  de  la  vallée  de  la  Meurthe  jusqu'à  Nancy, 
enfin  de  part  et  d'autre  de  la  Haute- Moselle  entre  Pont- 
Saint-Vincent  et  Sexey-aux-Forges.  La  couche  suit  l'allure 
du  jurassique,  plonge  dans  la  région  de  Nancy  de  l'ouest  à 
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l'est,  alors  que  les  gisements  le  long  du  bord  antérieur  du 
plateau  sont  disposés  sud-sud-est.  Le  pendage  est  faible  en 
général;  il  dépasse  rarement  3  p.  loo.  La  puissance  du 
minerai  exploitable  est  variable,  ainsi  que  celle  des  couches 
stériles  interposées.  Le  minerai  de  fer  se  divise  en  plu- 
sieurs couches  séparées  par  des  couches  stériles,  calcaires, 
argileuses  ou  siliceuses.  La  nature  du  rainerai  change  avec 
celle  des  couches  environnantes.  Suivant  le  cas,  un  ciment 
calcaire,  argileux  ou  siliceux  domine.  C'est  au  nord-est  du 
plateau,  à  Ottange,  où  l'épaisseur  totale  du  gisement 
atteint  3o  mètres  avec  lo  mètres  de  minerai  exploitable, 
que  la  puissance  du  minerai  est  la  plus  importante.  Elle 
diminue  au  sud,  où,  au  voisinage  d'Ars-sur-Moselle,  elle 
ne  compte  plus  que  i  mètres,  s'amoindrit  encore  plus  au 
sud,  et  à  l'ouest,  va  jusqu'à  disparaître  complètement.  La 
teneur  du  minerai  est  également  variable  :  elle  passe  de 
aâ  à  40  p.  100.  L'exploitation  se  fait  en  partie  à  l'air  libre, 
en  partie  par  travaux  souterrains. 

La  situation  favorable  du  gisement  sur  la  hauteur  permet 
presque  partout  l'exploitation  par  galeries  ;  l'exploitation 
par  puits  est  exceptionnelle.  Le  minerai  extrait  n'a  pas 
besoin  d'autre  préparation  qu'un  scheidage  à  la  main  pour 
enlever  les  parties  pauvres.  Les  frais  d'exploitation  aux 
mines  ne  représentent  pas  plus  de  2  francs  par  tonne  de 
20  quintaux,  soit  environ  9  à  10  silbergroschen  par  quintal; 
ils  sont  souvent  inférieurs, 

La  situation  des  mines  de  fer  est  très  bonne  par  rapport 
aux  moyens  de  communication  :  sur  toute  l'étendue  du 
bassin  de  Nancy  à  la  frontière  luxembourgoise,  on  trouve 
à  proximité  les  lignes  de  Nancy,  Thionville  et  Montmédy. 
En  aval  de  Metz,  la  Moselle  est  navigable,  et  Frouard 
forme  le  point  de  rencontre  de  la  voie  ferrée  Metz-Nancy 
avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  qui  est  reliée  au  district 
de  la  Sarre  par  le  canal  des  houillères.  Grâce  à  ces  cir- 
constances favorables,  l'exploitation  des  minerais  oolithi- 
qucs  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  a  pris  de  l'importance, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 
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Département  de  la  Moselle. 

Production 

en  tonnes  Valeur  Fersonnel 

de  20  quintaux.        en  francs.  ouvrier. 

1861 3oo  i63  865  896  756 

1862 374353  I  i55  744  859 

1863 383  3o5  i  268  43o  85o 

1864 455017  i38oo54  896 

1865 604  778  2  oo5  362  i  573 


Département  de  la  Meurthe. 


Production 

en  tonnes 

de  "20  quintaux. 


Valeur 
en  francs. 


Personnel 
ouvrier. 


1861 53  861  214800  i35 

1862 78443  3i2  100  198 

1863 i3i  55o  499700  342 

1864 134000  509200  359 

1865 214000  817  873  537 

En  1867,  dernière  année  pour  laquelle  nous  possédions 
des  renseignements,  la  production  du  département  de  la 
Moselle  a  atteint  660.000  tonnes,  de  sorte  que  l'augmenta- 
tion rapide  de  production  indiquée  plus  haut  s'est  entière- 
ment maintenue.  Déjà  en  i865,  la  production  totale  repré- 
sente 16  millions  1/2  de  quintaux,  soit  l'équivalent  de  la 
production  pour  la  même  année  des  Obergamtbezirk  de 
Breslau  et  de  Dortmund  réunis.  Celle  de  la  Moselle  a  été 
obtenue  dans  les  concessions  indiquées  sur  la  carte 
annexée  ^  (22  concessions  pour  le  département  de  la  Moselle, 
d'une  superficie  d'environ  100  kilomètres  carrés  ;  14  con- 
cessions pour  la  Meurthe). 

La  plus  grande  partie  de  la  production  est  traitée  dans 
les  usines  des  départements  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe 
qui  ont  été  construites  pour  utiliser  ces  minerais.  Grâce 
aux  moyens  de  transport  indiqués  plus  haut,  des  quantités 
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importantes  sont  envoyées  aux  usines  du  Luxembourg  ou 
du  reste  de  la  France.  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  éga- 
lement exporté  du  minerai  pour  les  usines  de  la  Sarre 
prussienne.  Les  usines  de  la  Sarre  comme  Burbach  et 
Neunkirchen  utilisaient  les  minerais  pisolithiques  et  ooli- 
thiques  (minette)  du  Luxembourg,  très  analogues.  Depuis 
lachèvement  du  canal  des  houillères  [canal  de  la  Sarre), 
il  est  devenu  plus  avantageux  de  faire  venir  le  minerai  de 
la  Moselle  et  une  importation  très  active  s'est  établie  vers 
les  usines  de  la  Sarre.  Les  quantités  transportées  sur  le 
canal  ont  atteint  en 

1868 590  000  quintaux. 

1869 978  000        —        de  minerai  oolithique. 

Il  est  certain  que  les  usines  situées  dans  le  bassin  de  la 
Sarre  et  de  ses  affluents  utiliseront  de  plus  en  plus  les 
minerais  de  la  Moselle,  de  même  que  les  usines  métallur- 
giques de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe  emploient  le  charbon 
de  la  Sarre, 

3°  Minerais  en  filons.  —  Après  les  deux  espèces  de 
gisements  de  minerai  de  fer  indiquées  plus  haut,  il  n'y  a 
lieu  de  parler  des  minerais  en  filons  que  pour  compléter 
entièrement  ce  travail. 

On  a  exploité  autrefois  du  minerai  de  fer  filonien  dans 
le  Haut-Rhin  près  de  Thann,  Massevaux  et  Guebviller, 
sous  forme  de  minerai  spathique  et  d'hématite  brune.  Dans 
le  Bas-Rhin,  à  Wissemburg  et  à  Lcmbach  dans  le  grès 
des  Vosges,  on  rencontre  des  liions  de  minerai  qui  occu- 
pent une  grande  étendue.  Dans  le  département  de  la 
Moselle  une  exploitation  semblable  dans  le  grès  des 
Vosges  à  Kreuswald  près  de  Sarrelouis,  alimentait  une 
usine  métallurgique  installée  en  cet  endroit.  Ces  gisements 
sont  aujourd'hui  tous  abandonnés. 

Production  totale  de  minerai  de  fer.  —  La  production 
totale  de  minerai  de  fer  dans  les  départements  compris 
entre  Meuse  et  Rhin  ne  peut  être  donnée  que  pour  1864  ; 
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les  renseignements  officiels  de  la  statistique  de  l'industrie 
minérale  n'ayant  été  publiés  que  jusqu'à  cette  date. 

Les    chiffres   pour    1864  en   minerai   lavé    sont   les    sui- 
vants : 


Production 

Valeur 

Valeur 

Personnel 

Département 

en  tonnes. 

totale, 
fr. 

par  quintal, 
fr. 

ouvrier. 

Moselle.    .    .    . 

9  666  472 

I  .748. i5o 

0.18 

t  149 

Meurthe    .    .    . 

2  571  024 

384.455 

o.t56 

35 1 

Meuse   .... 

2  566  678 

110.908 

0.043 

3i6 

Vosges  .... 

93776 

54.926 

0,58 

73 

Bas-Rhin  .    .    . 

462  776 

27.476 

0.53 

i33 

Haut-Rhin    .    . 

— 

— 

— 

— 

Total.   .    .    . 

1 5  J60  72.) 

2.3i5.9i5 



2  022 

Total  pour  la 

France .    . 

62  734218 

16.961.274 

— 

14879 

Ainsi  la  région  considérée  a  fourni  le  1/4  de  la  produc- 
tion totale  de  la  France,  mais  la  valeur  des  produits  ne 
représente  que  le  17.  La  valeur  moyenne  des  minerais  de 
fer  de  l'est  de  la  France  n'est  donc  guère  que  la  moitié  de 
la  valeur  moyenne  des  minerais  français. 


II.    MÉTALLURGIE 

D'une  manière  générale,  la  part  prise  par  la  région  con- 
sidérée en  1864  dans  la  fabrication  du  fer,  par  rapport  à 
la  production  totale  de  la  France,  est  inférieure  à  celle  de 
la  production  du  minerai  de  fer.  Ainsi  quil  a  été  indiqué 
plus  haut,  la  proportion  pour  cette  dernière  industrie 
atteint  i  4ï  tandis  quelle  n'est  que  d'environ  1/6  pour  la 
métallurgie.  Ceci  tient  à  ce  que  les  usines  du  reste  de  la 
France  importent  des  quantités  importantes  de  minerai  à 
haute  teneur  et  que,  d'autre  part,  la  région  dont  nous  nous 
occupons  exporte  une  partie  de  son  minerai  en  France  et 
à  l'étranger.  Dans  le  département  producteur  le  plus  impor- 
tant, la  Moselle,  on  trouve  une  forte  exportation  de 
minerai. 
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D'ailleurs,  la  participation  des  départements  du  nord- 
est  dans  la  métallurgie  française  s'est  développée  particu- 
lièrement dans  ces  dernières  années  en  même  temps  que 
la  région  augmentait  d'importance  pour  l'extraction  du 
minerai  de  fer,  car  les  usines  de  la  Moselle  et  de  la 
Meurthe  ont  subi  des  extensions  importantes. 

Combustibles.  —  En  ce  qui  concerne  le  charbon  et  le 
coke  qui  forment,  à  côté  du  minerai  de  fer,  l'élément  le 
plus  important  de  la  fabrication  du  fer,  la  région  située 
entre  Meuse  et  Rhin  ne  possédait  jusqu'à  ces  derniers 
temps  aucun  bassin  houiller.  Seulement,  flans  le  nord-est 
du  département  de  la  Haute-Saône  au  voisinage  de  Bel- 
fort,  on  trouve  le  bassin  houiller  sans  importance  de  Ron- 
champs  dont  la  plus  grande  partie  de  la  production,  qui 
s'élève  à  4  millions  de  quintaux,  est  livrée  au  département 
du  Haut-Rhin,  de  faibles  quantités  allant  dans  le  Bas-Rhin 
et  les  Vosges.  A  Lalaye  dans  le  Bas-Rhin  et  à  Sainte- 
Croix-aux-Mines  et  Roderen  dans  le  Haut-Rhin,  on  trouve 
des  lambeaux  de  terrain  houiller  charrié  dont  l'exploita- 
tion sans  importance  se  poursuit  depuis  longtemps.  La 
plus  grande  partie  des  combustibles  consommés  dans  le 
nord-est  de  la  France  venait  de  l'étranger  et  en  vient  encore 
si  l'on  tient  compte  des  mines  mises  récemment  en  exploi- 
tation dans  la  région  de  P'orbach  dont  il  sera  question  plus 
loin. 

Les  usines  métallurgiques  ont  cherché  longtemps  à  ali- 
menter leurs  hauts  fourneaux  avec  du  charbon  de  bois, 
mais,  dans  les  dernières  années,  l'abaissement  du  prix  du 
fer  rendait  cette  solution  impossible,  de  sorte  que  les 
usines  dépendaient  de  plus  en  plus  de  l'étranger  :  c'est 
principalement  le  bassin  de  la  Sarre  qui  fournit  de  com- 
bustible les  provinces  allemandes  autrefois  françaises, 
ensuite  vient  la  Belgique. 

Le  tableau  suivant  indique  les  livraisons  de  charbons 
étrangers  en  1864  : 
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Livraisons  totales. 
Poids. 

quint,  métr. 

Moselle 19  gSS  600 

Meurthe 3  066  600 

Meuse 881  400 

Haut-Rhin 2.177800 

Bas-Rhin 5  o53  000 

Vosges 83 1  600 


Valeur. 

fr. 
17.915.000 
3.227. 100 
I .022.800 
2.618.000 
5.736.900 
I . i3ù.8oo 


3i  946  000 

3i .670.600 

Sarrebriick. 

Poids 

Valeur 

quint,  métr. 

fr. 

Moselle  .... 

....       l5  3l4  200 

14. i65.6oo 

Meurthe.   .    .    . 

....         2  601  200 

2.588.200 

Meuse 

....           5  r  I  000 

562. 100 

Haut-Rhin.   .    . 

....           I   -3l   200 

2. 172.600 

Bas-Rhin   .    .    . 

....        I  282  600 

I .410.900 

Vosges   .... 

.    .    .    .           550  600 

707 .300 

21  990  800 

2 I . 606 .900 

Belgique. 

Poids. 

Valeur. 

quint,  métr. 

fr. 

Moselle  .... 

....        I  8S1  200 

2.o5o.5oo 

Meurthe .... 

....           229800 

379.200 

Meuse 

....           338  400 

424.700 

Haut-Rhin     .    . 

....             70  800 

109.700 

Bas-Rhin   .    .    . 

....               — 

— 





2  520  200 


2 . 964 . I 00 


On  voit  que  les  2  3    de  la   consommation  totale   de   la 
région  considérée  proviennent  des  mines  prussiennes  (les 
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chiffres  ci-dessus  indiquent  la  consommation  totale  de 
charbon  et  non  pas  seulement  la  consommation  des  usines). 
Il  faut  remarquer  que  cette  proportion  se  maintiendra  avec 
le  temps  car  la  capacité  de  production  des  exploitations 
de  Forbach  suffira  à  peine  aux  besoins  en  charbon  tou- 
jours croissants  de  l'industrie  métallurgique. 


IV.  —  Situation  des  usines  métallurgiques 
Production 

Avant  de  passer  au  détail  de  la  production  de  chaque 
département,  il  y  a  lieu  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur 
la  situation  de  l'industrie  métallurgique  en  1864. 

La  production  totale  de  fonte  et  de  produits  de  i''''  fusion 
atteint  4  i/^  millions  de  quintaux,  soit  1/6  de  la  produc- 
tion française  et  un  peu  plus  de  i/3  de  la  production  prus- 
sienne pour  la  même  année. 

La  fabrication  de  fer  forgé  atteint  3  1/2  millions  de 
quintaux  ;  la  production  française  et  la  production  prus- 
sienne sont  dans  la  même  proportion  que  ci-dessus. 

Sur  la  quantité  totale  indiquée  plus  haut,  3/4  environ 
proviennent  du  département  de  la  Moselle  ;  viennent  ensuite 
la  Meuse,  puis  la  Meurthe;  les  trois  départements  restants 
se  rangent  loin  derrière  ceux-ci. 

La  situation  des  usines  de  chaque  département  dépend 
de  la  position  des  gisements  de  minerai.  En  1864,  les 
usines  métallurgiques  se  divisaient  comme  suit  : 

1°  Haut-Rhin.  —  Un  haut  fourneau  à  charbon  de  bois 
près  de  Belfort,  utilisant  les  minerais  du  département  et 
des  minerais  pisolithiques  suisses  ;  11  foyers  d'affinerie, 
I  four  à  puddler,  2  iours  à  réchauffer.  Le  département 
possède  33  cubilots  pour  la  fabrication  des  moulages. 

2"  Bas-Rhin.  —  5  hauts  fourneaux  au  bois;  i  haut  four- 
neau à  combustible  mixte;  10  foyers  d'affinerie,  8  fours  à 
réchauffer.  Ce  sont  les  usines  de  M.  de  Dietrich  à  Nieder- 
bronn,  Zimsweiler,  Jâgerthal,  Merzweiler,  puis  à  Mutter- 


3oo  L  ALLEMAGNE    ET    LE    FER 

hausen  au  nord-est  du  département  de  la  Moselle  où  il  y  a 
une  installation  Bessemer.  Les  usines  utilisent  en  partie 
du  minerai  du  Bas-Rhin  et  en  partie  de  l'hématite  rouge 
du  Nassau  pour  enrichir  le  lit  de  fusion.  Il  existe  encore 
9  cubilots  dans  le  département. 

3°  Vosges.  —  Le  département  ne  possède  que  la  vieille 
usine  de  Framont,  près  Schirmeck  sur  le  versant  ouest  des 
Vosges;  i  haut  fourneau  au  bois,  i  haut  fourneau  au  com- 
bustible mixte.  En  dehors  des  foyers  d'affinage  et  des 
cubilots  de  cette  usine  qui  succombe,  le  département  pos- 
sède une  série  de  laminoirs  et  de  fonderies,  en  tout 
29  foyers  d'affinage,  42  fours  à  réchauffer  et  19  cubilots. 

4"  Meuse.  —  Les  usines  du  département  de  la  Meuse 
se  séparent  en  deux  groupes  :  celui  du  Nord  comprend 
les  usines  de  Stenay,  Chanvency,  Olizj-.  qui  travaillent  les 
minerais  de  la  région.  Beaucoup  plus  important  est  le 
groupe  du  sud  entre  Bar-le-Duc,  Commcrcy  et  Gondre- 
court.  C'est  là  un  district  important  qui,  comme  son  voi- 
sin de  la  Haute-Marne,  lutte  difficilement  contre  le  manque 
de  main-d'œuvre  et  les  hauts  prix  du  charbon  et  du  coke. 
Les  usines  les  plus  importantes  sont  celles  d'Abaiuville  et 
de  Dammarie-sur-Saulx.  J/e  département  possédait  en  tout 
en  1864  •  26  hauts  fourneaux,  dont  i3  au  charbon  de  bois, 
5  au  coke  et  8  au  combustible  mixte;  en  outre,  5  foyers 
d'affinage,  18  fours  à  puddler,  8  fours  à  réchauffer  et 
19  cubilots. 

5°  Meurthe-et-Moselle .  — Les  usines  de  ces  deux  dépar- 
tements forment  un  groupe  unique  qui  a  déjà  la  première 
place  parmi  les  districts  métallurgiques  de  la  France,  et 
qui  possède  un  avenir  toujours  plus  important.  Grâce  à 
leur  source  inépuisable  de  minerai  de  fer  à  bas  prix,  à 
leur  proximité  du  bassin  de  la  Sarre  et  à  un  réseau  déjà 
très  développé  de  voies  de  communication  qui  leur  permet 
l'importation  de  leurs  approvisionnements  et  l'expédition 
de  leurs  produits  fabriqués,  ces  usines  sont  appelées  plus 
que  toutes  autres  usines  de  France  à  fabriquer  en  masse 
les  produits  bon  marché.  Dans  cet  ordre  d'idées,  ces  usines 
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sont  arrivées  deruièrement  à  établir  un  commerce  d'expor- 
tation et  à  envoyer,  même  en  Allemagne,  des  rails  de  che- 
mins de  fer  et  des  produits  finis  à  bas  prix.  A  côté  de  la  fa- 
brication des  rails  qui  représentait  en  1864  environ  le  quart 
delà  production  totale  de  fer  forgé,  les  fers  de  construction 
otlos  tôles  forment  une  partie  importante  delà  production. 

Les  deux  départements  possèdent  ensemble  76  hauts 
fourneaux  dont  62  au  coke  et  i3  au  charbon  de  bois.  Sur 
ce  chiflre,  un  fourneau  au  bois  et  i3  au  coke  appartiennent 
au  département  de  la  Meurlhe.  Le  reste  au  département 
de  la  Moselle. 

Les  usines  sont  au  nombre  de  21  dans  le  premier  dépar- 
tement et  de  8  dans  le  second.  Quelques-unes  sont  vieilles 
et  sans  importance,  mais  la  plus  grande  partie  se  compose 
d'usines  à  grande  production,  avec  des  installations  tout 
à  fait  modernes  et  pouvant  même  quelquefois  servir  de 
modèle.  Les  usines  les  plus  remarquables  sont  celles  de  la 
firme  de  Wendel  :  elles  possèdent  6  hauts  fourneaux  à 
Hayange,  4  à  Moyeuvre  et  5  à  Stiringen  près  de  Forbach. 
Viennent  ensuite  les  usines  Dupont  et  Dreyfus,  à  Ars-sur- 
Moselle,  avec  8  hauts  fourneaux  —  de  Jahir,  Gorand, 
Lamotte,  à  Ottange,  avec  4  fourneaux,  —  de  Karcher  et 
Westermann  avec  2  fourneaux  à  Ars  et  i  à  Champigueulles 
(dans  la  Meurthe).  On  trouve  encore  dans  la  Moselle 
a  hauts  fourneaux  à  Novéant,  2  à  Gorcy,  3  à  Herserange, 
•i  à  Meuleine,  2  à  Cons-la-Granville,  3  à  Mont-Saint-Mar- 
tin, 2  à  Prieuré,  2  à  Longwy-Bas,  2  à  Rehon,  i  à  Senelle, 
3  à  Sainte-Claire  de  Villerupt,  2  à  Yillerupt  sur  l'Alzette, 
2  à  Creuzvvald,  i  à  Audun-le-Tiche,  2  à  Zoppigneviller. 
Dans  la  Meurthe,  2  hauts  foui'neaux  à  Pont-à-Mousson, 
2  à  Liverdun,  2  à  Jarville,  2  à  Maxéville,  i  à  Heming,  et  i  à 
Chavigny. 

Il  existait  encore,  en  i864>  dans  la  Moselle,  i25  fours  à 
puddler,  62  fours  à  réchauffer,  23  fours  d'affinage,  3  fours 
à  réverbère  pour  la  fusion  de  la  fonte  et  14  cubilots;  dans 
la  Meurthe  2  foyers  d'affinage.  4  fours  à  réchauffer  et 
8  cubilots.  Les  usines  de  la  Meurthe  se  restreignent  prin- 
cipalement à  la  fabrication  de  la  fonte. 

Eu  France,  on  aime  à  appeler  le  district  de  la   Moselle 
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le  «  Cleveland  »  du  pays,  et  les  maîtres  de  forges  du  reste 
de  la  France  voient  avec  appréhension  le  développement 
rapide  de  leurs  concurrents.  L'importance  de  ce  district 
pour  le  bassin  de  la  Sarre,  partie  comme  consommateur 
de  charbon,  partie  comme  source  de  minerai  de  fer,  a  été 
indiquée  ci-dessus.  Les  deux  régions  se  complètent  l'une 
l'autre. 

Mines  de  charbon.  —  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la 
frontière  franco-allemande  formait  également  la  limite  de 
la  partie  exploitée  du  bassin  houiller  de  la  Sarre.  Dans  les 
vingt  dernières  années,  on  a  reconnu  par  de  nombreux 
sondages  le  prolongement  du  bassin  dans  le  sol  français, 
au-dessous  des  terrains  plus  récents  qui  le  recouvrent,  et 
ceci  en  plusieurs  endroits,  de  sorte  qu'il  a  été  accordé 
II  concessions  d'une  superficie  totale  de  217  kilomètres 
carrés. 

On  n'a  encore  atteint  le  charbon  que  dans  2  de  ces  con- 
cessions :  l'une  appartenant  à  la  firme  de  Wendel  à  Schô- 
neck  près  de  Stiringen  avec  une  production  non  négligeable 
de  4  millions  de  quintaux  par  an,  tandis  que  l'autre  con- 
cession de  Carling  n'arrive  encore  qu'à  la  production  insi- 
gnifiante d'environ  400.000  quintaux,  ayant  rencontré  de 
grandes  diflicultés  pour  le  creusement  de  son  puits  dans 
des  terrains  très  plissés.. 

Dans  la  concession  Schônecken,  on  a  reconnu  jusqu'ici 
II  couches  de  i  mètre  à  2"". 76  d'épaisseur,  avec  une  puis- 
sance totale  en  charbon  de  20  mètres,  de  sorte  que  la  mine 
semble  présenter  un  bon  avenir.  La  production  est  presque 
entièrem(?nt  absorbée  par  les  usines  de  la  firme  de  Wen- 
del. 

A  Carling,  on  a  recoupé  7  couches  d'une  puissance 
totale  en  charbon  de  8™,5o,  l'épaisseur  de  chaque  couche 
variant  de  i  mètre  à  2"", 35. 

Les  charbons  des  deux  mines  sont  des  combustibles 
demi-gras,  à  longues  flammes,  et  se  traitent  bien  à  la  com- 
bustion sur  foyers  à  grille.  Us  ne  sont  pas  propres  à  la 
fabrication  du  coke,. 

La  raison  principale  pour  laquelle  ces  concessions,  qui 
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ont  été  accordées  pour  la  plupart  de  i855  à  1860,  n'ont 
pas  été  mises  en  exploitation  d'une  manière  plus  complète, 
tient  à  la  difficulté  du  fonçage  du  puits  à  travers  les  couches 
du  grès  bigarré  recouvrant  la  houille  qui  est  partout  très 
aquitère.  Au  début,  les  résultats  de  l'exploitation  de 
Schonecken  n'étaient  pas  très  encourageants.  On  a  sur- 
monté récemment  ces  difflcultés  dans  la  concession  de 
l'Hôpital  en  employant  une  nouvelle  méthode  de  fonçage 
grâce  à  laquelle  la  houille  a  été  si  heureusement  atteinte 
que  cet  exemple  a  de  nombreux  imitateurs,  et  que  l'ex- 
ploitation du  charbon  prendra  un  plus  grand  développe- 
ment dans  ce  district  plein  d'avenir.  Le  bassin  prussien 
de  la  Sarre  n'en  éprouvera  aucun  dommage,  car  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  vu  le  développement  naturel  de  la 
consommation,  les  charbons  prussiens  puissent  dévelop- 
per leur  production  à  côté  de  celle  des  mines  de  For- 
bach. 

Mines  diverses.  —  En  dehors  des  industries  minières 
examinées  jusqu'ici,  le  pays  entre  Rhin  et  Meuse  ne  pos- 
sède pas  d'industries  inactives  importantes,  à  l'exception 
du  sel  dont  il  sera  question  plus  loin.  Dans  le  Bas-Rhin, 
on  trouve  à  Bouxweiler,  Lobsann  et  Pechelbronn  des 
dépôts  de  lignite  avec  des  gisements  de  bitume  apparte- 
nant au  tertiaire  qui  donnent  lieu  à  une  exploitation  peu 
importante.  Les  lignites  sont  employés  en  partie  pour  la 
préparation  de  l'alun,  en  partie  comme  combustibles.  Le 
bitume  se  rencontre  soit  dans  le  calcaire,  soit  dans  le  grès 
et  sert  à  la  fabrication  de  l'asphalte.  On  trouve  aussi  du 
lignite  à  Mirecourt,  dans  les  Vosges.  La  production  de 
métaux  autres  que  le  fer  fait  absolument  défaut.  Les  gise- 
ments liloniens  autrefois  célèbres  et  exploités  à  Giroma- 
gny,  Le  Puix,  Auxelles  et  Saint-Amarin,  en  Haute-Alsace, 
qui  produisaient  au  xvii^  siècle  jusqu'à  3. 000  marks  d'ar- 
gent par  an,  ne  sont  plus  exploités  depuis  longtemps,  pas 
plus  que  les  vieilles  mines  de  Sainte-Marie-aux-Mines  et 
de  Sainte-Croix-aux-Mines  qui  se  trouvent  plus  au  nord. 
Des  tentatives  d'exploitation  de  minerais  de  plomb  et  de 
cuivre  dans  le  grès  bigarré  à  Saiut-Avold,  semblables  à  ceux 
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de   Commem,  et  autrefois   mis  en   valeur,   ont   été  faites 
il  y  a  quelques  années,   mais  n'ont  donné  aucun    résultat. 


IV.  —  Exploitation  du  sel 

Dans  la  région  considérée,  on  rencontre  du  sel  gemme 
et  des  soui'ces  salées  dans  3  départements.  Dans  le  Bas- 
Rhin,  des  sources  de  faible  valeur  à  Soulz  et  dans  beau- 
coup d'autres  endroits,  toutes  sans  valeur.  Dans  la 
Moselle,  près  de  Sarralbe,  à  Salzbrun  et  à  Haras,  près  de 
Keskastel,  où  le  sel  gemme  est  reconnu  dans  le  Muschel- 
kalk  inférieur,  et  retiré  par  des  eaux  naturelles.  Dans  la 
Meurthe,  dans  la  région  qui  s'étend  de  Dieuze  à  Varange- 
ville-Saint-rs'icolas  et  Rosières-aux-Salines,  où  le  sel 
gemme  se  rencontre  en  grandes  masses  dans  le  Keupor 
et  fait,  comme  on  sait,  l'objet  d'une  exploitation  impor- 
tante. 

D'après  les  statistiques  officielles,  la  production  du  sel 
a  atteint  en  1864  les  chiffres  suivants  : 

Meurthe  .    .     2  324  194  quintaux  pour  2  601  428  fr.,  soit  i  fr.  12 

par  quintal. 

Moselle  .    .         112  818        —  —        217  173  fr.,  soit  i  fr.  92 

par  quintal. 

Total  .     2  437  012  quintaux  pour  2818  6o3  fr. 

alors  que  dans  la  même  année  la  production  totale  de  la 
France  a  été  de  16  438  000  quintaux  d'une  valeur  globale 
de  II  789560  francs,  soit  o  fr.  72  par  quintal.  Les  deux 
départements  de  l'Est  produisent  donc  à  peu  près  le  1/6 
de  la  production  totale. 

Nous  ne  possédons  pas  de  renseignements  plus  récents 
sur  la  production,  pas  plus  que  sur  l'élaboration  du  sel 
dans  les  salines  de  l'Est. 

Impôts  miniers.  —  Enfin  on  peut  indiquer  encore  le 
montant  d'impôts  payés  en  1864  par  les  mines  des  dépar- 
tements de  l'Est  de  la  France.  Il  faut  remarquer  ici  que 
l'Administration  française  des  Mines  a  l'habitude  de  faire 
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payer    autant    que    possible    l'impôt    proportionnel    sous 
forme  d'abonnement. 

Les  impôts    suivants   ont  été   payés    par   les    mines  de 
fer  : 


Impùl 

Inipol 

Décimes 

Tue. 

proportionnel. 

additionnels. 

Total. 

Moselle  .    . 

>  70^ •98 

8  3J0.16 

I  2o3.6i 

i3  239,75 

Meurthe.    . 

'  ^'9 -95 

2  755.85 

407,57 

4  483.83 

Bas-Rhin    . 

■2   1  (2,f)0 

I  564,06 

390,76 

4  298,32 

Haut-Rhin.    . 

87.1,20 

— 

87,52 

962,72 

Vosges    .    .    . 

1    606 

I 64 , 25 

36,49 

I  806.74 

24  790,86 

Les  mines  de  charbon  du  département  de  la  Moselle  ont 
produit  2  235  fr.  10  d'impôts  fixes,  i  781  fr.  5o  d'impôts 
proportionnels  et  396  fr.  63  de  décimes  additionnels,  en 
tout  4  362  fr.  93  ;  les  mines  de  lignite  des  départements  du 
Bas-Rhin  et  des  Vosges  :  3  933  fr.  07,  de  sorte  que  le 
total  général  des  impôts  ressort  à  33  086  fr.  86. 


Si^né  :  Hauchecorx. 
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Production  des  hauL 
des  6  départements 


DEPARTEMENTS 


1 .  Moselle  . 

2.  Meurthe. 

3.  Meuse.   . 

4.  Haut-Rhin 

5.  Bas-Rhin 

6.  Vosges    . 


FONTE    FABRIQUEE    XV 


Charbon 
de 

boi?. 


Combustible 
mixte. 


1-6  Total 

Production  totale  de 
la  France 


(^'uintaux 
métriques. 

323  908 
66  432 

2i3  228 
24  000 

ICI  4+0 
i3  422 


Ouintaui 
métriques. 


i3i  866 
» 
i5  296 
7  040 


742  43o 
4219472 


id4  204 

1 :66  118 


Coke. 


Quintaux 
métriques. 

2  973  o5o 

224  060 

62  ^48 


3  259  658 
16408  848 


Quialaux 
métriques. 

3  296  95? 

290  492 

407  644 

24  000 

116  736 
20  462 


4  1 56  292 
22394  438 
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>  urne  aux  et  fonderies, 
e  l'Est  en  1864. 


MOULAGES    DE     l'''^ 

FUSIOM 

1 

PRODUCTION 

OBTENUS    AU 

totale 

MOULAGES 

'     ~~' 

■ . 

■= 

TOTAL 

des 

de 

Lharbon 

Combustible 

hauts 

2»  fusion. 

de 

inixle. 

Coke. 

fourneaux. 

Quintauv 

Uuintaus 

Quintaux 

Quintaux 

Quintaux 

Quintaux 

métriquea. 

inétriiiiies. 

métriques. 

met  piques. 

métriques. 

métriques. 

5  600 

M 

82  o.")6 

87636 

3  384  614 

74  9'8 

» 

M 

10  j  900 

io3  900 

394  392 

46440 

•ii  3 60 

54  674 

34  048 

I  1 1  0S2 

5i8  726 

i36  270 

4  000 

» 

» 

4  oùo 

28  000 

i57  300 

24  000 

19  j22 

» 

43  342 

160  078 

r;8  644 

37S6 

10  920 

» 

4  70G 

35  16S 

41  446 

5y  76G 

84  t)i6 

220  004 

364  686 

4520  978 

5 1 .3  2  î  8 

270  722 

4:5  974 

I  ii3  88o 

I  860  .Ï76 

24  223  014 

4291  388 

! 
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Production  des  usines 
dans  les  6  départements 


DEPARTEMENTS 


Moselle.  . 
Meurthe  . 
Meuse  .  . 
Haut- Rhin 
Bas-Rhin  . 
Vosges  .    . 


Total.    .    .    . 

Production 
totale  de  la 
France  . 


FERS    M.VRCHAKDS    AU 


sharboa 

de 

bois. 


combus- 
tible 
mixte. 


Quintaux 
iiiélriques. 

19  676 
6  200 
3  8-2 

:)6  000 

» 
108  012 


'9^ 


-60 


1  164  532 


Ouiutaui 
métr. 


62  620 


21  4:'4 


(4  074 


Coke. 


Quintaux 
métriques. 

I  860  554 


289  128 

£  400 


Quintaux 
métriques. 

I  942  8.3o 

(1200 

293  000 

.57  4'><J 

21  4.^4 

108  012 


2  i.")i  082 


14    120  .■)0(5 


2  428916 


i5  841  162 


RAILS 

de 
chemins 
de  fer. 


Quintaux 
métriques. 

678  000 


678  000 


4319  663 


pro 
avec 
fabri 


charbon 

de 

bois. 


yuiutaux 
métr. 


3o  -36 


3o  736 


25o  612 
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e  fer  et  d'acier 
c  l'Est  en  1864. 


ES 

jiles 
îs  fers 

ACIER 

lés  au 

HL 

FER 

TOTAL 

de 

de 

,^  - ^                ^           — 

TOTAL 

lombus- 
(ible 

1er. 

forge. 

de  forge 

mixte 

ou 

Cémenté. 

Fondu. 

et 
lu  roke. 

puddlé. 

}uiiitau\ 
('■Iriques. 

Quintaui 
métriques. 

Quintaux 
mélr. 

Quintaux 
métriques. 

Quintaux 
métr. 

Quintaux 
métr. 

Quintaux 
métr. 

Quintaux 
métriques. 

lu'j  920 

ia3  920 

1 20  000 

2  864  770 

64  994 

» 

320 

65  5i4 

» 

» 

)) 

6  200 

» 

» 

» 

» 

i  6u(i 

1  6-20 

» 

294  620 

« 

« 

ij 

» 

» 

» 

29  200 

86  600 

» 

M 

» 

)) 

» 

» 

» 

21454 

1  800 

» 

)) 

I  800 

» 

3o  736 

23  068 

161  816 

» 

.Ï40 

5  60 

I  100 

l'i")  .")iO 

1^6276 

172  268 

3  43.")  460 

66  794 

.54o 

I  080 

68  714 

749472 

2  uoo  084 

810,582 

22971  490 

941  032 

i39  548 

20  604 

I  loi  184 

■^  y    Luxembourg 


oHaslatt 
oBaden 


'^WM\  Bassin  du  fer 
^^  Bassin  de  la  Hounie 
.a.>_.  Frontière  de  1739 
.'*..*  ....d°....  de  1795 
MMM  ....à"....  da/SIS 
♦  *♦♦  ....<i°....de187( 
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